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Mélanges d'économie politique par m. Fr. Bastiat
Ce n'est pas un combat que j'engage avec les proiectionisies. C'est un principe que j'essaye défaire pénétrer dans l'esprit des hommes sincères qui hésitent parce qu'ils dnulent.
Je ne suis pas de ceux qui disent : La protection s'appuie sut des intérêts. Je crois qu'elle repose sur des erreurs, ou, si l'on veut, sur des vérités incomplètes. Trop de personnes redoutent la liberté pour que cette appréhension ne soit pas sincère.
C'est placer haut mes prétentions, mais je voudrais, je l'avoue, que ce livre devint comme le manuel des hommes qui sont appelés à prononcer entre les deux principes. Quand on ne s'est pas familiarisé de longue main avec la doctrine de la liberté, les sophismes de la protection reviennent sans cesse à l'esprit sons une forme ou sous une autre. Pour l'en dégager, il faut à chaque fois un long travail d'analyse, et ce travail, tout le monde n'a pus le temps de le faire; les législateurs moins que personne. C'est pourquoi j'ai essuyé de le donner tout fait.
Mais, dira-f-on, les bienfaits de la liberté sont-ils donc si cachés qu'ils ne se montrent qu'aux économistes de profession ?
Oui, nous eu convenons ; nos adversaires dans la discussion
■iUMRI d'wusumil roUTUlUB. I. I
ont sur nous un avantage signale. Ils pcuveul en quelques mots exposer une vérité incomplète; el, pour montrer qu'elle est incomplète, il nous Huit île longues et arides dissertations.
Cela tient a la nature des choses. La protection réunit sur un point donné le bien qu'elle fait, et infuse dans la masse le mal qu'elle inflige. L'un est sensible à l'œil extérieur, l'autre ne se laisse apercevoir que par l'œil de l'esprit. C'est précisément le contraire pour la liberté.
Il eu est ainsi de presque toutes les questions économiques.
Dites : Voici une machine qui a mis sur le pavé trente ouvriers;
Ou bien : Voici un prodigue qui encourage toutes les industries ;
Ou encore : La conquête d'Alger a doublé le commerce de Marseille:
Ou enfin : Le budget assure l'existence décent mille familles; Vous serez compris de tous; vos propositions sont claires, simples et vraies eu elles-mêmes. Déduisez-en ces principes : Les machines sont un mal;
Le luxe, les conquêtes, les lourds impôts sont un bien ;
Kt votre théorie aura d'autant plus de succès que vous pourrez l'appuyer de [ails irrécusables.
Mais lions, nous ne pouvons nous eu tenir à une. cause et à son effet prochain. Nous savons que cet effet même devient cause à sou tour, l'our juger uue mesure, il faut doue que nous la suivions à travers l'enchaînement des résultats, jusqu'à l'effet détiniiif. fit, puisqu'il faut lâcher le granit mot, nous sommes réduits a mitonner.
Mais aussitôt nous voilà assaillis par celle clameur ; Vous êtes des théoriciens, des métaphysiciens, des idéologues, des utopistes, des humilies à principes ! El loules les préventions du public se tournent contre nous.
Que faire donc? Invoquer la patience cl la bonne foi du lecteur, et jeter dans nos déductions, si nous en sommes capables, une clarté si vive que le vrai et le faux s'y montrent à nu, afin que la victoire, une fois pour toutes, demeure à la restriction ou à la liberté.
■ J'ai à faire ici une observation essentielle.
Quelques cxtrails de ce travail oui paru dans le Journal des Économistes.
Dans une critique, d'ailleurs irès-bienvcillanle, que M. le vicomte de Romand a publiée (voir le Moniteur industriel des 15 et IS mai 1815), il suppose que je demande la suppression des douanes. M. de Romand se trompe. Je demande la suppression du régime protecteur. Nous ne refusons pas des taxes au gouvernement; mais nous voudrions, si cela est possible, dissuader les gouvernés de se taxer les uns les autres. Napoléon a dit : « La douane ne doit pas être un instrument fiscal, mais un moyen de protéger l'industrie. > Nous plaidons le contraire, et nous disons : ■ La douane ne doit pas être aux mains des travailleurs un instrument de rapine réciproque, mais die peut être une macliine liscale aussi bonne qu'une aulrc. > Nous sommes si loin, ou, pour n'engager que moi dans la lutte, je suis si loin de demander la suppression des douanes, que j'y vois pour l'avenir l'ancre de salut de nos finances. Je les crois susceptibles de procurer au trésor des rcfdtes immenses, el, s'il faut dire toute ma pensée, à la lenteur que mettent à se répandra les saines doctrines économiques, à la rapidité avec laquelle uoire budget s'accroît, je compte plus, pour la réforme commerciale, sur les nécessités du trésor, que sur la force d'une opinion éclairée.
Mais enfin, me dira-t-on, a quoi coucluei-vousV Je n'ai pas besoin de conclure. Je combats des sopbismes, voilà tout.
Mais, poursuil-on, il ne suffit pas de détruire, il faut édifier. Je pense que détruire une erreur, c'est édifier la vérité contraire.
Après cela, je n'ai pas de répugnance à dire quel est mou vœu. Je voudrais que l'opinion fût amenée à sanctionner une loi de douanes, conçue à peu près en ces termes :
Les objets de première nécessité payeront un droit ad valo-
Les objets de convenance Les objets de luxe. . .
de
15 ou 20 °/„
Encore, ces distinctions sont prises dans un ordre d'idées entièrement étrangères à l'économie politique proprement dite, et je suis loin de les croire aussi utiles et aussi justes qu'on le suppose communément. Mais ceci n'est plus de mon sujet.
Qu'est-ce qui vaut mieux pour l'homme et pour la société, l'abondance ou la disette?
Quoi! s'écriera-t-on, cela peut-il faire une question? A-t-ou jamais avancé, esl-il possible de soutenir que h disette est le fondement du bien-être des hommes?
Oui, cela a été avancé; oui, cela a été soutenu; on le soutient tous les jouis, et je ne crains pas de dire que la théorie de la disette est de beaucoup la plus populaire. Elle défraye les conversations, les journaux, les livres, la tribune, et, quoique cela puisse paraître extraordinaire, il est certain que l'économie politique aura rempli sa tache et su mission pratique, quand elle aura vulgarisé et rendu irréfutable cette proposition si simple : < La richesse des hommes, c'est l'abondance des choses, i
N'entenrt-on pas dire tous les jours ; i L'étranger va nous inonder de ses produits > 7 Donc on redoute l'abondance.
M. de Saint-Cricq n'a-l-il pas dit : i La production surabonde r ? Donc il craignait l'abondance.
Les ouvriers ne brisent ils pas les machines? Donc ils s'effrayent de l'excès de la production ou de l'abondance.
M. llugeaud n'a-t-il pas prononce ces paroles : « Que le pain soit cher, et l'agriculteur sera riche > ? Or le pain ne peut être cher que parce qu'il est rare; donc M. Bugcaud préconisait la
SI. d'Argout ne s'est-il pas fait un argument contre l'industrie sucrière de sa fécondité mÊmcîNe disail-il pas : i La betterave n'a pas d'avenir, et sa eullure ne saurait s' étendre, parce qu'il suffirait d'y consacrer quelques liectares par département pour
pourvoir à toute la consommation de la France > ? Doue, à ses yeux, te bien est dans la stérilité, dans la ilïsellc; le mal, dans la ferlililé, dans l'abondance.
La Presse, le Commerce cl la plupart des journaux quotidiens ne puulicnt-ils pas un ou plusieurs articles chaque malin pour démontrer aux chambres cl au gouvernement qu'il est d'une saine politique d'élever léiïblitfivement le prix de toutes choses par ]' opération des tarifs'/ Les trois pouvoirs n'obienipùrciil-ils pas tous les jours à celle injonction de la presse périodique? Or les tarifs n'élèvent les prix des choses que parce qu'ils en diminuent la quantité offerte sur le marché. Donc les journaux, les chambres, le ministère, niellent en pratique la théorie de la disette, cl j'avais raison de dire que celle théorie est de beaucoup la plus populaire.
Comment est-il arrivé qu'aux yeux des travailleurs, des puhlicistes, des hommes d'Étal, l'abondance se soil montrée redoutable et la disette avantageuse? Je me propose de remontera la source de cette illusion.
On remarque qu'un homme s'enrichit en proportion de ce qu'il lire un meilleur parti de son travail, c'est-à-dire de ce qu'il vend à plus kaai prix. Il vend à plus haut prix à proportion de la rareté, du la disette du genre de produit qui fait l'objet de son industrie. On en conclut que, quant à lui du moins, la disette l'enrichit. Appliquant successivement ce raisonnement à tous les travailleurs, on en déduit la théorie de la disette. De là on passe à l'application, et, afin de favoriser ions les travailleurs, ou provoque artificiellement la cherté, la disette de toutes choses par la prohibition, la restriction, la suppression des machines et autres moyens analogues.
Il en est de même de l'abondance. On observe que, quand nu produit abomle, il se vend à bas prix; donc le producleur gagne moins. Si tous les producteurs sont dans ce cas, ils sont tous misérables; donc c'est l'abondance qui ruine la société. El comme toute conviction cherche à se traduire en fait, on voit, dans beaucoup de pays, les lois des hommes lutter contre l'abondance des choses.
Ce sophisme, revêtu d'une forme générale, ferait peut-être
peu d'impression; mais, appliqué à un ordre particulier do Tails, à telle ou telle industrie, à une classe dounée de travailleurs, il est extrêmement spécieux, et cela s'explique. C'est un syllogisme qui n'est pas faux, mais incomplet. Or, ce qu'il y a de vrai dans un syllogisme est toujours et nécessairement présent à l'esprit, illais l'incomplet est une qualité négative, une duunée absente dont il est fort possible et même fou aisé de ne pas tenir compte.
L'Iiomuie produit pourconsommcr.il est à lu fois producteur et cou somma leur. Le raisonnement que je viens d'établir ne le considère que sous le premier de ces points de vue. Sot» le second, il aurait conduit à une conclusion opposée. Ne pounaitou pas dire, eu effet :
Le consommateur est d'autant plus riche qu'il achète luuies choses à meilleur marché; il acheté les choses à meilleur marché eu proportion de ce qu'elles abondent; donc l'abondance l'enrichit; cl ce raisonnement, étendu à tous les consommateurs, conduirait à la théorie de l'abondance!
C'est la notion imparfaitement comprise de l'échange qui produit ces illusions. Si nous consultons notre intérêt personnel, uuus re cou naissons distinctement qu'il est double. Comme vendeur*, uous avons intérêt à la cherté et par conséquent à lu rareté; comme acheteurs, au bon marché, ou, ce qui revient au même, à l'abondance des choses. Nous ne pouvons donc point baser un raisonnement sur l'un ou l'autre de ces intérêts, avant d'avoir reconnu lequel des deux coïncide et s'identifie avec l'intérêt général et permanent de l'espèce humaine.
Si l'homme était un animal solitaire, s'il travaillait exclusivement pour lui, s'il consommait directement le fruit de son labeur, eu un mut, t'il n'échangeait pas, jamais la théorie de la disette n'eût pu s introduire dans le momie. Il serait trop évident que l'abondance lui serait avantageuse, de quelque part qu'elle lui vint; soit qu'elle lut le résultat de sou industrie, d'ingénieux outils, de puissantes machines qu'il aurait inventées; soit qn'd la dût à la fertilité du sol, à la libéralité de la nature, ou même à une mystérieuse invation de produits que le flot aurait apportés du dehors cl abandotmés sur le rivage.
— p ynitj u, Goog le
Jamais l'homme solitaire n'imaginerait, pour donner de l'encouragement, pour assurer un aliment à son propre travail, do briser les instruments qui l'épargnent, de neutraliser la fertilité du sol, de rendre à la mer les biens qu'elle lui aurait apportés. 11 comprendrait aisément que le travail n'est pas un but, mais un moyen ; qu'il serait absurde de repousser le hut, de peur de nuire au moyen. Il comprendrait que, s'il consacre deux heures de la journée à pourvoir à ses besoins, toute circonstance (machine, fertilité, don gratuit, n'importe) qui lui épargne une heure de ee travail, le résultat restant le même, met cette heure à sa disposition, et qu'il peut la consacrer à augmenter son bien-être; il comprendrait, en un mot, qu'épargne de traval' ce n'est aulre chose que progrès.
Mais l'échange trouble notre vue sur une vérité si simple Dans l'état socjal, et avec la séparation des occupations qu'il amène, la proïluciion et la consommation d'un objet ne se confondent pas dans le même individu. Chacun est porté a voir dans sou travail non plus un moyen, maïs un but. L'échangi: crée, relativement à chaque objet, deux intérêts, celui du producteur et celui du consommateur, et ces deux intérêts sont toujours immédiatement opposés.
11 est essentiel de les analyser et d'en étudier la nature.
Prenons un producteur quel qu'il soit; quel est son intérêt immi'itini? H consiste en ces deux choses : 1" que le plus petit nombre possible de personnes se livrent au même travail que lui; 2" que le plus grand nombre possible de personnes recherchent le produit de ce genre de travail ; ce que l'économie politique exprime plus succinctement en ces termes : que l'offre soit très-reslreiuie et la demande très-étendue; en d'autres termes encore : concurrence limitée, débouchés illimités.
Quel est l'intérêt immédiat du consommateur? Que l'offre du produit dont il s'agit soit étendue cl la demande restreinte.
Puisque ces deux intérêts se con [redisent, l'un d'eux doit nécessairement coïncider avec l'intérêt social ou général, et l'autre lui est antipathique.
Mais quel est celui que la législation doit favoriser, comme
étant l'expression du bien public, si tant est qu'elle eu doive favoriser aucun V
Pour le savoir, il suflit de rechercher ce qui arriverait si les désirs secrets des hommes étaient accomplis.
En tant que producteurs, il faut bien eu convenir, chacun, de nous fait des vœux antisociaux. Soinmes-nous vignerons, nous ne serions pas fâchés qu'il gelai sur toutes les vignes du monde, excepté sur la mitre: c'est la théorie de la disette. Sommesnous propriétaires de forges, uous désirons qu'il n'y ait sur le marché d'autre fer que celui que nous y apportons, quel que soit le besoin que le public en ait, et précisément pour que ce besoin, vivement senti et imparfaitement satisfait, détermine à nous en donner un haut prix ; c'ett encore la théorie de la disette. Sommes-nous laboureurs, nous disons avec M. Bugeaud : Que le pain soit cher, c'est-à-dire rare, et les agriculteurs feront bien leurs affaires; c'est toujours la théorie de la disette.
Sommes-nous médecins, nous ne pouvons nous empêcher de voir que certatues améliorations physiques, comme l'assainissement du pays, le développement de certaines vertus morales, telles que la modération et la tempérance, le progrés des lumières poussé au poiut que chacun sut soigner sa propre santé, la découverte de certains remèdes simples et d'une application facile, seraient autant de coups funestes portes à notre profession. Eu tant que médecins, nos vœux secrets sont antisociaux. Je ne veux pas dire que les médecins forment de tels vœux. J'aime à croire qu'ils accueilleraient avec joie une panacée universelle; mais, dans ce sentiment, ce n'est pas le médecin, c'est l'homme, c'est le chrétien qui se manifeste ; il se place, par une louable abnégation de lui-même, au point de vue du consommateur. En tant qu'exerçant une profession, en tant que puisant dans celte profession son bien-être, sa considération et jusqu'aux moyens d'existence de sa famille, il ne se peut pas que ses désirs, ou, si l'on veut, ses intérêts, ne soient antisociaux.
Fabriquons-nous des étoffes de coton, nous désirons les vendre au prix le plus avantageux pour nous. Nous consentirions volontiers à ce que toutes les manufactures rivales fussent
interdites, ei si lions n'osons exprimer publiquement ce vœu ou en poursuivre la réalisation complote avec quelques chances de succès, nous y parvenons pourtant, dans une certaine mesure, par des moyens détournés : par exemple, en excluant les tissus étrangers, afin de diminuer la quantité offevfe, et de produire ainsi, par l'emploi de la force et à notre profit, la rareté des vêlements.
Nous passerions ainsi tuutes les industries en revue, et nous trouverions toujours que les producteurs, en tant que tels, ont des vues antisociales, i Le marchand, dit Montaigne, ne Tait Lien ses afl'aires qu'à la débauche de la jeunesse; le laboureur à la cherté des blés; l'architecte à la ruine des maisons; les officiers de la justice aux p roc cz et aux querelles des hommes. L'honneur même et praciiquc des ministres de la religion se lire de nos Ire mort et de nos vices. Nul médecin ne prend plaisir à la santé de ses amis mêmes, ni soldats à la paix de ta ville; ainsi du reste. >
Il suit de là que, si les vœux secrets de chaque producteur élaiciLt n'élises, le monde rétrograderait rapidement vers la barbarie. La voile proscrirait la vapeur; la rame proscrirait la voile, et devrait bientôt céder les transports au chariot, celui-ci au mulet, et le mulet au porleballe. La laine exclurait le coton, le coton exclurait ta laine, et ainsi de suite, jusqu'à ce que la disette de toutes choses eût fait disparaître l'homme même de dessus la surface du globe.
Supposez pour un moment que la puissance législative et la force publique fussent mises à la disposition du comité Minière!, et que chacun des membres qui composent celle association eut la faculté de lui faire admettre et sanctionner une petite loi ; est-il bien malaisé de deviner à quel code industriel serait soumis le public?
Si nous venons maintenant à considérer l'intérêt immédiat du consommateur, nous trouverons qu'il est en parfaite harmonie avec l'intérêt général, avec ce que réclame le bien-être de l'humanité. Quand l'acheteur se présente sur le marché, il désire le trouver abondamment pourvu. Que les saisons soient propices à toutes les récoltes; que des inventions de plus en
plus merveilleuses mettent à sa portée un plus grand nombre de produits el de satisfactions: que le temps et le travail soient épargnés; que les distances s'effacent; que l'esprit de paix et de Justice permette de diminuer le poids des taxes; que les barrières de toutes natures tombent, en tout cela l'intérêt immédiat du consommateur suit parallèlement la même ligne que l'intérêt public bien entendu. 11 peut pousser ses vœux secrets jusqu'à la chimère, jusqu'à l'absurde, sans que ses vœux cessent d'être humanitaires. Il peut désirer que le vivre et le couvert, le toit et le foyer, l'instruction el la moralité, la sécurité et la paix, la force et la santé, s'obtiennent sans efforts, sans travail et sans mesure, comme la poussière îles chemins, l'eau du torrent, l'air qui nous environne, la lumière qui nous haigne, sans que la réalisation de tels désirs fût en contradiction avec le bien de la société.
On dira peut-être que, si ces vœux étaient exaucés, l'œuvre du producteur se restreindrait de plus en plus, et finirait par s'arrêter faute d'aliment. Mais pourquoi? Parce que, dans cette supposition extrême, tous les besoins el tous les désirs imaginables seraient complètement satisfaits. L'homme, comme la toute-puissance, créerait toutes choses par un seul acte de sa volonté. Veut-on bien me dire, dans cette hypothèse, en quoi la production laborieuse serait regrettable?
Je supposais tout a l'heure une assemblée législative composée de travailleurs, dont chaque membre formulerait en loi son vœu secret en tant que producteur, et je disais que le code émané de cette assemblée serait le monopole systématisé, la théorie de la disette mise en pratique.
De même, une chambre où chacun consulterait exclusivement sou intérêt immédiat de consommateur aboutirait a systématiser la liberté, la suppression de toutes les mesures restrictives, le renversement de toutes les barrières artificielles, en un mot, à réaliser la théorie de l'abondance.
Il suit delà:
Que consulter exclusivement l'intérêt immédiat de la production, c'est consulter un intérêt antisocial;
Que prendre exclusivement pour base l'intérêt immédiat de
la consommation, ce sérail prendre pour base l'intérêt général.
Qu'il me sait permis d'insister encore sur ce point de vue, au risque de me répéter.
Un antagonisme radical existe enlre le vendeur et l'acheteur.
Celui-là désire que l'objet du marché soit raie, peu offert, à un prix élevé.
Celui-ci le souhaite abondant, très-offert, à bas prix.
Les lois, qui devraient être au moins neutres, prennent parti pour le vendeur contre l'acheteur, pour le producteur contre le consommateur, pour la cherté contre le bon marché (1), pour la disette contre l'abondance.
Elles agissent, sinon intentionnellement, du moins logiquement sur cette donnée : Vue nation eu riclie quand elle manque de tout.
Car elles disent : C'est le producteur qu'il faut favoriser en lui assurant un bon placement de son produit. Pour cela, il faut en élever le prix ; pour en élever le prix, il faut en restreindre l'offre; et restreindre l'offre, e'est créer la disette.
Et voyez : je suppose que dans le moment actuel, où ces lois out toute leur force, on fasse un inventaire complet, non en valeur, mais en poids, mesures, volumes, quantités, de tous les objets existants en France, propres à satisfaire les besoins et les goûts de ses habitants, blés, viandes, draps, toiles, combustibles, denrées coloniales, etc.
Je suppose encore que l'on renverse le lendemain toutes les barrières qui s'opposent à l'introduction en France des produits étrangers.
Enfin, pour apprécier le résultat de cette réforme, je suppose que l'on procède trois mois après à un nouvel inventaire.
N'est-il pas vrai qu'il se trouvera en France plus de blés, de bestiaux, de draps, de toiles, de fer, de houilles, de sucres, etc., lors du second qu'à l'époque du premier inventaire?
(1) Nous n'avons pas en français un substantif pour exprimer l'idée opposée (i telle île chmê (cheapness). Il est asseï remarquable ipte l'in-iuirl populaire exprime celle idée parcelle périphrase : marché avantageux, 4on
implique tout un système économique opposé au leur.
Cela est si vrai que 110s tarifs protecteurs n'ont pas d'aulre but que d'empêcher toutes ces choses de parvenir jusqu'à nous, d'en restreindre l'offre, d'en prévenir la dépréciation, l'abondance.
Maintenant, je le demande, le peuple est-il mieux nourri, sous l'empire de nos lois, parce qu'il y a moins de pain, de viande et de sucre dans le pays? Est-il mieux vêtu, parce qu'il y a moins de fil, de toiles cl de draps? Est-il mieux chauffé, parce qu'il y a moins de houille? Est-il mieux aidé dans ses travaux, parce qu'il y a moins de fer, de cuivre, d'outils, de machines ?
Mais, dit-on, si l'étranger nous inonde de ses produits, il emportera notre numéraire.
Et qu'importe? L'homme ne se nourrît pas de numéraire, il ne se vêl pas d'or, il ne se chauffe pas avec de l'argent. Qu'importe qu'il y ait plus ou moins de numéraire dans le pays, s'il y a plus de pain aux buffets, plus de viande aux crochets, plus de linge dans les armoires, et plus de bois dans les bûchers?
Je poserai toujours aux lois restrictives ce dilemme :
On vous convenez que vous produisez la disette, ou vous n'en convenez pas.
Si vous en convenez, vous avouez par cela même que vous faites au peuple tout le mal que vous pouvez lui faire. Si vous n'en convenez pa9, alors vous niez avoir restreint l'offre, élevé les prix, et, par conséquent, vous niez avoir favorisé le producteur.
Vous êtes funestes on inefficaces. Vous ne pouvez être utiles.
L'obstacle pris pour la cause, — la disette prise pour l'abondance, — c'est le même sophisme sous un autre aspect. Il est bon de l'étudier sous toutes ses faces.
L'homme est primitivement dépourvu de tout.
Entre son déiiûnieul et la satisfaction de ses besoins, il existe
une multitude d'obstacles que le travail a pour but de surmonter. Il est curieux de rechercher comment et pourquoi ces obstacles mêmes à son bien-être sont devenus, à ses yeux, la cause de son bien-être.
J'ai besoin de me transporter à cent lieues. Mais eulre les points de départ cl d'arrivée s'interposent des montagnes, des rivières, des marais, des forêts impénétrables, des malfaiteurs, eu un mot, des obstacles ; cl, pour vaincre ces obstacles, il faudra que j'emploie beaucoup d'efforts, ou, ce qui revient au même, que d'autres emploient beaucoup d'efforts, et m'en lassent payer le prix. 11 est clair qu'à cet égard j'eusse été dans une condition meilleure, si ces obstacles n'eussent pas existé.
Pour traverser ta vie et parcourir cette longue série de jours qui sépare le berceau de la tombe, l'homme a besoin de s'assimiler une quantité prodigieuse d'aliments, dose garantir contre l'intempérie des saisons, de se préserver ou de se guérir d'une fouie de maux. La faim, la soif, la maladie, le chaud, le froid, sont autant d'obstacles semés sur sa route. Dans l'état d'isolement, il devrait les combattre tous par la chasse, la pêche, la culture, le filage, le tissage, l'architecture, et il est clair qu'il vaudrait mieux pour lui que ces obstacles n'existassent qu'à un moindre degré ou même u'extstassent pas du tout. En société, il ne s'attaque pas personnellement à chacun de ces obstacles, mais d'antres le font pour lui ; et, en retour, il éloigne un des obstacles dont ses semblables sont entourés.
11 est clair encore qu'en considérant les choses en masse, il vaudrait mieux, pour l'ensemble des hommes ou pour la société, que les obstacles fussent aussi faibles et aussi peu nombreux que possible.
Mais si l'on scrute les phénomènes sociaux dans leurs détails, et les sentiments des hommes selon que l'échange les a modifiés, on aperçoit bientôt comment ils sont arrivés à confondre les besoins avec la richesse et l'obstacle avec la cause.
La séparation des occupations, résultat de la faculté d'échanger, fait que chaque homme, au lieu de lutter pour son propre compte avec tous les obstacles qui l'environnent, n'en combat I. a
qu'un; le combat non pour lui, tuais au profit de ses semblables, qui, à leur tour, lui rendent le même service.
Or, il résulte de li que cet homme vuiL la cause iiiiiin'-iliiiie de sa richesse dans cet obstacle qu'il fait profession de combattre pour le compte d'autrui. Plus cet obsiacle est grand, sérieux, vivement senti, et plus, pour l'avoir vaincu, ses semblables sont disposés à le rémunérer, c'est-à-dire à lever en sa faveur les obstacles qui le gênent.
TJn médecin, par exemple, ne s'occupe pas (le faire cuire son pain, de fabriquer ses instruments, de lisser ou de confei liiinner ses babils. D'autres le font pour lui, et, eu retour, il combat les maladies qui affligent ses clients. Plus ces maladies sont nombreuses, intenses, réitérées, plus on consent, plus on est forcé même à travailler pour son utilité personnelle. A son point de vue, la maladie, c'est-à-dire un obstacle général au bien-être des hommes, est une cause de bien-élrc individuel. Tous les producteurs font, eu ce qui les concerne, le même raisonnement. L'armateur tire ses profils de l'obstacle qu'on nomme diltance; l'agriculteur, de celui qu'on nomme faim; le. fabricant d'étoffes, de celui qu'on appelle froid; l'instituteur vil sur Yignorance, le lapidaire sur la vanité, l'avoué sur la cupidité, le notaire sur la mauvaise foi possible, comme le médecin sur les maladies des hommes. Il esi dune très-vrai que chaque profession a un intérêt immédiat à la continuation, à l'extension même de l'obstacle spécial qui l'ail l'objet de ses efforts.
Ce que voyant, les théoriciens arrivent, qui fondent un système sur i es sentiments individuels, et disent : I.e besoin, c'est la richesse; le travail, c'est la richesse : l'obstacle au bicn-élre, c'est le bien-être. Multiplier les obstacles, c'est donner de l'aliment à l'industrie.
Puis surviennent les hommes d'État. Ils disposent de ta force publique, et quoi de plus naturel que de la faire servir à développer, à propager les obstacles, puisque aussi bien c'est développer et propager la richesse? Ils disent, par exemple : Si nous empêchons le fer de venir des lieui où il abonde, nous créerons chez nous un obstacle pour s'en procurer. Cet obstacle, vivement senti, déterminera à payer pour en être affranchi.
— îs —
Un certain nombre de nos concitoyens s'attachera à le combattre, et cet obstacle fera leur fortune. Plus même il sera grand, plus le minerai sera rare, inaccessible, difficile à transporter, éloigné des foyers de consommation, plus cette industrie, dans toutes ses ramifications, occupera de bras. Excluons donc le fer étranger; créons l'obstacle, afin de créer le travail qui le combat.
Le même raisonnement conduira à proscrire les machines.
Voilà, diia-t-on, des hommes qui ont besoin de loger leur vin. C'est uu obsiacle; et voici d'autres hommes qui s'occupent do le lever eu fabricant des tonneaux. Il est donc heureux que l'obstacle existe, puisqu'il alimente une portion du travail national et enrichit un certain nombre de nos concitoyens. Mais voici venir une machine ingénieuse qui abat le chêne, l'cquarrit, le partage en une multitude de douves, les assemble et les transforme en vaisseaux vinaires. L'obstacle est bien amoindri, et avec lui la fortune des tonneliers. Maintenons l'un cl l'autre par une loi. Proscrivons la machine.
Pour pénétrer au fond de ce sophisme, il suffit de se dire que lu travail humain n'est pas un bul, mais un moyen. H ne reste jamais sans emploi. Si un obstacle lui manque, il s'attaque à uu autre, et l'humanité est délivrée de deux obstacles par la même somme de travail qui n'eu détruisait qu'un seul. — Si le travail des tonneliers devenait jamais inutile, il prendrait une autre direction. — Mais avec quoi, demande l-«n, serail-il rémunéré ? Précisément avee ce qui le rémunère aujourd'hui; car, quand une niasse de travail devient disponible par la suppression d'un obstacle, une masse correspondante de rémunération devient disponible aussi.— Pour dire que le travail humain finira par manquer d'emploi, il faudrait prouver que l'humanité cessera de rencontrer des obstacles. — Alors le travail ne serait pas seulement impossible, il serait superflu. Nous n'aurions plus rien à faire, parce que nous serions tout-puissants, et qu'il nous suffirait de prononcer un fiai pour que tous nos besoins et tous nos désirs fussent satisfaits.
m. imoiir, uitiiTiT.
iNous venons de voir qu'entre nos besoins et leur satisfaction s'interposent des obstacles. Nous parvenons ù les vaincre ou à les affaiblir par l'emploi de nos facultés. On peut dire d'une manière très-générale que l'industrie est un effort suivi d'un résultai.
Mais sur quoi se mesure notre bicn-élrc, notre richesse? Estce sur le résultai de l'effort? est-ce sur l'effort lui-même; — Il existe toujours un rapport entre l'effort employé cl le résultat obtenu. — Le progrès consisle-t-il dans l'accroissement relatif du second ou du premier terme de ce rapport?
Les deux ihèses ont été soutenues; elles se partagent, en économie politique, le domaine de l'opinion.
Selon le premier système, la richesse est le résultat du travail. Elle s'accroît à mesure que s'accroît le rapport du résultat à l'effort. La perfection absolue, dont le type est en Dieu, consiste dans l'éloignemeut infini des deux termes, en ce sens, effort nul, résultat infini.
Le second professe que c'est l'effort lui-même qui constitue et mesure la richesse. Progresser, c'est accroître le rapport de l'effet au résultat. Son idéal peut être représenté par l'effort à la fors éternel cl stérile de Sisyphe (1).
.Naturellement, le premier accueille tout ce qui tend à diminuer la peine cl a augmenter le produit : les puissantes machines qui ajoutent aux forces je l'homme, l'échange qui permet de tirer un meilleur parti des agents naturels distribués à diverses mesures sur la surface du globe, l'intelligence qui trouve, l'expérience qui conslatc, la concurrence qui stimule, etc.
Logiquement aussi le second appelle de ses vœux tout ce qui a pour effet d'au g mon 1er la peine ei de diminuer le produit : privilèges, monopoles, reslrictions, prohibitions, suppressions de machines, stérilité, elc.
(I) Par te mol if. iimij [nimiï li> I cri fur <k' mm - ioniser m, pour abréger, luini désignons ilûiis la tulle ce système loue le nom de liiyphiimc.
11 esl bon île remarquer que la pratique universelle des hommes esl toujours dirigée par le principe rie la première doctrine. On n'a jamais vu, on ne verra jamais un travailleur, qu'il Boit agriculteur, manufacturier, négociant, artisan, militaire, écrivain ou savant, qui ne consacre toutes les forces de son intelligence à faire miens, à faire plus vile, à faire plus économiquement, en un mot, à faire plus avec moins.
La doctrine opposée esl à l'usage des théoriciens, ries députés, des journalistes, des hommes d'Étal, des ministres, des hommes enfin dont le rôle eu ce monde est de faire des expériences sur le corps social.
Encore faui-il observer qu'en ce qui les concerne personnellement, ils agissent, comme lout le monde , sur le principe : obtenir riu travail la plus grande somme possible d'effets utiles.
On croira peul-êlrc que j'exagère, cl qu'il n'y a pas de vrais sisyphistes.
Si l'on veut dire que, dans la pratique , on ne pousse pas Je principe jusqu'à ses plus extrêmes conséquences, j'en conviendrai volontiers. Il en est même toujours ainsi quand on part d'un principe faux. 11 mène bientôt à des résultats si absurdes et si malfaisants qu'on est bien forcé de s'arrêter. Voilà pourquoi l'industrie pratique n'admet jamais le sisyphisme : le châtiment suivrait de trop près l'erreur pour ne pas la dévoiler. Mais, eu matière d'industrie spéculative, telle qu'en font les théoriciens et les hommes d'Étal, on peut suivre longtemps un faux principe avant d'être averti de sa fausseté par les conséquences compliquées auxquelles d'ailleurs on est étranger; et quand enfin elles se révèlent, on agit selon le principe opposé, on se contredit, cl l'on cherche sa justification dans cet axiome moderne d'une incomparable absurdité : En économie politique, il n'y a pas de principe absolu.
Voyons donc si les deux principes opposés que je viens d'établir ne régnent pas tour a tour, l'un dans l'industrie pratique, l'autre dans la législation industrielle.
J'ai déjà rappelé un mot de M. Hugeaud ; mais dans M. Jlugcaud il y a deux hommes, l'agriculteur et le législateur.
Comme agriculteur, M. Bugeaud teud de lotis ses efforts a.
celte double lin : épargner du travail, obtenir du pain à bon marché. Lorsqu'il préfère une bonne charrue à une mauvaise; lorsqu'il perfectionne les engrais; lorsque, pour ameublir son sol, il substitue, autant qu'il le peut, l'action de l'atmosphère à celle de la herse ou de la houe, lorsqu'il appelle à son ai Je tous les procédés dont la science et l'expérience lui ont révélé l'énergie et la perfectiou, il n'a et ne peut avoir qu'un but : diminuer le rapport de l'effort au résultat. Nous n'avons même point d'autre moyen de reconnaître l'habileté du cultivateur et la perfection du procédé, que de mesurer ce qu'ils ont retranché à l'un et ajouté à l'autre, et cummc tous les fermiers du inonde agissent sur ce principe, on peut dire que l'humanité entière aspire, saus doute pour sou avantage, à obtenir soit le pain, soit tout autre produit , à meilleur marché, à restreindre la peine nécessaire pour en avoir à sa disposition une quantité donnée.
Celte incontestable tendance de l'humanité une fois constatée devrait suffire, ce semble, pour révéler au législateur ie vrai principe, et lui indiquer dans quel sens il doit secOuder l'industrie (si tant est qu'il outre dans sa mission de la seconder), car il serait absurde de dire que les lois des humilies doivent opérer eu sens inverse des lois de la Providence.
Cependant on a entendu M. Hugeaud, député, s'écrier : * Je ne comprends rien à la théorie du hon marché; j'aimerais mieux voir le pain plus cher et le travail plus abondant. » Et en conséquence le député de la Dordogue vole des mesures législatives qui ont pour effet d'entraver les échanges, précisément parce qu'ils nous procurent indirectement ce que la production directe ne peut nous fournir que d'une manière plus dispendieuse.
Or, il esi bien évident que le principe de M. Bugeaud, député, est diamétralement opposé à celui de 11. Bugeaud, agriculteur. Conséquent avec lui-même, il voterait contre loulo restriction à la chambre, ou bien il transporterait sur sa ferme le principe qu'il proclame à la tribune. On le verrait alors semer sou blé sur lu champ |e plus Stérile, car il réussirait ainsi à travailler beaucoup pour obtenir peu. On le verrait proscrire la
charrue, puisque la culture à ongles satisferait son double vœu : le pain plus cher et le travail plus abondant.
l.a restriction a pour but avoué et pour effet reconnu d'augmenter le travail.
Elle a encore pour but avoué cl pour effet reconnu de provoquer la cherté, qui n'est autre chose que la rareié des produits. Donc, poussée à ses dernières limites, elle est le sisyphùme pur, tel que nous l'avons défini : travail infini, produit nul.
M. te baron Charles llupin, le (lambeau de la pairie, dit-on, dans les scienecs économiques, accuse les chemins de fer de nuire à la navigation, et il est certain qu'il est dans la nature d'un moyen plus parfait de restreindre l'emploi d'un moyeu comparativement plus grossier. Hais les railways ne peuvent nuire aux bateaux qu'en anirant à eux les transports; ils ne peuvent les attirer qu'en les excctitaiil ;i meilleur marché, et ils ne peuvent les cxéeuier à meilleur marché qu'en d minuant le rapport de l'effort employé au résultai obtenu, puisque c'est cela même qui constitue le bon marché. Lors donc que M. le baron Dupiu déplore celte suppression de travail pour un résultat donné, il est dans la doctrine du sisyphisme. Logiquement, comme il préfère le bateau au rail, il devrait préférer le char au bateau, le Ml au char et la hotte à tous les moyens de transport connus, car c'est celui qui exige le plus de travail
i Le travail constitue la richesse d'un peuple, > disait M. de Saint-Cricq, ce ministre du commerce qui a tant imposé d'entraves au commerce. Il ne faut pas croire que c'était là une proposition elliptique signifiant : i Les résultais du travail constituent la richesse d'un peuple. « Non, cet économiste entendait hien dire que c'est Y intensité du travail qui mesure la richesse, et la preuve, c'est que, de conséquence en conséquence, de restriction en restriction, il conduisait la France, et il croyait bien faire, à consacrer un travail double pour se pourvoir d'une quantité égale de fer, par exemple. En Angleterre, le fer était alors à 8 fr.; en France, il revenait à 1G fr. En supposant la journée du travail à 1 fr., il est clair que la France pouvait, pur voie de l'échange, se procurer un quintal
de fer avec ImU journées prises sur l'ensemble du travail national. Grâce aux mesures restrictives de M. de Saint-Cricq, H fallait à la France seize journées de travail pour obtenir un quintal de fer par la production directe. — Peine douLIc pour une satisfaction identique, donc richesse double; donc encore, la richesse se mesure non par le résultat, niais par l'intensité dit travail. N'est-ce pas là le sisypliisme dans toute sa pureté?
El afin qu'il n'y ait pas d'équivoque possible, M. le ministre a soin de compléter plus loin sa pensée, et de même qu'il vient d'appeler richesse l'intensité du travail, on va l'entendre appeler pauvreté l'abondance des résultats du travail ou des choses propres à satisfaire nos besoins, t Partout, dit-il, des machines oui pris la place des bras de l'homme; partout la production surabonde: partout l'équilibre entre la faculté de produire et les moyens de consommer est rompu, i On le voit, selon M. de Saint-Cricq, si la France était dans une situation critique, c'est qu'elle produisait trop, c'est que son travail était trop intelligent, trop fructueux. Nous étions Irop bien nourris, trop bien vêtus, trop bien pourvus de toutes choses; la production trop rapide dépassait Ions nos désirs, il fallait bien mettre un terme à ce fléau, et pour cela nous forcer par des restrictions à travailler plus pour produire moins.
J'ai rappelé aussi l'opinion d'un autre ministre du commerce, M. d'Argout. Elle mérite que nous nous y arrêtions un instant. Voulant porter un coup terrible a la betterave, il disait: i Sans doute la culture de la betterave est utile, mais cette ultfiii! est limitée. Elle ne comporte pas les gigantesques développements que l'on se plaît à lui prédire. Pour en acquérir la conviction, il suffit de remarquer que cette culture sera nécessairement restreinte dans les bornes de la consommation. Doublez, triplez si vous voulez la consommation actuelle de la France, vaut trouverez toujours qu'une très-minime portion tlu sol suffira aux besoins de cette consommation, (Voilà, certes, un singulier grief!) En voulez-vous la preuve'! Combien y avait-il d'hectares plantés en betterave en 1828? 5,1 50, ce qui équivaut à 1, lOSiO" du sol cultivable. Combien y en a-t-il, aujourd'hui que le sucre indigène a envahi le tiers delà consommation î 16,700 hec-
tares, soit 1; 1918 e «lu sol cultivable, ou 45 centiares par commune. Supposons que le sucre indigène ail déjà envahi toute la consommation, nous n'aurions que 18,000 heciares de cullivés en lietleravc, ou 1/689= du sol cultivable (I).»
Il y a deux choses dans celte citation : les faits el la doctrine. J.es fails tendent à établir qu'il faut peu de terrain, de capitaux et de main-d'œuvre pour produire beaucoup de sucre, et que chaque commune de France en serait abondamment pourvue en livrant a la culture de la betterave un hectare de son territoire. — La doctrine consiste à regarder cette circonstance comme funeste, et à voir dans la puissance même el la fécondité de la nouvelle industrie la limite de son utilité.
Je n'ai point a me constituer ici le défenseur de la betterave ou le juge des faits étranges avancés par M. d'Argout (2). Mais il vaut la peine de scruter la doctrine d'un homme d'État à qui la France a confié pendant longtemps le sort de son agriculture et de son commerce.
J'ai dit en commençant qu'il existe un rapport variable entre l'effort industriel et son résultat; que l'imperfection absolue consiste en un effort infini sans résultat aucun : la perfection absolue, en un résultat illimité sans aucun effort; et la perfectibilité, dans la diminution progressive de l'effort comparé au résultat.
Hais SI. d'Argout nous apprend que ta mort est là où nous croyons apercevoir la vie, et que l'importance d'une industrie est en raison directe de son impuissance. Qu'attendre, par exemple, de la betterave? Ne voyez vous pas que 48,000 hectares de terrain, un capital et une main-d'œuvre proportionnés suffiront à approvisionner de sucre toute la France? Donc, c'est
(Il 11 est jusle de dire que M. d'Argout menait ecl clronge langage dans ta bouche des adversaires de la hrllcravc. Mais il se l'appropriait formellemeol el le sanctionnai! d'ailleurs par lu loi mime ù laquelle il servait de juslificaliou.
(Sj A supposer que iB.OOO a uO.UOn hectares suffisent a alimenter la consommation itcludle, il en faudraii tS0,0u0 pour une consommai ion Iriple que M. d'Argout admet comme possible. — De plus, si la bclleinvc cuirait dans un ossuleninil de si* ans, elle un: ope rail -ui'n'-sivcuicnl SQil.OOO hectares, uu 1/ôSt du sol Dullimble.
là une industrie d'une utilité limitée; limitée, bien entendu, quant au travail qu'elle exige, seule manière dont, selon l'ancien ministre, une industrie puisse être utile. Celte utilité serait bien plus limitée encore si, grâce à la fécondité du sol ou à la richesse de la betterave, nous recueillions sur 2i,000 bectares ce que uous ne pouvons obtenir que sur -18,000. Oh ! s'il fallait vingt fois, cent fois plus de terre, de capitaux et de bras jjour arriver an même résultat, a la bonne heure! On pourrait fonder sur la nouvelle industrie quelques espérances, et elle serait digne de toute la protection de l'État, car elle offrirait un vaste champ au travail national. Mais produire beaucoup avec peu! cela est d'un mauvais exemple, et il est bon que la loi y mette ordre.
Mais ce qui est vérité à l'égard du sucre ne saurait être erreur relativement au pain. Si donc futilité d'une industrie doit s'apprécier, non par les satisfactions qu'elle est en mesure de procurer avec une quantité de travail déterminée, mais, au contraire, par le développement de travail qu'elle exige pour subvenir à une somme donnée de satisfactions, ce que nous devons désirer évidemment, c'est que chaque hectare de terre produise peu de blé, et chaque grain de blé peu de substance alimentaire; en d'autres termes, que noire territoire soil infertile; car alors la masse de terres, de capitaux, de main-d'œuvre qu'il faudra mettre en mouvement pour nourrir la population, sera comparativement bien plus considérable; on peut même dire que le débouché ouvert au travail humain sera en raisou directe de cette infertilité. Les vœux de MM. Itugeaud, Saiul- Crïcq, Dupin, d'Argoul, seront satisfaits; le pain sera cher, le travail abondant, et la France sera riche, riche comme ces messieurs l'entendent.
Ce que nous devons désirer encore, c'est que l' intelligence humaine s'affaiblisse et s'éteigne; car, tant qu'elle vit, elle cherche incessamment à augmenter le rapport de la /in au moyen et du produit à la peine. C'est même en cela, et exclusivement eu cela qu'elle consiste.
Ainsi le sisijphisme est la doctrine de tous les hommes qui ont été chargés de nos destinées industrielles. Il ne serait pas
juste de leur en faire un reproche. Ce principe ne dirige les ministères que parce qu'il règne dans les chambres; il ne règne dans les chambres que parce qu'il y est envoyé par le corps électoral, et le corps électoral n'en est imbu que parce que l'opinion publique en est saturée.
Je crois devoir répéter ici que je n'accuse pas des boni mes tels que MM. Ilugeaud, Oupiii, Saiul-Cricq, d'Àrgout, d'être absolument, et en toutes circonstances, sùyphittes. A coup sûr ils ne le sont pas dans leurs transactions privées; à coup sur chacun d'entre eux se procure, par «oie d'échange, ce qu'il lui en conterait plus cher de se procurer par voie de production directe. Mais je dis qu'ils sont ùtypkisUê lorsqu'ils empêchent le pays d'en faire autant.
On dit... mais, pour n'être pas accusé de mettre des sophismes dans la bouche des protectionistes, je laisse parler l'un de leurs plus vigoureux athlètes.
i On a pensé que la protection devait être chez nous simplement la re pré se n la Lion de la différence qui existe entre le pris de revient d'une denrée que nous produisons et le prix de revient de la denrée similaire produite chez nos voisins... Un droit protecteur calculé sur ces bases ne fait qu'assurer la libre concurrence...; la libre concurrence n'existe que lorsqu'il y a égalité de conditions et de charges. Lorsqu'il s'agit d'une course de chevaux, on pèse le fardeau que doit supporter chacun des coureurs, et on égalise les conditions ; sans cela, ce ne sont plus des concurrents. Quand il s'agit de commerce, sï l'un des vendeurs peut livrer à meilleur marché, il cesse d'être concurrent et devient monopoleur... Supprime! cette protection représentative de la différence dans le prix de revient, dès lors l'étranger envahit votre marché, et le monopole lai est acquis (1). »
(11 H. le vicomte de Romand.
« Chacun doit vouloir pour lui, comme pour les autres, que ia production du pays suit protégée contre la concurrence étrangère, toutes les fois que celle-ci pourrait fournir- les produits à plu» bas prix (1).
Cet argument revient sans cesse dans les écrits de l'école proicclioniste. Je me propose de l'examiner avec soin, c'est-àdire que je réclame l'attention et même la patience du lecteur. Je m'occuperai d'abord des inégalités qui tiennent à la nature, ensuite de celles qui se rattachent à la diversité des taxes.
Ici, comme ailleurs, nous retrouvons les théoriciens de la protection placés au point de vue du protecteur, taudis que nous prenons en main la cause de ces malheureux consommateurs dont ils ne veulent absolument pas tenir compte. Ils comparent le champ de l'industrie au turf. Mais, au turf, la course est tout à la fois moyen cl but. Le public ne prend aucun intérêt à la lutte en dehors de la lutte elle-même. Quand vous lancez vos chevaux dans l'unique but de savoir quel est le meilleur coureur, je conçois que vous égalisiez, les fardeaux. Mais, si vous aviez pour but de faire parvenir au poteau une nouvelle importante et pressée, pourriez-vous, sans inconséquence, créer des obstacles à celui qui vous offrirait les meilleures conditions de vitesse? C'est pourtant là ce que vous faites eu industrie. Vous oubliez son résultat cherché, qui est le bien-être ; vous en faites abstraction, vous le sacrifiez même par une véritable pétition de principe.
Mais, puisque nous ne pouvons amener nos adversaires à notre point de vue, plaçons-nous au leur, et examinons la question sous le rapport de la production.
Je chercherai a établir :
1° Que niveler les conditions du travail, c'est attaquer l'échange dans sou principe;
2° Qu'il n'est pas vrai que le travail d'un pays soit étouffé parla concurrence des contrées plus favorisées;
3" Que, cela fut-il exact, les droits producteurs n'égalisent pas les conditions de production ;
(I) Mathieu «k Duuibasle.
Que la liberté nivelle ces conditions autant qu'elles peuvent l'être ;
5° Enfin, que ce sont les pays les moins favorisés qui gagnent le plus dans les échanges.
I. Niveler les conditions du travail, ec n'est pas seulement gêner quelques échanges, c'est attaquer l'échange dans son principe, ear il est fondé précisément sur celle diversité, ou, si on l'aime mieux, sur ces inégalités de fertilité, d'aptitudes, de climats, de température, que vous voulez effacer. Si la Guicnne envoie des vins à la Bretagne, et la Bretagne des blés à la Guicnne, c'est que ces deux provinces sont placées dans des conditions différentes de production. Y a-t-il une autre loi pour les échanges internationaux? Encore une fois, se prévaloir coutre eux des inégalités de conditions qui les provoquent el les expliquent, c'est les attaquer dans leur raison d'être. Si les protectionistes avaient pour eux assez de logique et de puissance, ils réduiraient les hommes, comme des colimaçons, à l'isolement absolu. II n'y a pas, du reste, un de leurs sophismes qui, soumis à l'épreuve de déductions rigoureuses, n'aboutisse à la destruction et au néant.
II. Il n'est pas vrai, en fait, que l'inégalité des conditions entre deux industries similaires entraîne nécessairement la chute de celle qui est la moins bien partagée. Au turf, si l'un des coursiers (Mgue le prix, l'autre le perd; mais, quand deux chetaux travaillent à produire des utilités, chacun en produit dans la mesure de ses forces, et de ce que le plus vigoureux rend plus de services, il ne s'ensuit pas que le plus faillie n'en rend pas du tout. — Ou cultive du froment dans mus les déparicmeots de la France, quoiqu'il y ail entre eux d énormes différences de ferliliié; et si par hasard il eu esi uu qui n'eu cultive pas, c'est qu'il n'es) pas bon. même pour lui, qu'il en cultive. De même, l'analogie nous dit que, sous le régime de la liberté, malgré de semblables différences, on produirait dn froment dans tous les royaumes de l'Europe, et s'il en était un qui vint à renoncer à
meilleur emploi, de ses terres, de ses capitaux et de sa maind'œuvre. El pourquoi la fertilité d'un département ne paralyse- 1. 3
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t-clle pas l'agriculteur du département voisin moins favorisé ? Parce que les phénomènes rcmicriiiiim:* oui une souplesse, une élasticité, cl, pour ainsi dire, des ressources de nheltemenl qui paraissent, échapper eniièrement à l'école proteciinuiste. Elle nous accuse d'être systématiques; mais c'est elle qui esl systématique au suprême degré, si l'esprit de système consiste à échalaiirter des raisonnements sur un fait et non sur l'ensemble des faits. — Dans l'exemple ci-dessus, c'est la différence dans la valeur des terres qui compense la liitlérencc de leur fertilité. — Votre champ produit trois lois plus que le mien. Oui : mais il vous a coûté dii fois davantage, cl je puis encore lutter avec vous. — Voila tout le mystère. — Et remarquez que la supériorité sous quelques rapports amène l'infériorité à d'autres égards. — C'est précisément parce que votre sol est plus fécond qu'il est plus cher, en sorte que ce n'est pas accidentellement. mais néces$airement, que l'équilibre s'établit ou tend à s'établir: et peut-on nier que la liberté ne soit le régime qui favorise le plus celle tendance?
J'ai cité une branche d'agriculture; j'aurais pu aussi bien citer une branche d'industrie. Il y a des tailleurs à Quimper, ei cela n'empêche pas qu'il y en ait à Paris, quoique ceui-cï payent bien autrement cher leur loyer, leur ameublement, leurs ouvriers et leur nourriture. Mais aussi ils ont nue bien autre clientèle, et cela sufill, non seulement pour rétablir la balance, mais encore pour la faire pencher de lenrcoté.
Lors donc qu'on parle d'égaliser les conditions du travail, il faudrait au moins examiner si la liberté ue fait pas ce qu'on demande à l'arbitraire.
Ce nivellement naturel des phénomènes économiques est si important dans la question et en itiéiim ii>ni|>s si propre à nous faire admirer la sagesse providentielle qui préside au gouvernement égalitaire de la société, que je demande la permission de m'y arrêter un instant.
Messieurs les protectionistes, vous diles : Tel peuple a sur nous l'avantage duhon uiarchédela bouille, du fer, des machines, des capitaux; nous ne pouvons lutter avec lui.
Cette proposition sera examinée sous d'autres aspects. Quant
à présent, je me r eu ferme dans la question, qui est de savoir si, quand une supériorité et une infériorité sont en présence, elles ne portent pas en elles-mêmes, celle-ci la force ascendante, celle-là la force descendante, qui doivent les ramener à un juste équilibre.
Voilà deux pays, A et B. - A possède sur B toutes sortes d'avantages. Vous en concluez que le travail se concentre en A et que B est dans l'impuissance de rien faire. A, dites-vous, vend beaucoup plus qu'il n'achète ; B achète beaucoup plus qu'il ne vend. Je pourrais contester, mais je me place sur votre terrain.
Dans l'hypothèse, le travail est irès-demandé en A, et bientôt il y renchérit.
Le fer, la houille, les terres, les aliments, les capitaux sont Irès-demandés en A, et bientôt ils y renchérissent.
Pendant ce temps-là, travail, fer, houille, terres, aliments, capitaux, tout est très-délaissé en B, et bientôt tout ; baisse de prix.
Ce n'est pas tout. A vendant toujours, B achetant sans cesse, le numéraire passe de B en A. [I abonde en A, il est rare en B.
Mais abondance de numéraire, cela veut dire qu'il en faut beaucoup pour acheter toute autre chose. Donc, en A, à la cherté réelle qui provient d'une demande très-aclivc, s'ajouie une cherté nominale due à la surproportion des métaux précieux.
Barété de numéraire, cela signifie qu'il eo faut peu pour chaque emplette. Donc en B, un bon marché nominal vient se combiner avec le bon marché réel.
Dans ces circonstances, l'industrie aura toutes sortes do motifs, des moiifs, si je puis le dire, portés à la quatrième puissance, pour déserter A et venir s'établir en B.
Ou, pour rentrer dans la vérité, disons qu'elle n'aura pas attendu ce moment, que les brusques déplacements répugnent à sa nature, et que, dès l'origine, sous un régime libre, elle se sera progressivement partagée et distribuée entre A et B, selon les lois de l'offre et de la demande, c'est-à-dire selon les lois de lajustice ctde l'utilité.
El quand je dis que, s'il était possible que l'industrie se con-
centrât sur un point, il surgirait dans son propre sein et par cela même une force irrésistible de décentralisation, je ne fais pas une vaine hypothèse.
Écoutons ce que disait un manufacturier à la chambre do commerce de Manchester (je supprime les chiffres dont il appuyait sa démonstration) :
i Autrefois nous exportions des étoffes; puis cette exportait lion a fait place à celle des fils, qui sont la matière première « des étoffes; ensuite à celle des machines, qui sont les instrut nicnts de production du fil; plus lard, à celle des capitaux, « avec lesquels nous construisons nos machines;el enfin, à celle < de nos ouvriers cl de notre génie industriel, qui sont la i source do nos capitaux. Tous ces éléments de travail ont clé ■ les uns après les autres s'exercer là où ils trouvaient à le t faire avec plus d'avantages, là où l'existence est moins chère, • la vie plus facile, et l'on peut voir aujourd'hui en Prusse, en t Autriche, en Saxe, en Suisse, eu Italie, d'immenses nianul'act turcs fondées avec des capitaux anglais, servies par des i ouvriers anglais et dirigées par des ingénieurs anglais. >
Vous voyez hien que la nature ou plutôt la Providence, plus ingénieuse, plus sage, plus prévoyante que ne le suppose voire étroite cl rigide théorie, n'a pas voulu cette concentration de travail, ce inonopo'e de toutes les supériorités dont vous arguez, comme d'un fait absolu et irrémédiable. Elle a pourvu par des moyens ausi simples qu'infaillibles à ce qu'il y eût dispersion, diffusion, solidarité, progrès simultané; toutes choses que vos lois restrictives paralysent autant qu'il est en elles, car leur tendance, en isolant les peuples, est de rendre la diversité de leur condition beaucoup plus tranchée, de prévenir le nivellement, d'empêcher la fusion, de neutraliser les contre-poids el de parquer les peuples dans leur supériorité ou leur infériorité respective.
III. Eu troisième lieu, dire que, par un droit protecteur, on égalise les conditions de production, c'est donner une locution fausse pour véhicule à une erreur. Il n'est pas vrai qu'un droit d'entrée égalise les conditions de production. Celles-ci restent après le droit ce qu'elles étaient avant. Ce que h' droit égalise
Ioul au plus, ce soul les conditions de la vente. Ou dira peut-ÈIre que je joue sur les mois, mais je renvoie l'accusation à mes adversaires. C'est à eus de prouver que production et vente sont M'iiuuvmcs, sans quoi je suis fondé à leur reprocher, sinon de jouer sur les termes, du moins de les confondre.
Qu'il me soit permis d'éclairer ma pensée par un exemple.
Je suppose qu'il vienne à l'idée de quelques spéculateurs parisiens de se livrer à la production des oranges. Ils savent que les oranges de l'orlugal peuvent so vendre à Paris 10 centimes, taudis qu'eux, à raison des caisses, des serres qui leur seront nécessaires, à cause du froid qui contrariera souvent leur culture, ne pourront pas exiger moins d'un franc comme prix rémunérateur. Ils demandent que les oranges de Portugal soient frappées d'un droit de 90 centimes. Moyennant ce droit, les conditions de production, disent-ils, seront égalisées, et la chambre cédant, comme toujours, à ce raisonnement, inscrit sur ce tarif un droit de 90 centimes par orange étrangère.
Eli bien ! je dis que les conditions de production ne sont nullement changées. La loi n'a rien ôlé à la chaleur du soleil de Lisbonne ni à la fréquence ou ù l'intensité des gelées de Paris, La maturité des oranges continuera a se faire naturellement sur les rives du Tage et artificiellement sur les rives de la Seine, c'est- à-dire qu'elle exigera beaucoup plus de travail humain dans un pays que dans l'autre. Ce qui sera égalisé, ce sont les conditions de la vente : les Portugais devront vendre leurs oranges a 1 franc, dont 00 centimes pour acquitter la taxe. Elle sera payée évidemment par le consommateur français. Et voyez la bizarrerie du résultat. Sur chaque orange portugaise consommée, le pays ne perdra rien; car les 90 cent, payés en plus par le consommateur entreront au trésor. Il y aura déplacement, il n'y aura pas perle. Mais, sur chaque orange française consommée, il y aura 90 centimes de perle ou à peu près, car l'acheteur les perdra bien certainement, et le vendeur, bien ceriainement aussi, ne les gagnera pas, puisque, d'après l'hypothèse même , il n'en aura tiré que le prix de revient. Je laisse aux proleclionisies le soin d'enregistrer la conclusion.
IV. Si j'ai insisté sur celte distinction entre les conditions de
production et les conditions de vente, distinction que messieurs les prohibitionistes trouveront sans doute paradoxale, c'est qu'elle doit m'amener à les affliger encore d'un autre paradoxe lue» plus étrange, et c'est celui-ci : Voulez-vous égaliser réellement les conditions de production? Laissez l'échange libre.
Oh! pour le coup, dira-t-on, c'est trop fort, et c'est abuser des jeux d'esprit. Eh bien! ne fût-ce que par curiosité, je prie messieurs les protectionistes de suivre jusqu'au bout mon argumentation. Ce ne sera pas loug. — Je reprends mon exemple.
Si l'on consent à supposer, pour un moment, que le profit moyen et quotidien de chaque Français est de un franc, il s'ensuivra incontestablement que pour produire directement une orange en France, il faudra une journée de [ravail ou l'équivalent, tandis que, pour produire la contre-valeur d'une orange portugaise, il ne faudra qu'un dixième de cette journée, ce qui ue veut dire autre chose, si ce n'est que le soleil fait à Lisbonne ce que le travail fait à Taris. Or, n'esl-il pas évident que, si je puis produire une orange, ou, ce qui revient au même, de quoi l'acheter, avec un dixième de journée de travail, je suis placé, relativement à celte production, exactement dans les mêmes conditions que le producteur portugais lui-même, sauf le transport, qui doit être à ma charge? Il est donc certain que la liberté égalise les conditions de production directe uu indirecte, autant qu'elles peuvent être égalisées, puisqu'elle ne laisse plus subsister qu'une différence inévitable, celle du transport.
J'ajoute que la liberté égalise aussi les conditions de jouissance, de satisfactions, de consommations, ce dont on ne s'occupe jamais et ce qui est pourlaut ressentie!, puisqu'en définitive la consommation esi le but final de tous nos efforts industriels. Grâce à l'échange libre, nous jouirions du soleil portugais comme le Portugal lui-même ; les habitants du Havre auraient à leur portée, tout aussi bien que ceux de Londres, et aux mêmes conditions, les uvauiages que la nature a conférés à Newcasile sous le rapport miuéralogique.
V. Messieurs les protectionisles, vous me trouvez en humeur paradoxale. Eli bien! je veux aller plus loin encore. Je dis, et je le pense très -sincèrement, que, si deux pays se îrouveut placés dans des conditions de production inégales, c'est celui des deux qui est le moins favorisé île la nature qui a le plus à gagner à la liberté des échanges. — Pour le prouver, je devrai m'écarter un peu de h forme qui convient à cet écrit. Je le ferai néanmoins, d'abord parce que louie la question est là, ensuite parce que eela me fournira l'occasion d'exposer une loi économique de la plus haute importance, et qui, bien comprise, me semble destinée à ramener à la science toutes ces sectes qui de nos jours cherchent dans le pays des chimères celte harmonie sociale qu'elles n'ont pu découvrir dans la nature. Je veux parler de la loi de la consommation, que l'on pourrait peutêtre reprocher à la plupart des économistes d'avoir beaucoup trop négligée.
La consommation est la (m, la cause finale de tous les phénomènes économiques, et c'est en elle par conséquent que se trouve leur dernière et déiiuilive solution.
Rien de favorable ou de défavorable ne peut s'arrêter d'une manière permanente au producteur. Les avantages que la nature et la société lui prodiguent, les inconvénients dont elles le frappent, glissent sur lui, pour ainsi dire, et tendent insensiblement à aller s'absorber cl se fondre dans la communauté, la communauté considérée au point de vue de la consommation. C'est là une loi admirable dans sa cause et dans ses elfeis, et celui qui parviendrait à la bien décrire aurait, je crois, le droit de dire : ° Je n'ai pas passé sur celte terre sans payer mou tribut à la société. >
Toute circonstance qui favorise l'œuvre de la production est accueillie avec joie par le producteur, car l'effet immédiat est de le meure à même île rendre plus de servît es à la communauté et d'eu exiger une plus grande rémunération. Toute circonstance qui contrarie la production est accueillie avec peine par le producteur, car Veffct immédiat est de limiter ses services et par suite sa rémunérât ion. Il fallait que les biens et les maux immédiats des circonstances heureuses ou funestes fussent le
loi du producteur, afin qu'il fût invinciblement porté à rccltercber les unes et à fuir les autres.
De même, quand un travailleur parvient ù perfectionner son industrie, le bénéfice immédiat du perfectionnement est recueilli par lui. Cela était nécessaire pour le déterminer à un travail intelligent; cela était juste, parce qu'il est juste qu'un effort couronné de succès apporte avec lui sa récompense.
Mais je dis que ces effets bons et mauvais, quoique permanents en eux-mêmes, ne le sont pas quant au producteur. S'il en eut été ainsi, un principe d'inégalité progressive, cl, partant, infinie, eût été introduit parmi les hommes, et c'est pourquoi ces biens et ces maux vont bientôt s'absorber dans les destinées générales de l'humanité.
Comment cela s'opère-l-il ? — Je le ferai comprendre par quelques exemples.
Transporlons-uous au xiir siècle. Les hommes qui se livrent à l'art do copier reçoivent, pour le service qu'ils rendent, une rémunération gouvernée par le taux général des profits. — Parmi eux, il s'en rencontre un qui cherche et trouve le moyeu de multiplier rapidement les exemplaires d'un même écrit. Il invente l'imprimerie.
D'abord, c'est un homme qui s'enrichit, et beaucoup d'autres qui s'appauvrissent. A ce premier aperçu, quelque merveilleuse que soit la découverte, on hésite à décider si elle n'est pas plus funeste qu'utile. 11 semble qu'elle introduit dans le monde, ainsi que je l'ai dit, un élément d'inégalité indéiinie. Cutlemberg fait des profits avec son invention et étend sou invention avec ses profils, et cela sans terme, jusqu'à ce qu'il ait ruiné tous les copistes. — Quant au public, au consommateur, il gagne peu, car Gutlemberg a soin de ne baisser le prix de ses livres que tout juste ce qu'il faut pour sous-vendre ses
Mais la pensée qui mit l'harmonie daus le mouvement îles corps célestes a su la mettre aussi daus le mécanisme interne de la société. Nous allons voir les avantages économiques de l'invention échapper à l'individualité et devenir, pour toujours, le patrimoine commun des masses.
En cffel, le procédé finît par être connu. Giiltembetg n'est plus le seul a imprimer; d'autres personnes t'imiteni. Leurs profits sont d'abord considérables. Elles sonl récompensées pour être entrées les premières dans la voie de l'imitation, el cela était encore nécessaire, afin qu'elles y fussent attirées et qu'elles concourussent au grand résultat définitif vers lequel nous approchons. Elles gagnent beaucoup, mais elles gagnent moins que l'inventeur, car la concurrence vient de commencer son œuvre. Le prix des livres va toujours baissant. Les bénéfices di's imitateurs diminuent à mesure qu'on s'éloigne du jour de l'invcnlion, c'est-à-dire à mesure que l'imitation devieul moins méritoire, flientot la nouvelle industrie arrive à son état normal; eu d'autres termes, la rémunération des imprimeurs n'a plus rien d'rvrrplmnnrl, et, comme autrefois celle des scribes, elle n'est plus gouvernée que par le taux général des profit*. Voilà donc la production, en tant que telle, replacée comme au point île départ. — Cependant l'invention n'en est pas moins acquise; l'épargne du temps, du travail, de l'effort pour un résultat donné, pour un nombre déterminé d'exemplaires, n'en est pas moins réalisée. Mais comment se manifcsie-t-clle ? Par le bon marché dos livres. Et au profit de qui? Au profit du consommateur, de la société, de l'humanité. — Les imprimeurs, qui désormais n'ont plus aucun mérite exceptionnel, ne reçoivent pas non plus désormais une rémunération exceptionnelle. Comme hommes, comme consommateurs, ils sont sans donte participants des avantages que l'invention a conférés a la communauté. Mais voilà tout. En tant qu'imprimeurs, en lant que producteurs, ils sont rentrés dans les conditions ordinaires de tous les producteurs du pays. La société les paye pour leur travail, el non pour l'utilité de l'invention. Celle-ci est devenue l'héritage commun et gratuit de l'humanité entière.
J'avoue que la sagesse et la beauté de ces lois me frappent d'admiration el de respect. J'y vois le saint-si monisme : A chacun selon ta capacité, ii chaque, capacité teton ses œuvres. ~ J'y vois le communisme, c'est-à-dire la tendance des biens a devenir le commun hérilajii' des hommes; — mais un sainl-simn-
nisme, ud communisme réglés par la prévoyance Infinie, et non point abandonnés à la fragilité, aux passions et à l'arbitraire des hommes.
Ce que j'ai dit de l'imprimerie, on peut le dire de Ions les instruments de travail, depuis le clou et le marteau jusqu'à la locomotive et au télégraphe électrique. La société jouit de tous par l'abondance de ses consommations, et elle en jouit gratuitement, car leur effet est de diminuer le prix des objets, et toute celte partie du prix qui a été anéantie, laquelle représente bien l'œuvre de l'invention dans la production, rend évidemment le produit gratuit dans eette mesure. Il ne reste h payer que le travail humain, le travail actuel, et il se paye, abstraction faite du résultat du à l'invention, du moins quand elle a parcouru le cycle que je viens de décrire et qu'il est dans sa destinée de parcourir. — J'appelle chez moi un ouvrier, il arrive avec une scie, je lui paye sa journée à deux francs, et 11 me fait vingt-cinq planches. Si la scie n'eût pas été inventée, il n'en aurait peut-être pas fait une, et je ne lui aurais pua moius payé su journée. L'utilité produite par la scie est donc pour moi un don gratuit de la nature, ou plutôt c'est une portion de l'héritage que j'ai reçu en commun, avec tous mes frères, de l'intelligence de nos ancêtres. — J'ai deux ouvriers dans mon champ. L'un tient les manches d'une charrue, l'autre le manche d'une béehe. f.e résultat de leur travail est bien difl'érent, mais le prix de la journée est le même, parce que la rémunération ne se proportionne pas à l'utilité produite, mais à l'effort, au travail exigé.
J'invoque la patience du lecteur et je le prie de croire que je n'ai pas perdu de vue la liberté commerciale. Qu'il veuille bien seulement se rappeler la conclusion à laquelle je suis arrivé : La rémunération ne te proportionne pas aux utilités que le producteur porte sur le marché, mais à son travail (1).
J'ai pris mes exemples dans les inventions humaines. Parlons maintenant des avantages naturels.
(I) Il est vrai tjuc le travail ne reçoit pas une rémunération uniforme. I] y en n de plus ou moius intense, dangereux, habile, etc. La concurrence
Dana loul produit la nalure cl l'homme concourent. Mais h part d'utilité qu'y met la nature est toujours gratuite. II n'y a que celte portion d'utilité qui est due au travail humain qui fait l'objet de l'échange et par conséquent de la rémunération. Celle-ci varie sans doute beaucoup à raison de l'intensité du travail, de son habileté, de sa promptitude, de son à-propos, du besoin qu'on eu a, de l'absence momentanée de rivalité, etc., etc. Mais il n'eu est pas moins vrai, en principe, que le concours des lois naturelles appartenant à tous n'entre pour rien dans le prix du produit.
Nous ne payons pas l'air rcspirable, quoiqu'il uous soit si utile que, sans lui, uous ne saurions vivre deux minutes. Nous ne le payons pas néanmoins, parce que la nature nous le fournit sans l'intervention d'aucun travail humain. Que si nous voulons séparer un des gaz qui le composeut, par exemple pour faire une expérience, il faut nous donner une peine, ou, si nous la faisons prendre à un autre, il faut lui sacrilier une peine équivalente que nous aurons mise dans un autre produit. Par oit l'on voit que l'échange s'opère entre des peines, des efforts, des travaux. Ce n'est véritablement pas le gaz oxygène que je paye, puisqu'il est partout à ma disposition, mais le travail qu'il a fallu accomplir pour le dégager, travail qui m'a été épargné et qu'il faut bien que je restitue. Dira-l-on qu'il y a autre chose à payer, des dépenses, des matériaux, des appareils? Hais encore, dans ces choses, c'est du travail que je paye. Le prix de la houille employée représente le travail qu'il a fallu faire pour l'extraire et la transporter.
Nous ne payons pas la lumière du soleil, parce que la nature nous la prodigue. Mais uous payons celle du gaz, du suif, de l'huile, de la cire, parce qu'il y a ici un travail humain à rémunérer; et remarquez que c'est si bien au travail cl non à l'utilité que la rémunération se proportionne, qu'il peulfort bien arriver qu'un de ces éclairages, quoique beaucoup plus ioteuse qu'un autre, coule cependant moins cher. Il suffît pour cela que la
établi! pour chaque catégorie un prii courant, et «'est de ce prix variable qqeje parle.
même quantité de travail humain en fournisse davantage.
Quand le porteur d'eau vient approvisionner ma maison, si je le payais à raison de l'utilité absolue de l'eau, ma fortune n'y stillii ai t pas. Mais je le paye à raison de la peine qu'il a prise. S'il exigeait davantage, d'au 1res la prendraient, et, eu définitive, au besoin, je la prendrais moi-même. L'eau n'est vraiment pas la matière de notre marclié, mais bien le travail t'ait à l'occasion de l'eau. Ce point de vue est si important ci les conséquences que j'en vais tirer si lumineuses, quant à la liberté des échanges internationaux , que je crois devoir élucider encore ma pensée par d'autres exemples.
La quantité de substance alimentaire contenue dans les pommes de terre ne nous coûte pas fort cher, parce qu'on eu obtient beaucoup avec peu de travail. Nous payons davantage le froment, parce que, pour le produire, la nature exige une plus grande somme de travail humain. 11 est évident que, si la nature faisait pour celui-ci ec qu'elle fait pour celui-là, les prix terniraient à se niveler. Il n'est pas possible que le producteur de froment gagne d'une manière permanente beaucoup plus que le producteur de pommes de terre. La loi de la concurrence s'y oppose.
Si, par un heureux miracle, la fertilité de toutes les terres arables venait à s'accroître, ce n'est point l'agriculteur, mais le consommateur qui recueillerait l'avantage de ce phénomène, car il se résoudrait en abondance, en bon marché. H y aurait moins de travail incorporé dans chaque hectolitre de blé, et l'agriculteur ue pourrait l'échanger que contre un moindre travail incorporé dans tout autre produit. Si, an contraire, la fécondité du sol venait tout à coup à diminuer, la part de la nature dans la production serait moindre, celle du travail plus grande, et le produit plus cher. J'ai donc eu raison de dire que c'est dans la consommation, dans l'humanité que viennent se résoudre, à la longue, tous les phénomènes économiques. Tant qu'on n'a pas suivi leurs effets jusque-là, tant qu'on s'arrête aux cfléls immédiats, à ceux qui affectent uu homme ou une classe d'hommes, en tant que producteurs, on n'est pas économiste, pas plus que celui-là n'est médetiu qui, au lieu de suivre
dans tout l'organisme les effets d'un breuvage , se bornerait à observer, pour le juger, comment il affecte le palais ou le gosier.
Les régions tropicales sont très-favori s é es pour la production du sucre, du café. Cela veut dire que la nature Tait la plus grande partie de la besogne et laisse peu à faire au travail. Mais alors oui recueille les avantages de cette libéralité de la nature? Ce ne sont point ces régions, car la concurrence les amène à ne recevoir que la rémunération du travail; mais c'est l'humai] i lé, car le résultat de celle libéralité s'appelle bon marché, et le bon marché appartient à tout le monde.
Voici une zone tempérée où la bouille, le minerai de fer, sont à la surface du sol, il ne faut que se baisser pour en prendre. D'abord, les habitants profiteront de celle heureuse circonstance, je le veux bien. Mais bientôt, la concurrence s'en mêlant, le prix de la bouille et du fer baissera jusqu'à ce que le don de la nature soit gratuitement acquis a tons, et que le travail humain soit seul rémunéré, selon le taux général des profits,
Ainsi les libéralités de la nature, comme les perfectionnements acquis dans les procédés de la production, sont on tendent sans cesse à devenir, sous la loi de la concurrence, le patrimoine commun et •/ratuit des consommateurs, des niasses, de l'humanité. Donc , les pays qui ne possêdenl pas ces avantages ont tout à gagner à échanger avec ceux qui les possèdent, parce que l'échange s'accomplit entre travaux, abstraction faile des ulililés naturelles que ces travaux renferment; et ce sont évidemment les pays les plus favorisés qui ont incorporé dans un travail donné le plus de ces utilités naturelle!. Leurs produits, représentant moins de travail, sont moins rétribués; en d'autres termes, ils sont à meilleur marché, et si toute la libéralité de la nature se résout en froii marché, évidemment ce n'est pas le pays producteur, mais le pays consommateur, qui eu recueille le bienfait.
Par où l'on voit l'énorme absurdité de ce pays consommateur, s'il repousse le produit précisément parce qu'il est à bon marché; c'est comme s'il disait : « Je ne veux rien de ce que la nature donne. Vous me demander un effort égal à deux
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pour me donner uu produit que je ne puis créer qu'avec une peiue égale à quatre; vous pouvez le faire, parte que chei vous la nature a fait la moitié Je l'œuvre. Eii bien! moi je le repousse, et j'attendrai que votre climat, devenu plus iuclément, vous force à me demander une peine égale à quatre, afin de traiter avec vous sur le pied de l'égalité, n
A est un pays favorisé. Et csi un pays maltraité de la nature. Je dis que l'échange est avantageux à tous deux, mais surtout à It, parce que l'êcLangc ne consiste pas en utilité* coulra utilités, mais en valeur contre ruieur. Or, A met plus a* milité* sous (o même valeur, puisque l'utilité du produit embrasse ce qu'y a mis la ualure et ce qu'y a mis le travail, tandis que la valeur ne correspond qu'à ce qu'y a mis le travail. Donc B fait un marché tout à son avantage. En acquitfantau producteur de A simplement son travail, il reçoit par-dessus le marché plus d'utilités naturelles qu'il u'eu donne.
l'osons la régie générale.
Échange, c'est troc de valeurs, cl la valeur étant réduïle, par la concurrence, à représenter ilu travail, échange c'est Iroc de travaux égaux. Ce que la nature a fait pour les produits échangés est donné de part et d'autre gratuitement et par-dessus le marché, d'où il suit rigoureusement que les échanges accomplis avec les pays les plus favorisés de la nature sont les plus avantageux.
La théorie dont j'ai essayé, dans ce chapitre, de tracer les lignes et les contours, demanderait de grands développements. Je ne l'ai envisagée que dans ses rapports avec mou sujet, la liberté commerciale. Mais peut-être le lecteur attentif y aura* t-il aperçu le germe fécond qui doit dans sa croissance étouffer au-dessous de lui, avec la protection, le fouriérisme, le saiutsimooi.smc, le communisme, cl toutes ces écoles qui oui pour objet d'exclure du gouvernement du monde la loi de la concurrence. Considérée au point de vue du producteur, la concurrence froisse sans doute souvent nos intérêts individuels et immédiats. Hais, si l'on se place au point de vue du but général de tous les travaux, du bien-être universel , en un mot, de la consommation, ou trouvera que la concurrence joue, dans le
monde moral, le même râle que l'équilibre dans !e monde matériel. Elle esi le fondement du vrai communisme, du vrai socialisme, de cette égalité de bien-être et de conditions si désirée de nos jours; et si lant de pnblieistés sincères, tant de réformateurs de bonne foi les demandent à Yarbiiraire, c'est qu'ils ne comprennent pas la liberté.
V. KM PRODUITS BOUT *>»«*«» Ttllfl
C'est le même sophisme. On demande que le produit étranger soit taxé, afin de neutraliser les effets de la taxe qui pèse sur le produit national. 11 s'agit donc encore d'égaliser les conditions de la production. Nous n'aurions qu'un mol à dire : c'est que la taxe est un obstacle artificiel qui a exactement le même résultat qu'un obstacle naturel, celui de forcer la hausse du prix. Si celle bansse arrive au poinl qu'il y ail plus de perte à créer le produit lui-même qu'à le llrer dii dehors en en créant la contre-valeur, laissez faire. L'intérêt privé saura bien de deux maux choisir le moindre. Je pourrais donc renvoyer le lecteur à la démonstration précédente; mais le sophisme que j'ai ici à combattre revient si souvent dans les doléances et les requêtes, j'allais dire les sommations de l'école proteclioniste , qu'il mérite bien une discussion spéciale.
Si l'on venl parler d'une de ces taxes < xeeplionnelles qui frappent certains produits, je conviendrai volontiers qu'il esl raisonnable d'y soumettre le produit étranger. Par exemple, il serait absurde d'affranchir de l'impôt le sel exotique; non qu'au point de vue économique la France y perdit rien, au contraire. Quoi qu'on en dise, les principes sont invariables, et la France y gagnerait, comme elle gagnera toujours à éviter un obstacle naturel ou artificiel. Mais ici l'obstacle a été mis dans un but fiscal. 11 faut bien que ce but soit atteint , et si le sel étranger Se vendait sur notre marché, franc de droit, le trésor ne recouvrerait pas ses cent millions, et il devrait les demander à quelque autre branche de l'impôt. Il j aurait inconséquence
évidente à crier un obstacle dans un 1ml pour ne pas l'atteindre. Mieux eût valu s'adresser tout d'abord à eel autre impôt, et ne pas taxer le sel français. Voilà dans quelles circonstances j'admets sur le produit étranger un droit, non protecteur, mais fiscal.
Mais prétendre qu'une nation, parce qu'elle est assujettie à des impôts plus lourds que ceux de la nation voisine, doit se protéger par ses tarifs contre la concurrence de sa rivale, c'est là qu'est le sophisme, et c'est là que j'entends l'attaquer.
.t'ai dit plusieurs fois que je n'entends faire que de la théorie, et remonter, autant que j'en suis capable, aux sources des erreurs des protcclionistes. Si je faisais de la polémique, je leur dirais : t Pourquoi dirigez-vous les tarifs principalement contre l'Angleterre et la Belgique, les pays les plus chargés de taxes qui soient au monde? i Ne suis-je pas autorisé à ne voir dans votre argument qu'un prétexte? Mais je ne suis pas de ceux qui croient qu'où t-sl |>roliibitioîiisle par hilérét et nnn par conviction. La doctrine île la protection est trop populaire pour n'être pas sincère, Si le grand nombre avait foi daos la liberté, nous serions libres. Saus doute c'est l'Intérêt privé qui grève nos tarifs , mais c'est après avoir agi sur les convictions. ■ La volonté, dît Pascal, est un des principaux organes de la créance. > Mais la créance n'existe pas moins pour avoir f>a racine dans la volonté et dans les secrètes inspirations de l'égoîsiue.
Revenons an sophisme tiré de l'Impôt
L'Etal peut faire des impôts un bon ou un mauvais usage; il en fait un bon usage quand il rend au public des servîtes équivalents à la valeur que le public lui livre. 11 en fait mauvais usage quand il dissipe cette valeur sans rien donner en retour.
Dans le premier cas, dire que les taxes placent le pays qui les paye dans des conditions de production plus défavorables que celui qui en est affranchi, c'est un sophisme. Nous payons vingt millions pour la justice et la police, c'est vrai; mais nous avons la justice et la police, la sécurité qu'elles nous procurent, le temps qu'elles nous épargnent, et il est très-probable que la
production u'est ni plus facile ni plus activa parmi les peuples, s'il en est, où chacun se fait justice soi-même. Nous payons plusieurs centaines de millions pour dus roules, des ponts, des ports, des chemins de fer : j'en conviens. Mais nous avons ces chemins, ces ports, ces pouls, ces roules, cl, à moins de prétendre que nous faisons une mauvaise affaire en les établissant, on ne peut pas dire qu'ils nous rendent inférieurs aux peuples qui ne supportent pas, il est vrai, de budget île travaux publies, mais qui n'ont pas non plus de travaux publics. El ceci explique pourquoi, tout eu accusant l'impôt d'être une cause d'infériorité industrielle, nous dirigeons nos tarifs précisément contre les nations qui sont le plus imposées. C'est que les taxes, bien employées, loin de les détériorer, cuit amélioré les conditions lie production de ces peuples. Ainsi, nous arrivons toujours à celle conclusion, que les sopbismes prolcclionistes ne s'écartent pas seulement du vrai, mais soûl le cofilraire, l'antipode de ia vérité.
Quant aux impôts qui sont improductifs, supprimez-les si vous pouvez; niais la plus étrange manière qu'on puisse imaginer d'en neutraliser les effets, c'est assurément d'ajouter aux taxes publiques des laxes individuelles. Grand merci de la compensation ! L'État nous a trop laxés, dites-vous. Eh! raison de plus pour ne pas nous taxer encore les uns tes autres.
Un droit protecteur est une taxe dirigée contre le produit étranger, mais qui retombe, ne l'oublions jamais, sur le consommateur national. Or le consommateur, c'esL le contribuable. Et n'est-ce pas un plaisant langage à lui tenir que de lui dire : ■ Parce que les impôts sont lourds, nous élèverons pour loi le prix de toutes choses; parce que l'État prend une partie de ton revenu, nous en livrerons une autre partie au monopole u?
Mais pénétrons plus avant dans un sophisme si accrédité parmi nos législateurs, quoiqu'il soit assez extraordinaire que ce soient précisément ceux qui maintiennent les impôts improductifs (c'est notre hypothèse actuelle) qui leur attribuent noire prétendue infériorité industrielle, pour la racheter ensuite par d'autres impôts et d'autres entraves.
Il me semble évident que la protection aurait pu, sans changer de nature et d'effeis, prendre la forme d'une taxe directe
prélevée par l'État et distribuée en primes indemnitaires aux industries privilégiées.
Admettons que le fer étranger puisse se vendre sur notre marché a 8 francs et non plus bas, le fer français à 12 francs et non au-dessous.
Dans cette hypothèse, il y a pour l'État deux manières d'assurer le marché national au producleur.
La première, c'est de frapper le fer étranger d'un droit de B francs. Il est clair qu'il sera exclu, puisqu'il ne pourrait plus se vendre qu'à 13 francs, savoir : S francs pour le prix de revient cl S francs pour la taxe, et qu'à ce prix il .sera chassé du marché par le fer français, que nous avons supposé être de 12 francs. Dans ce cas, l'acheteur, le consommateur aura fait tous les irais de la protection.
L'Étal aurait pu encore imposer au public une taxe de 5 fr. ei la donner en prime au maître de forges. L'effet prolecteur eut été le même. Le fer étranger eût élé également exclu, car noire maître de forges aurait vendu à 7 francs, ce qui, avec les îi francs de prime, lui ferait son pris rémunérateur de 12 francs. Mais en présence du fer à 1 francs, l'étranger ne pourrait livrer le sien a 8.
Je ne puis voir entre ces deux systèmes qu'une seule différence : le principe esi le même, l'effet est le même; seulement dans un cas la protection est payée par quelques-uns, dans l'autre par mus.
J'avoue franchement ma prédilection pour le second système. Il me semble plus juste, plus économique et plus loyal : plus juste, parce que si la société veut faire des largesses à quelques-uus de ses membres, il faut que tous y contribuent; plus économique, parce qu'il épargnerait beaucoup de frais de perception, et ferait disparaître beaucoup d'entraves; plus loyal enfin, parce que le public verrait clair dans l'opération et saurait ce qu'on lui fait faire.
Mais si le système protecteur eut pris celte forme, ne serait-ce pas une chose :issei risible que d'entendre dire : « Nous payons de lourdes taxes pour l'armée, la marine, la justice, les travaux publics, l'université, la dette, etc. ; cela passe uu milliard : c'est
pourquoi il serait bien bon que l'Etat nous prtt encore un autre milliard pour soulager ces pauvres maîtres de forges, ces pauvres actionnaires d'Anzio , ces malheureux propriétaires de forets, ces utiles pécheurs de morue >î
Qu'on y regarde de près, et l'on s'assurera que c'est à cela que se réduit la portée du sophisme que je combats. Vous avez beau faire, messieurs, vous ne pouvez donner de Vargenl aux uns qu'en le prenant aux autres. Si vous voulez absolument épuiser le contribuable, à la bonne heure; mais au moins ne le raillez pas, et ne venez pas lui dire: « Je te prends encore pour compenser ce que je l'ai déjà pris. •
On ne finirait pas si l'on voulait relever tout ce qu'il y a de faux dans ce sophisme. Je me bornerai à trois considérations.
Vous vous prévalez de ce que la France est accablée de taxes, pour en induire qu'il làtit protéger tflle ou telle industrie. Mais ces taxes, nous avons à les payer malgré la protection. Si dooe une industrie se présente et dit : « Je participe au payement des taxes; cela élève le prix de revient de mes produits, et je demande qu'un droit protecteur eu élève aussi le prix vénal, > que demande-t-elle autre chose, si ce n'est de se décharger de la taxe sur le reste de la communauté? Sa prétention est de recouvrer, par l'élévation du prix de ses produits, te montant de sa part de (axes. Or, le total des impôts devant toujours rentrer au trésor, et la masse ayant a supporter celle élévalion de prix, elle paye et sa taxe et celle de celte industrie. — Haïs, dites-vous, on protégera tout le monde. — D'abord cela est impossible; et, cela fûl-il possible, où serait le soulagement? Je payerai pour vous, vous payerez pour moi, mais il ne faudra pas moins que la taxe se paye.
Ainsi, vous êtes dupes d'une illusion. Vous voulez payer des taxes pour avoir une armée, une marine, un cuite, une université, des juges, des routes, etc., el ensuite vous voulez affranchir de sa part de taxes d'abord une industrie, puis une seconde, puis une troisième, toujours en en répariissanl le fardeau sur la masse. .Mais vous ne faites rien que créer des complications interminables, sans autre résultat que ces complications elles» mêmes. Prouvez- moi que l'élévation du prix due à la protêt-
tir. ii retombe sur l'étranger, el je pourrai voir dans voire argument quelque chose de spéeicuï. Mais s'il est vrai que le public français payait la taxe avant la loi, et qu'après la loi il paye a la fois el la protection el la laie, en vérité, je ne puis voir ce qu'il y gagne.
Mais je vais bien plus loin, je dis que, plus nos impôts sont lourds, plus nous devons nous empresser d'ouvrir nos ports ci nos frontières a l'étranger moins grevé que nous. Et pourquoi? Pour lui repasser une plus grande partie de notre fardeau. [Yesl-cc point un axiome incontestable eu économie politique que les impôts, à la longue, retombent sur le consommateur? Plus donc nos échanges seront multipliés, plus les consommateurs étrangers nous rembourseront de taxes incorporées daus tes produits que nous leur vendrons, tandis que nous n'aurons à leur Taire, à ecl égard, qu'une moindre restitution, puisque, d'après notre hypothèse, leurs produits sont inoius grevés que les nôtres.
Enfin, ces lourds impôts dont vous argue» pour justifier le régime prohibitif; vous êtes-vous jamais demandé si ce n'est pas ce régime qui [es occasionne? Je voudrais bien qu'où me dit à quoi serviraient les grandes armées permanentes et les puissantes marines militaires, si le commerce élail libre... Mais ceci regarde les hommes politiques,
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Nos adversaires ont adopté une lactique qui ne laisse pas que de nous embarrasser. Établissons- nous notre doctrine, ils l'admettent le plus respectueusement possible. Attaquons-nous leur principe, ils l'abandonnent de la meilleure grâce du monde; ils ne demandent qu'une chose, c'est que noire doctrine, qu'ils tiennent pour vraie, soit reléguée dans les livres.
cl que leur principe, qu'ils reconnaissent vicieux, règne dans la pratique des affaires. Cédez-leur le maniement des tarifs, el ils ne vous disputeront pas le domaine de la théorie.
< Assurément, disait dernièrement M. Gauthier de Rumilly, personne de nous ne vent ressusciter les vieilles théories de la balance du commerce, i Fort bien; mais, M. Gauthier, ce n'est pas tout que de donner eu passant un soufflet à Terreur : il Faudrait encore ne pas raisonner, immédiatement après, et deux heures durant, comme si cette erreur était une vérité.
Parlez-moi de SI. Lestiboudois. Voilà un raisonneur conséquent, un argumentaient- logicien. It n'y a rien dans ses con-
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pratique qu'il ne justifie par une théorie. Son principe peut être Unix, c'est là la question. Mais enlin il a un principe. II croit, il proclame tout haut que si la France donne dix pour recevoir quiuze, elle perd cinq, et il est tout simple qu'il lasse des lois en conséquence.
« Ce qu'il y a d'important, dit-il, c'est qu'incessamment le chiffre de l'importation va eu augmentant et dépasse le chiffre de l'exportation, c'est-à-dire que tous les ans la France achète plus de produits étrangers et vend inoins de produits nationaux. Les chiffres eu font foi. Que voyons-nous: En 1812, nous voyons l'importation dépasser de 200 millions l'exportation. Ces faits me semblent prouver, de la manière la plus nette, que le travail national n'est pas suffisamment protégé, que nous chargeons le travail étranger de notre approvisionnement, que la concurrence de nos rivaux opprime notre industrie. La loi actuelle me semble être une consécration de ce fait qu'il n'est pas vrai, ainsi que l'ont déclaré les économistes, que, quand on achète, on vend nécessairement une portion correspondante de marchandises. Il est évident qu'on peut acheter, non avec ses produits habituels, non avec sou revenu, non avec les fruits du travail permanent, mais avec son capital, avec les produits accumulés économisés, ceux qui servent à la reproduction, c'est-à-dire qu'on peut dépenser, dissiper les profils des économies antérieures, qu'on peut s'appauvrir, qu'on peut marcher à sa ruine, qu'on peut consommer entièrement le capital national.
— 4ti —
C'est précisément ce que no» faisons. Tons le* ont nom damons 300 millions à l'étranger. >
Eti bien! voilà un homme avec lequel on peut s'entendre. Il n'y a pas il' hypocrisie dans ce langage. La balance du commerce y est avouée tout net. La France importe 300 millions de plus qu'elle n'exporte. Donc, la France perd 300 millions par an. — El le remèdeï — t'est d'empêcher les importations. La conclusion est irréprochable.
C'est donc à M. Lesliboudois que nous allons nous attaquer, car comment lutter avec il. Caulhier? Si vous lui dites: La balance du commerce est une erreur, il vous répondra : C'est ce que j'ai avance dans mon eiorde. Si vous lui criez : Mais la balance du commerce est une vérité, il vous dira : C'est ce que j'ai consigné dans mes conclusions.
L'école économiste me blâmera sans doute d'argumenter avec H. Lesliboudois. Combattre la balance du commerce, me dira-t-ou, c'est combattre un moulin à vent.
Hais, prencr-y garde, la balance du commerce n'est ni si vieille, ui si malade, ni si morte que veut bien le dire M. Gauthier, car tonte la chambre, y compris M. Gauthier lui-même, s'est associée par ses voles h la théorie de M. Lesliboudois.
Cependiint, pour ne pas fatiguer le lecteur, je u'approfondirai pas cette théorie. Je me contenterai de la soumettre à l'épreuve des faits.
On accuse sans cesse nos principes de n'être bons qu'en théorie. Mais, dites-moi, messieurs, croyez-vous que les livres des négociants soient bons en pratique? Il me semble que, s'il y a quelque chose au monde qui ait une autorité pratique, quand il s'agit de constater des pertes et des profits, c'est la comptabilité commerciale. Apparemment tous les négociants de la terre ne s'etiendent pas depuis des siècles pour tenir leurs livres de telle façon qu'ils leur présentent les bénéfices comme des pertes, et les pertes comme des bénéBces. En vérité, j'aimerais mieux croire que M. Lesliboudois est un mauvais économiste*
Or, un négociant de mes amis ayant fait deux opérations dont les résultats ont été Tort différents, j'ai été curieux de com-
parer à ce sujet la comptabilité du comptoir à celle de la douane, interprétée par H. Lesithotidois avec la sanction de uos six cciil-s lé^isliiteur:..
M. T"" expédia du Havre un bâtiment pour les États-Unis, chargé de marchandises françaises, et principalement de celles qu'on nomme articles de Paris, mODtant à 200,000 fr. Ce fut le chiure déclaré en douane. A l'arrivée à la Nouvelle-Orléans, il se trouva que la cargaison avait Tait 10 p. -100 de Tirais et acquitté 30 p. 100 de droits, ce qui h faisait ressortir à 280,000 francs. Elle fut vendue avec 20 p. 100 de bénéfice, soit 40,000 fr., et produisit au total 520,000 fr., que le consignalaire convertit en cotou. Ces cotons eurent encore à supporter pour le transport, assurances, commission, etc., 10 p. 100 de frais : en sorte qu'au moment oii elle entra au Havre, la nouvelle cargaison revenait à 352,000 fr.. et ce fut le chiffre consigné dans les étals de la douane. Enfin, M. T'" réalisa encore, sur ce retour, 20 p. 100 de profit, soit 70,400 fr.; en d'autres termes, les cotons se vendirent 422,400 fr.
Si M. lesliboudois l'exige, je lui enverrai un extrait des livres de M. T 1 ". Il y verra figurer nu crédit du compte de profil* et pertes, c'est-à-dire comme bénéfices, deux articles, l'un de 40,000, l'autre de 70,000 fr., et M. T - " est bien persuadé qu'à cet égard sa comptabilité ne le trompe pas.
Cependant, que disent à M. Lesliboudois les chiffres que la douane a recueillis sur celte opération'!* Ils lui apprennent que la France a exporté 200,000 fr. et qu'elle a importé 352,000 fr.; d'où l'honorable député conclut i qu'elle a dépensé, dissipé les profits de ses économies antérieures, qu'elle s'est appauvrie, qu'elle a marché vers sa ruine, qu'elle a donné à l'étranger 152.000 fr. de son capital.
Quelque temps après, M. T - " expédia uu autre navire également chargé de 200,000 francs de produits de notre travail national. Mais le malheureux bâtiment sombra en sortant du port, et il ne resta autre chose à faire à M. T" - que d'inscrire sur ses livres deux petits articles ainsi formulés ;
« Marchandises diverses doivent à X fr. 200,000 pour achats de différents objets expédiés par le navire A"".
i Profit* et pertes doivent a Marchandise* diverses fr. 200,000 pur perle définitive et totale rie la cargaison, b
l'cuiiatil ce temps- là, la douane inscrivait rie son côté fï. 200,000 sur son tableau d'exportations, et comme clic n'aura jamais rien à faire figurer en regard sur le lalileau des importations, il s'ensuil que M. I.estiboudois et la chambre verront dans ce naufrage un projîi clair et net de 200,000 fr. pour la France.
Il y a encore celte conséquence à tirer de là, c'eut que, selon la théorie de la balance du commerce, la France a un moyeu tout simple de doubler à chaque instant ses capitaux. Il suffit, pour cela, qu'après les avoir fait passer par la douane, elle les jette à la mer. En ce cas. les exportations seront égales au montant de ses capitaux; les importations seront nulles et même impossibles, et nous gagnerons tout ce que l'Océan aura englouti.
C'est une plaisanterie, diront les protectiouisles. Il est impossible que nous disions de pareilles absurdités. - Vous les dîtes pourtant, et, qui plus est, vous les réalisez, vous les imposez pratiquement à vos concitoyens, autant du moins que cela dépend de vous.
La vérité est qu'il faudrait prendre la balance du commerce au rebours, cl calculer le profil national, dans le commerce extérieur, par l'excédant des importations sur les exportations. Cel excédant, les frais déduits, forme le bénéfice réel. Mais celte théorie, qui csi la vraie, mène directement à la liberté des échanges. — Celle théorie, messieurs, je vous la livre comme ton les celles qui ont fait le sujet des précédents chapitres, lïxagérei-la tant que vous voudrez, elle n'a rien à redouter de celte épreuve. Supposez, si cela vous amuse, que l'étranger nous inonde de toutes sortes de marchandises utiles, sans nous rien demander; que nos importations sont infinies et nos exportations nulles; je vous défie de me prouver que nous en serons plus pauvres.
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A MM. les membres de la chambre des députés.
t Messieurs,
■ Yous êtes dans la bonne voie. Vous repoussez les théories abstraites; rahoudanec, le bon marché vous louchent peu. Vous vous préoccupez surtout du sort du producteur. Vous le voulez affranchir de la concurrence extérieure; en un mol, vous voulez réserver le marché national au travail national.
« Nous venons vous offrir une admirable occasion d'appliquer votre... comment dirons-nous? vulre Itiéorie? Non, rieii n'est plus trompeur que la théorie. Votre doctrine? votre système? votre principe? Mais vous n'aimez pas les doctrines, vous avez horreur des systèmes, et, quant aux principes, vous déclarez qu'il n'y en a pas en économie socialo; nous dirons donc votre pratique, votre pratique saus théorie et sans prin-
« Nous subissons l'intolérable concurrence d'un rival étranger placé, à ce qu'il paraît, dans des conditions tellement supérieures aux nôtres, pour la production de la lumière, qu'il en inonde noire marché national à un prix fabuleusement réduit,
sommateurs s'adressent à lui, cl une branche d'industrie française, dont les ramifications sont innombrables, est tout à coup frappée de la stagnation la plus complète. Ce rival, qui n'est autre que le soleil, nous fait une guerre si acharnée que nous soupçonnons qu'il nous est suscité par la perfide Albion (bonne diplomatie par le temps qui court!), d'autant qu'il a pour cette île orgueilleuse des ménagements dont il se dispense envers nous.
« Nous demandons qu'il vous plaise faire une loi qui ordonne
la fermeture de toutes fenêtres, lucarnes, abat-jour, coutrevents, volets, rideaux, vasistas, œils-dc-bœuf, stores, en un mot, de toutes ouvertures, trous, feules et tissures, par lesquelles la lumière du soleil a coutume de pénétrer dans les maisons, au préjudice des belles industries dont nous nous flattons d'avoir doté le pays, qui ne saurait sans ingratitude nous abandonner aujourd'hui à une lutte si inégale.
. Veuillez, messieurs les députés, ne pas prendre noire demande pour une satire, et ne la repoussez pas du moins sans
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« Et d'abord, si vous fermez, autant que possible, tout accès à la lumière naturelle, si vous créez ainsi le besoin de lumière Lti lilK'ii lle, quelle est en France l'industrie qui, de proche eu proche, ou sera pas encouragée ?
t S'il se consomme plus de suif, il faudra plus de bœufs et de moutous, et, par suite, on verra se multiplier les prairies arlificiellesja viande, la laine, le cuir, et surtout les eugrais, celle base de toute richesse agricole.
< S'il se consomme plus d'huile, on verra s'étendre la culture du pavot, de l'olivier, du colza. Ces plantes riches ci épuisantes viendront à propos mettre à profit cette fertilité que l'élève des bestiaux aura communiquée à notre territoire.
« Nos landes se couvriront d'arbres résiueux. De nombreux essaims d'abeilles recueilleront sur nos montagnes des trésors parfumés qui s'évaporent aujourd'hui sans utilité comme les fleurs d'où ils émanent. Il n'est donc pas une branche d'agriculture qui ne prenne un grand développement.
< Il en est de même de la navigation : des milliers de vaisseau! iront à ia pèche de la baleine, cl dans peu de temps nous aurons une marine capable de soutenir l'honneur de la France et de répondre à la patriotique susceptibilité des pétitionnaires soussignés, marchands de chandelles, etc.
• Mais que dirons-nous de l'article Paris? Voyez d'ici les dorures, les bronzes, les cristaux en chandeliers, en lampes, eu lustres, en candélabres, briller dans les spacieux magasins auprès desquels ceux d'aujourd'hui ne sont que des boutiques.
• Il n'est pas jusqu'au pauvre résinier, au sommet de sa
dune, ou au triste mineur au fond de sa noire galerie, qui ne voie augmenter son salaire et son bien-être.
i Veuillez 5- réfléchir, messieurs, et vous resterez convaincus qu'il n'esl peut-être pas un Fronçais, depuis l'opulent actionnaire d'Anzin jusqu'au plus humble débitant d'à II unie lies, dont le succès de notre demande n'améliore [a condition.
* Nous prévO) - ons vos objections, messieurs ; mais vous ne nous en opposerez pas une seule que vous n'alliez la ramasser
dans les livres usés des partisans de la liberté commerciale. Nous osons vous mettre au défl de prononcer un mol contre nous qui ne se retourne à l'instant contre vous-mêmes et contre le principe qui dirige toute voire politique.
• Nous direz-vons que, si nous gagnons a cette protection, la France n'y gagnera point, parce que le consommateur en
. Nous vous répondrons :
* Vous n'avez plus le droit d'invoquer les intérêts du consommateur. Quand il s'est trouvé aux prises avec le producteur, en toutes circonstances vous l'avez sacrifié. Vous l'avez fait pour eiicotiTtiqer le travail, pour accroilre le dûmaine du travail. Par le même motif, vous devez le faire encore.
« Vous avez été vous-mêmes an-devaul de l'objection. Lorsqu'on vous disait : Le consommateur est intéressé à la libre introduction du fer, de la bouille, du sésame, du froment, des tissus. — Oui, disiez-vous, mais le producteur est intéressé à leur exclusion. — Eh bien! si les consommateurs sont intéressés à l'admission de la lumière naturelle, les producteurs le sont a son interdiction.
« Mais, disiez-voua encore, le producteur et le consommateur ne font qu'un. Si le fabricant gagne par la protection, it fera gagner l'agriculteur. Si l'agriculture prospère, elle ouvrira des débouchés aux fabriques. - Eli bien ! si vous nous conférez le monopole de l'éclairage pendant le jour, d'abord nous achèterons beaucoup de suifs, de charbons, d'huiles, de résines, de cire, d'alcool, d'argent, de fer. de bronzes, de cristaux, pour alimenter notre industrie, et. <!e plus, nous et nos nombreux fournisseurs, devenus riches, nous consommerons beaucoup
ei répandrons l'aisance dans toutes les branches du travail national.
t Direz-vous que la lumière du soleil est un don gratuit, et que repousser des dons gratuits ce serait repousser la richesse même sous prétexte d'encourager les moyens de l'acquérir?
i Mais prenez garde nue vous portez la mort dans le cœur de votre politique; prenez garde que jusqu'ici vous avez toujours repoussé le produit étranger parce qu'il se rapproche du don gratuit, et d'autant plus qu'il se rapproche du don gratuit. Pour obtempérer aux exigences des autres monopoleurs, vous n'aviez qu'un demi-motif; pour accueillir notre demande, vous avez un motif complet, et nous repousser précisément en vous fondant sur ce que nous sommes plus fondés que les autres, ce
serait poser l'équation : -t- x = -i ; en d'autres termes, ce
serait entasser absurdité sur absurdité.
i Le travail ci la nature concourent en proportions diverses, selon les pays et les climats, à la création d'un produit. La part qu'y met la nature est toujours gratuite; c'est la part du travail qui eu fait la valeur et se paye.
t Si une orange de Lisbonne se vend à moitié prix d'une orange de Paris, c'est qu'une chaleur naturelle et par conséquent gratuite fait pour Tune ce que l'autre doit à une chaleur artificielle et parlant coûteuse.
• Donc, quand une orange nous arrive de Portugal, on peut dire qu'elle nous est donnée moitié gratuitement, moitié à titre onéreux, on, en d'autres termes, à woi(t« prix relativement à celles de Paris.
■ Or, c'est précisément de cette demi-gratuité (pardon du mot) que vous arguez pour l'exclure. Vous dites : Comment le travail national pourrait-il soutenir la concurrence du travail étranger, quand celui-là a tout à faire, et que celui-ci n'a a accomplir que la moitié de la besogne, le soleil se chargeant du reste? — Mais si la demi-gratuité vous détermine à repousser la concurrence, comment la gratuité eutière vous porteraitelle à admettre la concurrence? Oir vous n'êtes pas logiciens, ou vous devez, repoussant la demi-gratuité comme nuisible à
notre travail national, repousser à fortiori et avec deux fois plus do zèle la gratuité entière.
i Encore une fois, quand un produit, houille, fer, froment ou tissu, nous vient du dehors, et que nous pouvons l'acquérir avec moins de travail que si nous le faisions nous-mêmes, la différence est un don gratuit qui nous est conféré. Ce don est plus ou moins considérable, selon que la différence est plus ou moins grande. Il est du quart, de moitié, des trois quarts de la valeur du produit, si l 'étranger ne nous demande que les trois quarts, la moitié, le quart du payement. Il est aussi complet qu'il puisse l'être, quand le donateur, comme fait le soleil pour la lumière, ne nous demande rien. La question, et nous la posons formellement, est de savoir si vous voulez pour la France le bénéfice de la consommation gratuite ou les préleudus avantages de la production onéreuse. Choisissez, mais sojez logiques, car, tant que vous repousserez, comme vous le faites, la houille, le fer, le froment, les tissus étrangers, en proportion do ce que leur pris se rapproche de zéro, quelle inconséquence ne serait-ce pas d'admettre la lumière du soleil, dont le prix est à zéro pendant toute la journée! >
Un pauvre cultivateur de la Gironde avait élevé avec amour un plant de vigne. Après bien des fatigues et des travaux, il eut enQn le bonheur de recueillir une pièce de vin, et il oublia que chaque goutte de ce précieux nectar avait coûté à son front une goutte de sueur. • Je le vendrai, dit-il à sa femme, et avec le prix j'achèterai du lil dont tu feras le trousseau de notre lille. > L'hoiinéle campagnard se rend à la ville, il rencontre un liclgc et un Anglais. Le Belge lui dit : i Dounez-moi votre pièce de vin, cl je vous donnerai en échange quinze paquets de lil. . L'Anglais dit : < Donnez-mot votre vin, et je vous donnerai vingt paquets de lil, car, nous autres Anglais, nous liions k meilleur marché que les Uelges. » Mais un douanier qui se trou-
vait là dit : ■ Brave homme, échangez avec le Belge si vous le irouvez bon, mais je suis chargé de vous empêcher d'échanger avec l'Anglais. — Quoi I dit le campagnard, vous voulez que je me contente de quinze paquets de fil venus de Bruxelles, quand je puis en avoir vingt venus de Manchester? — Certainement; ne voyez vous pas que la France perdrait, si vous receviez vingt paquets au lieu de quinze? J'ai peincà le comprendre, dit le vigneron. — Et moi a l'expliquer, repartit le douanier; mais la chose est sure, car tous lesdépu tés, ministres elgazetiers sont d'accord sur ce point, que plus un peuple reçoit en cchauge d'une quantité donnée de ses produits, plus il s'appauvrit, ■ Il fallut conclure avec le Belge. La fille du campagnard n'eut que les trois quarts de son trousseau, et ces braves gens en sont encore à se demander comment il se fait qu'on se ruine en recevant quatre au lieu de trois, et pourquoi on est plus riche avec trois douzaines de serviettes qu'avec quatre douzaines.
Au moment où tous les esprits sont occupés à chercher des économies sur les moyens de transport.
Au moment où, pour réaliser ces économies, ou nivelle les routes, on canalise les rivières, ou perfectionne les bateaux à vapeur, on relie à Paris toutes nos frontières par une étoile de fer, par des systèmes de Iriicliuu atmosphériques, hydrauliques, pneumatiques, électriques, etc.,
Au moment entin où je dois croire que chacun cherche avec ardeur et sincérité la solution de ce problème :
Faire que le prix des choses aux lieux de consommation se rapproche autant que possible du prix qu'elles ont qui lieux de production, t
Je me croirais coupable envers mon pays, envers mon siècle cl envers moi-même, si je tenais plus longtemps serrèle la découverte merveilleuse que je viens de faire.
Caries illusions de l'inveuleuronl beau être proverhiales, j'ai
la certitude la plus complète d'avoir trouvé ud moyeu infaillible pour que les produits du monde entier arrivent eu France, et réciproquement, avec une réduction de prix considérable.
Infaillible! et ce n'est encore qu'un des avantages de mon étonnante invention.
Elle n'exige ni plans, ni devis, ni éludes préparatoires, ni ingénieurs, ui machinistes, ni entrepreneurs, ni capitaux, ni actionnaires, ni secours du gouvernement!
Elle ne présente aucun danger de naufrages, d'explosions, de chocs, d'incendie, de déraillement!
Elle peut être mise en pratique du jour au lendemain!
Enfin, et ceci la recommandera sans doute au public, elle ne grèvera pas d'un centime le budget; au contraire. Elle n'augmentera pas le cadre des fonctionnaires et les exigences de la bureaucratie; au contraire. Elle ne coûtera à personne sa liberté; an contraire.
Ce n'est pas le hasard qui m'a mis en possession de ma découverte, c'est l'observation. Je dois dire ici comment j'y ai été conduit.
J'avais donc cette question à résoudre :
• Pourquoi une chose faite à Bruxelles, par exemple, cofilet-ellc plus cher quand elle est arrivée à Paris? i
Or, je n'ai pas tardé a m'apercevoir que cela provient de ce qu'il existe entre Paris et Bruxelles des obstacles de plusieurs sortes. C'est, d'abord, la distance; un ne peut la franchir sans peine, sans perle de temps, et il faut bien s'y soumettre soimême on payer pour qu'un autre s'y soumette. Viennent ensuite des rivières, des marais, des accidents de terrain, de la boue; ce sont autant de difficultés à surmonter. On y parvient en construisant des chaussées, en bâtissant des ponts, en perçant des routes, en diminuant leur résistance par des pavés, des baudes de fer, etc. Mais tout cela coûte, et il faut que l'objet transporté supporte sa part des frais. 11 y a encore dus voleurs sur les routes, ce qui exige une gendarmerie, nue police, etc.
Or, parmi ces obstacles, il en est un que nous avons jeté
nous-mêmes, et à grands frais, entre Bruxelles et Paris. Ce sont des hommes embusqués le long de la frontière, armés jusqu'aux dénis, et chargés d'opposer des difficultés au transport des marchandises d'un pays à l'autre. Ou les appelle douaniers. Ils agissent exactement dans le même sens que la boue et les ornières. Ils relardent, ils entravent, ils contribuent à cette différence que nous avons remarquée entre le prix de production et le prix de consommation, différence que notre problème est (le réduire le plus possible.
Et voilà le problème résolu. Diminuer le tarif.
Yous aurez fuit le chemin de fer du Nord sans qu'il vous eu ail rien coûté. Loin de là, vous épargnerez de gros traitements, et vous commencerez dès le premier jour par mettre un capital dans votre poche.
Vraiment, je me demande comment il a pu entrer assez de bizarrerie dans nos cervelles pour nous déterminer à payer beaucoup de millions dans l'objet de détruire les obstacles naturels qui s'interposent entre la r'rance cl l'étranger, et en même temps à payer beaucoup d'autres millions pour y substituer des obstacles artificiels qui ont exactement les mêmes effets, en sorte que, l'obstacle créé et l'obstacle détruit se neutralisant, les choses vont comme devant, et le résidu de l'opération est une double dépense.
Un produit belge vaut à Bruxelles 30 francs, et, rendu à l'aris, 50 francs, à cause des frais de transport. Le produit similaire d'industrie parisienne vaut iO francs. (Juc fai-
D'abord nous mettons un droit d'au moins 10 fr. sur le produit belge, afin d'élever son prix de revient à Paris à -10 fr., et nous payons de nombreux surveillants pour qu'il n'échappe pas à ce droit, en sorte que, dans le trajet, il est chargé de 10 fr. pour le transport, et de 10 fr. pour la laxe.
Cela fait, nous raisonnons ainsi : (le transport de Bruxelles à Paris, qui coûte 10 fr., est bien cher. Dépensons deux ou trois cents millions eu railways, et nous le réduirons de moitié. Évidemment, tout ce que uous aurons obtenu, c'est que le produit belge se vendra à l'aris à 35 fr.; savoir :
20 fr. son prix île Bruxelles.
10 — droit.
8 — port réduit par le chemin de ter.
fr. total, ou prix de revient à Paris.
El n'au rions-nous pas atteint le même résultai eu iiIkussliul le tarifa 5 fr. ? Nous aurions alors :
20 fr. prix de Bruxelles.
10 — port par les roules ordinaires.
55 fr. total, ou prix de revient à Paris.
El ce procédé nous cul épargné 200 millions que coilie le chemin de fer, plus les frais de surveillance douanière, car ils doivent diminuer à mesure que diminue l'encourage nient a la contrebande.
Mais, dit-on, le droit esi nécessaire pour proléger l'industrie parisienne. — Soit; mais alors u'en détruisez pas l'effet par voire chemin de fer.
Car, si vous persistez à vouloir que le produit belge revienne, comme celui de Paris, à 4(1 fr., il vous faudra porter le droit à 15 fr. pour avoir :
20 fr. prix de Bruxelles.
15 — droit protecteur.
d - port par le chemin de fer.
10 fr. total à prix égalisés.
Mais alors je demande quelle est, sous ce rapport, l'utilité du chemin de fer?
Franchement, n'y a-t-il pas quelque chose d'humiliant pour le xix" siècle d'apprêter aux âges futurs le spectacle de pareilles puérilités pi';ilii|uées aver nu sérieux imperturbable? Être dupe d'autrui n'est pas déjà liés -plaisant; mais employer le vaste appareil représentatif à se duper soi-même, à se duper doublement, et dans une affaire de numération, voilà qui esl bien propre à rabattre un peu l'orgueil du siècle des lumières.
I. Ilil ll'HOi 1T
Nous venons de voir que loul ce ijui, dans le Irajel, rend le transport onéreux, agit dans le sens de la protection, on, si on l'aime mieux, que la protection agit dans le sens de tout ce qui rend le transport onéreux.
11 est donc vrai de dire qu'un tarif est un marais, une ornière, une lagune, une pente roide, en un mol un obstacle dont l'effet se résout à augmenter la différence du prix de consommation au prix de production. Il est de même incontestable qu'un marais, une fondrière, sont de véritables tarifs protecteurs.
11 y a des gens (en petit nombre, il est vrai, mais il y en a) qui commencent à comprendre que les obstacles, pour dire artificiels, n'en sont pas moins des obstacles; et que notre bieu-élre a plus à gagner à la liberté qu'à la protection, précisément par la même raison qui fait qu'un canal lut est plus favorable qu'un ■ chemin sablonneux, montant et malaisé. >
Mais, disent-ils, il faut que cette liberté soit réciproque. Si nous abaissions nos barrières devant l'Espagne, sans que l'Espagne les abaissât devant nous, évidemment nous serions dupes. Faisons donc des traités de commerce sur la base d'une juste réciprocité, concédons pour qu'on nous concède, faisons le sacrifice d'aclieter pour obtenir l'avantage de vendre.
Les personnes qui raisonnent ainsi, je suis fâché de le leur dire, sont, qu'elles le sachent ou non, dans le principe de la protection; seulement elles sont un peu plus inconséquentes que les protection istes purs, comme ceux-ci sont plus inconséquents que les probibitionistes absolus.
Je le démontrerai par un apologue.
SlulU et Puera.
Il y avait, n'importe où, deux villes, Stulta et Puer». Elles consiruisirenl à gros frais une route qui les rattachait l'une à
l'autre. Quand cela fui fait, Stulta se dit : i Voici que Puera m'inonde de ses produits, il fautjaviser. i En conséquence, elle créa el paya un corps d'Enrayeurt, ainsi nommés, parce que leur mission était de mettre des obstacles aux convois qui arrivaient de Putra. Bientôt après. Puera eut aussi un corps i\' h'nrayturs.
Au bout de quelques siècles, les lumières ayant fait de grands progrès , la capacité de Puera se haussa jusqu'à lui faire découvrir que ces obstacles réciproques pourraient bien n'être que réciproquement nuisibles. Elle envoya un diplomate h Stulta, lequel, sauf la phraséologie officielle, parla en ce sens : i Nous avons créé une roule, et maintenant nous embarrassons celle route. Cela esl absurde. Mieux eut valu laisser les choses dans leur premier élal. Nous n'aurions pas eu à payer la roule d'abord el puis les embarras. Au nom de Puera, je viens vous proposer, non point de renoncer tout à coupa nous opposer des obslaclcs mutuels, ce serait agir selon un principe, el nous méprisons autant que vous les principes, mais d'atténuer quelque peu ces obstacles, en ayant soin de pondérer équilablement à cet égard nos sacrifices respectifs, i Ainsi parla le diplomate. S'alla demanda du temps pour réfléchir. Elle consulta tour à tour ses fabricants, ses agriculteurs. EuQn,au bout de quelques années, elle déclara que les négociations étaient rompues.
A celte nouvelle, les habitants de Puera tinrent conseil. Uu vieillard {on a toujours soupçonné qu'il avait été secrètement acheté par Stulta) se leva el dit: i Les obstacles créés par Stulta nuisent à nos ventes, c'est un malheur. Ceux que nous avons créés nous-mêmes nuisent à nos achats, c'esl un autre malheur. Nous ne pouvons rien sur le premier , mais le second dépoml de nous. Délivrons-nous au moins de l'un, puisque nous ne pouvons nous défaire des deux. Supprimons nos Enrayeurt sans exiger que Stulta en fasse autant Un jour sans doute elle apprendra à mieux faire ses comptes. •
Uu secoud conseiller, homme de pratique et de faits, exempt de principes et nourri de la vieille expérience des ancêtres, répliqua : s N'écoutons pas ce rêveur, ee théoricien, ce novateur, cet utopiste, cet économiste, ce ntuttomane. Nous serions
tous perdus si les embarras de la route n'étaient pas bien égalisés, équilibrés ci pondérés entre Stulia ei Puera. Il y aurait plus de difficulté pour aller que pour venir et pour exporter que pour importer. Nous serions, relalivemenlàSdiïin, dans les conditions d'infériorité où se trouvent le Havre, Nantes, Bordeaux, Lisbonne, Londres, Hambourg, la Nouvelle-Orléans, par rapport aux villes placées aux sources de la Seine, de la Loire, de la Garonne, du Tage, de la Tamise, de l'Elbe et du Mississipi; car il y a plus de difficultés a remonter les fleuves qu'à les descendre. — (Une voix : Les villes des embouchures ont prospéré plus que celles des soin-ces.) — Ce n'est pas possible.— (La même voix : Mais cela est.) — Eb bien! elles ont prospéré contre les règles. > Uu raisonnement si concluant ébranla rassemblée. L'orateur acheva de la convaincre en parlant d'indépendance nationale, d'honneur national, de diguité nationale, de travail national, d'iuoudation de produits, de Iribuls, de concurrence meurtrière; bief, il emporta le maintien des obstacles, et, si vous en êtes curieux, je puis vous conduire en certain pays où vous verre* de vos yeux des cantonniers et des enrayeurs Iravaillant de la meilleure intelligence du inonde, par décret de la même assemblée législative et aux frais des mêmes contribuables, les uns à déblayer la route et les autres à l'embarrasser.
Voulez-vous juger entre la liberté et la protection f Voulezvous apprécier la portée d'un phénomène économique? Recherchez ses effets sur l'abondance ou la rareté îles choses, et non sur la hausse ou la baisse des prix. Méfiez-vous des prix absolus : ils vous mèneraient dans un labyrinthe inextricable.
M. Mathieu de Dombasle, après avoir établi que la protection renchérit les choses, ajoute :
< L'excédant du prix augmente les dépenses de la vie, et par conséquent le prix du travail, et chacun retrouve dans l'excédant du prix de ses produits l'excédant du prix de ses
dépenses. Ainsi, si (ont le momie paye comme consommateur, tout le momie aussi reçoit connue producteur. •
11 est clair qu'on pourrait retourner l'argument et dire :
t Si tout le monde reçoit comme producteur, tout le monde paye comme consommateur. >
Or, qu'est-ce que cela prouve? Rien autre chose si ce n'est que la protection déplace inutilement et injustement la richesse. Autant en fait la spoliation.
Encore, pour admettre que ce vaste appareil aboutît à de simples compensations, faut-il adhérer au par conséquent de M. de Dombaslc, et s'être assuré que le prix du travail s'élève avec le prix des produits protégés. C'est une question de fait que je renvoie à M. Moreau de Jounès; qu'il veuille bien rechercher si le taux des salaires a progressé comme les actions des mines d'Anzin. Quant à moi, je ne le pense pas, parce que je crois que le prix du travail, comme tous les autres, est gouverné par le rapport de l'offre à la demande. Or je conçois bien que la restriction diminue l'offre de la houille, et par suite en élève le prix; mais je n'aperçois pas aussi clairement qu'elle augmente la demande du travail de manière à améliorer le taux des salaires. Je le conçois d'autant moins que la quantité de travail demandé dépend du capital disponible. Or la protection peut bien déplacer les capitaux, les pousser d'une industrie vers une autre, mais non les accroître d'une obole.
Au surplus, celte question du plus haut intérêt sera examinée ailleurs. Je reviens aux prix absolus, et je dis qu'il n'est pas d'absurdité qu'on ne puisse rendre spécieuse par des raisonnements tels que celui de M. de Dombaslc.
Imaginez qu'une nation isolée, possédant une quantité donnée
ce qu'elle produit, .le me charge de prouver, avec la théorie de H. de Dombaslc, qu'elle n'eu sera pas moins riche.
En effet, par suite de l'incendie, toutes choses doubleront de prix, et les inventaires faits avant et après le désastre offriront exactement la même valeur nominale. Mais alors qui aura perdu î Si Jean achète le drap plus cher, il vend aussi plus cher son blé; et si Pierre perd sur l'achat du blé, il se récupère sur la I. 6
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Teole de son drap. < Chacun retrouve dans l'excédant du prix de ses produits (dirai-je) l'excédant du montant de ses dépenses, ei si tout le monde paye comme consomma leur, lout le monde aussi reçoit comme producteur. *
Tout cela, c'est de l'amphigouri et non de la science. La vérité, réduite à sa plus simple expression, la voici : que tes hommes détruisent le drap et le blé par l'incendie ou par l'usage, l'eue! est le même quant aux prix, mais non quant à la richtm, car c'est précisément dans l'usage des choses que consiste la richesse ou le bien-être.
De même, la restriction , lout en diminuant l'abondance des choses, peut en hausser le prix de niauière à ce que chacun soit, si vous voulez, nu mirai renient partant, aussi riche. Mais faire figurer dans un inventaire trois heclolilres de blé à 34 francs ou quatre hectolitres à 45 francs, parce que le résultat est toujours 60 francs, cela revient-il au même, au point de vue de la satisfaction des besoins ?
El c'est à ce point de vue de la consommation que je ne cesserai de ramener les prolectionisles, car c'est là qu'est la fin de tous les efforts et la solution de tous les problèmes. Je leur dirai toujours : N'est-il pas vrai que la restriction, eu prévenant les échanges, en bornant la division du travail, en le forçant à s'atlaqntT.ï des diflieultés de situation et de température, diminue en définitive la quantité produite par une somme d'efforts déterminés? Et qu'importe que la moindre quantité produite sous le régime de la protection ait la même valeur nominale que la plus grande quantité produite sous le régime de la liberté* L'homme ne vit pas dei'jrfetirs nominales, mais de produits réels, et, plus il y a de ces produits, n'importe le prix, plus il est riche.
Je ne m'attendais pas, en écrivant ce qui précède, à rencontrer jamais un anliécotiomiste assez bon logicien, pour admettre e»p licitement que la richesse des peuples dépend de la valeur des choses, abstraction faite de leur abondance. Voici ce que je trouve dans le livre de M. de Sainl-Chamans (page 210) :
< Si 1S millions de marchandises vendues aux étrangers sont pris sur le produit ordinaire, esiiuié 50 millions, tes
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3S millions restant de marchandise», ne pouvant plus suffire aux demandes ordinaires, augmenteront de prix, et s'élèveront a- la valeur de 50 millions. Alors, le revenu du pays représentera 15 millions de valeur de plus... Il y aura donc accroissement de richesses de 15 millions pour le pays, précisément le montant de l'importation du numéraire. »
Voilà qui est plaisani! Si une nation a fait dans l'année pour 50 millions de revenus en récoltes et marchandises, il lui suffit d'en vendre le quart à l'étranger pour être d'un quart plus riche! Donc, si elle en vendait la moitié, elle augmenterait de moitié sa fortune, et si elle échangeait contre des écus son dernier brin de laine et son dernier grain de froment, elle porterait son revenu à 100 millions? Singulière manière de s'enrichir que de produire l'infinie cherté par la rareté absolue I
Au reste, voulez-vous juger des deux doctrines, soumetleiles à l'épreuve de l'exagération.
Selon celle de M. de Sainl-Chamans, les Français seraient tout aussi riches, c'est-à-dire aussi bien pourvus delouteschoses avec la millième partie de leurs produits annuels, parce qu'ils vaudraient mille fois davantage.
Selon la nôtre, les Français seraient infiniment riches, si leurs produils annuels étaient d'une abondance inunie, et par conséquent sans valeur aucune.
Un athée déblatérait contre la religion, contre les prêtres, contre Dieu. ■ Si vous continuez, lui dit un des assistants, peu orthodoxe lui-même; vous allez me convertir, i
Ainsi, quand on entend nos imberbes écrivailleurs, romanciers, réformateurs, feuilletonistes ambrés, musqués, gorgés de glaces et de Champagne, serrant dans leur portefeuille les flanncron, les Nord et les Mackenzic. ou faisant couvrir d'or leurs tirades contre l'éjjoîsnie, l'individualisme du siècle; quand on tes entend, dis-je, déclamer contre la dureté de nos institutions,
gémir sur le salariai cl le prolétariat ; quand on les voit lever au ciel des yeux attendris à l'aspect de la misère des classes laborieuses, misère qu'ils ne visitèrent jamais que pour en faire de lucratives pciulurcs, on est tenté de leur dire : « Si vous continuel ainsi, vous allez me rendre indiilërent au sort des ouvriers, j
Oh ! l'affectation ! l'affectation ! Voilà la nauséabonde maladie de l'époque! Ouvriers, un homme grave, un philanthrope sincère a-l-il exposé le tableau de voire détresse; son livre a-t-il fait inipression, aussitôt la tourbe des réformateurs jette son grappin sur cette proie. On la lourne, on la retourne, on l'exploite, ou l'exagère, on la presse jusqu'au dégoût, jusqu'au ridicule. On vous jette pour tout remède les grands mots ; organisation, association; on vous Halte, ou vous flagorne, et bientôt il en sera des oui tiers comme des esclaves: les hommes sérieux auront honte d'embrasser publiquement leur cause, car comment introduire quelques idées sensées au milieu de ces fades déclamations?
Mais loin de nous cette lâche indifférence que ne justifierait pas l'affectation qui la provoque !
Ouvriers, voire situation est singulière! Ou vous dépouille, comme je le prouverai tout à l'heure... Mais non; je retire ce mot; bannissons de noue langage toute expression violente et fausse peut-être, en ce sens que la spoliation, enveloppée dans les sophismes qui la voilent, s'exerce, il faut le croire, contre le gré du spoliateur et avec l'assentiment du spolié. Mais enûn, on vous ravit la juste rémunération île voire travail, et nul ne s'occupe de vous faire rendre justice. Oh ! s'il ne fallait pour vous consoler que de bruyants appels à la philanthropie, à l'impuissante charité, à la dégradante aumône, s'il suffisait des grands mots organisation, communisme, phalanstère, on ne vous les épargne pas. Mais justice, tout simplement justice, personne ne songe à vous la rendre. Et cependant ne serait-il pas juste que lorsque, après une longue journée de labeur, vous avez touché votre modique salaire, vous le puissiez échanger contre la plus grande somme de satisfactions que vous puissiez obtenir volontairement d'un homme quelconque sur la surface delà terre?
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lUi jour, peut-être, je vous parlerai aussi d'à ssocia lion, d'organisation, et nous verrons alors ce que vous avez à attendre de ces chimères par lesquelles vous vous laissez égarer sur une fausse quête.
En attendant, recherchons si l'on ne vous fait pas injustice en vous assignant législalivemenl les personnes à qui il vous est permis d'acheter les choses qui vous sont nécessaires : le pain, la viande, la loile, le drap; et, pour ainsi dire, le prix artificiel que vous devez y mettre.
Est-il vrai que la protection, qui, on l'avoue, vous fait payer cher toutes choses, et vous nuit en cela, élève proportionnellement le taux de vos salaires?
De quoi dépend le taux des salaires?
Un des vôtres Va dit énergiquement : i Quand deux ouvriers courent après un maître, les salaires baissent; ils haussent quand deux maîtres courent après un ouvrier. »
Permettez-moi, pour abréger, de me servir de cette phrase plus scientifique et peut-être moins claire : i Le taux des salaires dépend du rapport de l'offre à la demande du travail. »
Or, de quoi dépend l'offre des bras?
Du nombre qu'il y en a sur la place; et sur ce premier élément la protection ne peut rien.
De quoi dépend la demande des bras ?
Du capital national disponible. Mais la loi qui dit : ■ On ne recevra plus tel produit du dehors; on le fera au dedans, t augmeule-t-elle ce capital ? Pas le moins du monde. Elle le tire d'une voie pour le pousser dans une autre, mais elle ne l'accroît pas d'une obole. Elle n'augmente donc pas la demande des bras,
On montre avec orgueil telle fabrique. Est-ce qu'elle s'est fondée et s'entretient avec des capitaux tombés de la lune? Non, il a fallu les soustraire soit à l'agriculture, soit a la navigation, suit j l'industrie viuicole, l ■ voilà pourquoi si, depuis le règne des tarifs protecteurs, il y a plus d'ouvriers dans les galeries de nos mines et dans les faubourgs de nos villes manufacturières, il y a moins de marins dans nos ports, moins de
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laboureurs et de vignerons dans nos champs et sur nos coteaux.
Je pourrais disserter longtemps sur ce thème. J'aime mieux essayer de vous faire comprendre ma pensée par un exemple.
Un campagnard avait un fonds de terre de vingt arpents, qu'il faisait valoir avec un capital de 10,000 francs. Il divisa sou domaine eu quatre paris et y établit l'assolement suivant : 1° mais; 2° froment; 5" trèfle ; 4" seigle. 11 ne fallait pour lui et sa famille qu'une bien modique portion du grain, de la viande, du laitage que produisait la ferme, et il vendait le surplus pour acheter de l'huile, du lin, du vin, etc. La totalité de son capital élait distribuée chaque anuée eu gages, salaires, payements de compte, aux ouvriers du voisinage. Ce capital rentrait par les ventes, et même il s'accroissait d'auuée eu année, et notre campagnard, sachant fort bien qu'uu capital ne produit rien que lorsqu'il est mis en œuvre, Taisait proiiler la classe ouvrière de ces excédants annuels qu'il consacrait ù des clôtures, des défrichements, des améliorations dans ses instruments aratoires et dans les bâtiments de la ferme. Même il plaçait quelques réserves chez le banquier de la ville prochaine, mais celui-ci ne les laissait pas oisives dans sou coffrefort: il les prêtait à des armateurs, à des entrepreneurs de travaux utiles, en sorte qu'elles allaient toujours se résoudre eu salaires.
Cependant le campagnard mourut, et, aussitôt maître de l'héritage, le iils se dit : i 11 faut avouer que mon père a été dupe toute sa vie. Il achetait de l'huila et payait ainsi tribut à la Provence, tandis que notre terre peut à la rigueur faire végéter des oliviers. Il achetait du lin, du vin, des oranges, et payait tribut à la Itrctagne, au Médoc, aux Mes d'Ilyères, tandis que la vigne, le chanvre et l'oranger peuvent, tant bien que mal, donner chez, nous quelques produits. Il payait tribut au raeuniei, au tisserand, quand nos domestiques peuvent bien lisser notre lin et écraser notre froment entre deux pierres. 11 se ruinait et, en outre, il faisait gagner à des étrangers les salaires qu'il lui était si facile de répandre autour de lui. >
Fort de ce raisonnement, notre étourdi changea l'assolement
du domaine. Il le divisa en vingt soles. Sur l'une on cultiva l'olivier, sur l'autre le mûrier, sur la troisième le lia, sur la quatrième la vigne, sur la cinquième le froment, etc., etc. Il parvint ainsi à pourvoir sa famille de toutes choses et à se rendre indépendant. Il ne retirait plus rien de la circulation générale; il est vrai qu'il n'y versait rien non plus. En fut-il plus riche! Non. car la terre n'était pas propre à la culture de la vigne; le climat s'opposait aux succès île l'olivier, et, en définitive, la famille était moins bien pourvue de toutes ces choses que du temps où le père les acquérait par voie d'échanges.
Quant aux ouvriers, il n'y eut pas pour eux plus de travail qu'autrefois. Il y avait bien cinq fois plus de snles à cultiver, mais elles étaient cinq fois plus petites; on faisait de l'huile, mais ou faisait moins de froment; on n'achetait plus île lin, mais on ne vendait plus de seigle. D'ailleurs, le fermier ne pouvait dépenser en salaires plus que sou capital, et son capital, loin de s'augmenter par la nouvelle distribution des terres, allait sans cesse décroissant. Une grande partie se fixait en bâtiments ci ustensiles sans nombre, indispensables a qui veut tout entreprendre. En résultat, l'offre des bras resta la même, mais les moyens do les payer déclinaient, et il y eut forcément réduction de salaires.
Voilà l'image de ce qui se passe chei une nation qui s'isole par le régime prohibitif. Elle multiplie le nombre de ses industries, je le sais; mais elle en diminue l'importance; elle se donne, pour ainsi parler, un assolement industriel plus compliqué, mais non plus fécond; au contraire, puisque le même capital et la même main-d'œuvre s'y attaquent à plus rte difficultés naturelles. Sou capital lise absorbe une plus grande partie de son capital circulai);, c'est-à-dire une plus grande part du fonds distillé aux salaires. Ce qui en reste a beau se ramifier, cela n'eu augmente pas la masse. C'est l'eau d'un étang qu'on croit avoir rendue plus abondante, parce que, distribuée dans une multitude rte réservoirs, elle touche le sol par plus de points et présente au soleil plus do surface; et l'ou ne s'aperçoit pas que c'est précisément pour cela qu'elle s'absorbe, s'évapore et se perd.
I,e capital et la main-d'œuvre étant donnés, ils créent, mie masse de produits d'autant moins grande qu'ils rencontrent plus d'obstacles. Il n'est pas douteux que les barrières internationales forçant, dans chaque pays, ce capital et cette maind'œuvre à vaincre plus de difficultés de climat et de température, le résultat général est moins de produits créés, ou, ce qui revient au même, moins de satisfactions acquises à l'humanité. Or, s'il y a diminution générale de satisfactions, comment votre part, ouvriers, se trouverait-elle augmentée? Donc les riches, ceux qui font la loi, auraient arrangé les choses de telle sorte que non-seulement ils subiraient leur prorata de la diminution totale, mais même que leur portion, déjà réduite, se réduirait encore de tout ce qui s'ajoute, disent-ils, à la vôtre? Cela est-il possible? Cela est-il croyable? Oh! c'est lit une générosité suspecte, et vous feriez sagement de la repousser.
Partisans de la liberté des échanges, on nous accuse d'être des théoriciens, de ne pas tenir assez compte de la pratique.
i Quel terrible préjugé contre M. Say, dit M. Ferrier (1), que cette longue suite d'administrateurs distingués, que celte ligue imposante d'écrivains qui tous ont vu autrement que lui! El M. Say ne se le dissimule pas. Écoutons-le : ■ On a dit, à l'appui des vieilles erreurs, qu'il faut bien qu'il y ait quelque fondement a des idées si généralement adoptées par toutes les nations. Ne doit-on pas se délier d'observations cl de raisonnements qui renversent ce qui a été tenu pour constant jusqu'à ce jour, ce qui a été tenu pour certain par tant de personnages que rendaient recoin mandables leurs lumières et leurs intentions? Cet argument, je l'avoue, est digne de faire une profonde impression, et pourrait jeter du doute sur les points les plus incontestables, si l'on n'avait vu tour à tour les opinions
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les plus fausses, cl que maintenant on reconnaît généralement pour telles, reçues et professées par tout le monde peiulaut une longue suite île siècles. Il n'y a pas encore bien longtemps que toutes les nations, depuis la plus grossière jusqu'à la plus éclairée, et que tous les hommes, depuis le portefaix jusqu'au philosophe le plus savant, ail menaient quatre éléments. Personne n'eût songé à contester cette doctrine qui pourtant est fausse; tellement qu'aujourd'hui il n'y a pas d'aide-naturalistc qui ne se décriai s'il regardait la terre, l'air, l'eau et le feu comme des éléments. »
Sur quoi M. Ferrier fait cette observation :
i Si M. Say croit répondre ainsi à l'objection très-forte qu'il s'est proposée, il s'abuse étrangement. Que des hommes, d'ailleurs Irès-éclairés, se soient trompés pendant plusieurs siècles sur un point quelconque d'Iiistoire naturelle, cela se comprend et ne prouve rien. L'eau, l'air, la lerre et le feu, éléments ou non, en étaient-ils moins utiles à l'homme î... Ces erreurs-là sont sans conséquence; elles n'amènent pas de bouleversements, ne jettent pas de malaise dans les esprits, elles ne blessent surtoiilaucun iulérét. raison pour laquelle elles pourraient, sans inconvénient, durer des milliers d'années. Le monde physique marche donc comme si elles n'existaient pas. Mais en peut-il être ainsi des erreurs qui attaquent le monde moral? Couriiii-on qu'un système d'administration qui serait absolument taux, dommageable par conséquent, pût être suivi, pendant plusieurs siècles et chez plusieurs peuples, avec l'assentiment général de tous les hommes instruits? Expliquera-l-on comment un tel système pourrait se lier avec la prospérité toujours croissante des nations? M. Say avoue que l'argument qu'il combat est digne de faire une impression profonde. Oui, certes, et cette impression reste, car M. Say l'a plutôt augmentée que détruite. »
Écoutons M. de Saint-Chainaus :
t Ce n'est guère qu'au milieu du dernier siècle, de ce xviu" siècle oii tontes les matières, tous les principes sans exception, furent livrés à la discussion des écrivains, que ces fournisseurs d'idées spâmlalken, appliquées à tout sans être
ii|i|)Ii(-;tbli'S à rien, rnnniifMn-.'-iviii ;i «-rire sur l'économie politique. Il existait auparavant un système d'économie politique non écrit, mais pratiqué par les gouvernements. Colberl, dit-on, en était l'inventeur, el il élail la règle de tons tes Étals de l'Eurnpe. Ce qu'il y a de plus singulier, c'est qu'il l'est encore, malgré les analhèrues cl le mépris, malgré les découvertes de l'école moderne. Ce système, que uns écrivains oui nommé Ifi système mercantile, consistait à... contrarier, par des prohibitions ou des droits d'entrée, les productions étrangères qui pouvaient ruiner nos ma nu factures par leur concurrence... Ce systèmea été déclaré inepte, ahsurde, propre a appauvrir tout le pays, par les écrivains économistes de toutes les écoles (1); il a été banni de tous les livres, réduit à se réfugier dans la pratique de tous les peuples, et on ne conçoit pas que, pour reijui regarde la richesse des nations, les .gouvernements ne s'en soient pas rapportés aux savants auteurs plutôt qu'à la vieille expérience d'un système, etc.. Un ne conçoit pas surtout que le gouvernement français... s'obstine, en économie politique, à résister aux proerreurs que tous nos économistes de plume ont signalées... Mais en voilà trop sur ce système mercantile qui n'a pour lui que les faits, et qui n'est soutenu par aucun écrivain (2)! 1
Ne dirait-on pas, à entendre ce langage, que les économistes, en réclamant pour chacun la libre disposition de sa propriété, ont fait sortir de leur cervelle, comme les fou ri é ri s les, un ordre social nouveau, chimérique, étrange, une sorte de phalanstère sans précédent dans les annales du genre humain? Il me semble que, s'il y a, en tout ceci, quelque chose d'inventé, de contingent, ce n'est pas la liberté, mais la protection; ce n'est pas la faculté d'échanger, mais bien la douane, la douane appli-
(1) >'e pou irai l-o n pus dire : C'eut un lerribte préjugé emlrt SIM. Ferrier el Soi Ml -Clin m» its que 1rs émnnmisl.'s ,!<• toutes le* n-ale*. c'esl-t-dire tous lu hommes qui ont étudié la question, joienl arrivé- a ce résultai : «près tout, la liberté vaut mieux que la contrainte, cl les luis de Dieu sont plus sages que celles de .H. Colliert.
(2) Du lyilhuc île l'xmpùt, etc., pnr 11. le lici.iuli- île S;iinl-i;h;unan« , PU,. H.
quée à boule verset- artificiellement l'ordre naturel des réuni néra lions.
Mais il ue s'agit pas de comparer, <ie juger les deux systèmes; la question, pour le moment, est de savoir lequel des deux s'appuie sur l'expérience.
Ainsi donc, messieurs les monopoleurs, vous prétendez que les faits sont pour vous ; que nous n'avons do notre côté que des théories?
Vous vous flattez même que celte longue série d'aclcs publics, celle vieille expérience de l'Europe que vous invoquez, a paru imposante à Al. Say, et je conviens qu'il ne vous a pas relûtes avec sa sagacité habituelle. Pour moi, je ne vous cède pas le domaine des faite, car vous n'avez pour vous que des faits exceptionnels et contraints, et nous avons à leur opposer les faits universels, les actes libres et volontaires de lous les hommes.
Que disons-nous et que dites-vous?
Nous disons :
« Il vaut mieux acheter à autrui ce qu'il en coûte plus cher de faire soi-même. ■ El vous, vous dites :
t II vaut mieux faire les choses soi-même, encore qu'il en coûte moins cher de les acheter à autrui. «
Or, messieurs, laissant de côté la tliéorie, la démons Ira Itou, le raisonnement, toutes choses qui paraissent vous donner des nausées, quelle est celle de ces deux assertions qui a pour elle la sanction de l'universel !e pratique?
Visitez donc les champs, les ateliers, les usines, les magasins; regardez au-dessus, au-dessous et autour de vous; scrutez ce qui s'accomplit dans votre propre ménage; observez vos propres actes de tous les instants, et dites quel est le principe qui dirige ces laboureurs, ces ouvriers, ces entrepreneurs, ces marchands; dites quelle est votre pratique personnelle.
Est-ce que l'agriculteur fait ses babils ?Esl-cc que le tailleur produit le grain qu'il consomme? i'sl-ce que votre ménagère ne cesse pas de faire le pain à h maison aussitôt qu'elle trouve économie a racheter au boulanger? Est-ce que vous quittez la
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plume pojr la brosse, a lin de oc pas payer tribut au décrottent-? Est-ce que l'économie tout entière de la société ne repose pas sur la séparation des occupations, sur la division du travail, sur Y échange, en un mot? Kl l'échange est-il autre chose que ce calcul qui nous fait, il tous tant que nous sommes, discontinuer la production directe, lorsque l'acquisition indirecte nous présente épargne de temps et de peine?
Vous n'êtes donc pas les hommes de la profite, puisque vous ne pourriez pas montrer un seul homme, sur toute la surface du globe, qui agisse selon votre principe.
Mais, direz-vous, nous n'avons jamais entendu faire de notre principe la règle lies relations individuelles, Nous comprenons bien que ce serait briser le lien social, et forcer les hommes à vivre, comme les colimaçons, chacuu dans sa carapace. ÏSous nous bornons à prétendre qu'il domine de {ail les relations qui se sont établies entre les agglomérations de la famille humaine.
Eh bien! celte assertiou est encore erronée. La famille, la commune, le canton, le département, la province, sont autant d'agglomérations qui toutes, sans aucune exception, lejetteui pratiquement votre principe et n'y 01 Toutes se procurent par voie d'éciiaugi rait plus de se procurer par voie de feraient les peuples, si vous ne l'empêc
C'est donc nous qui sommes les 1 d'expérience; car, pour combattre l'inl exceptionnellement sur quelques échan nous fondons sur la pratique et l'expi vidus et de toutes les agglomérations d
leur en coulem. Aulanl en
léiiiniiiim;
moques eu r oindre, par ou prohibés
e contre la ipe anlago-
Vous faites de la théorie comme nous, mais il y a entre la nôtre et la votre cette différence :
Notre théorie ne consiste qu'à observer les faits universels, les sentiments universels, les calculs, les procédés universels, et tout au plus à les classer, à les coordonner pour les mieux comprendre.
Elle est si peu opposée à la pratique qu'elle n'est autre chose que la pratique expliquée. Nous regardons agir les hommes mus par l'instinct de la conservation et du progrès, et ce qu'ils fout librement, volontairement, c'est cela même que nous appelons économie politique ou économie de la société. Nous allons sans cesse répétant : Chaque homme est pratiquement un excellent économiste, produisant ou échangeant selon qu'il y a plus d'avantage à échanger ou à produire. Chacun, par l'expérience, s'élève à la science, ou plutôt la science n'est que celte même expérience scrupuleusement observécet méthodiquement exposée.
Mais vous, vous faites de la théorie dans le sens défavorable du mot. Vous imaginez, vous inventez des procédés qui ne sont sanctionnés par la pratique d'aucun homme vivant sous la voûte des deux, et puis vous appelez à votre aide la contrainte et la prohibition. Il faut bien que vous ayez recours ù la force, puisque, voulant que les hommes produisent ce qu'il leur est plut avantageux d'acheter, vous voulez qu'ils renoncent à un avantage, vous exigez d'eux qu'ils se conduisent d'après une doctrine qui implique contradiction, même dans ses termes.
Aussi, cette doctrine qui, vous en convenez, serait absurde dans les relations individuelles, je vous délie de l'étendre, même en spéculation, aux transactions entre familles, communes, départements ou provinces. De votre propre aveu, elle n'est applicable qu'aux relations iuLTiiatioiiales.
Et c'est pourquoi vous êtes réduits à répéter chaque jour :
i Les principes n'ont rien d'absolu. Ce qui est bien dans l'individu, la famille, la commune, la province, est mal dans la nation. Ce qui est ion en détail, savoir : acheter plutôt que produire, quand l'achat est plus avantageux que la production, cela même est mauvais eu masse; l'économie politique des
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individus n'est pas celle des peuples, > et autres balivernes ejusdem farina.
Et loul cela, pourquoi ? Regardez-y de près. Pour nous prouver que nous, consomma leurs, nous sommes voire propriété! que nous vous apparierons en corps ei en âme ! que vous avez sur nos csiomars el sur nos membres nu droit exclusif! qu'il vous appartient de nous nourrir rl de nous vêtir à vnlrc prix, quelles que soient votre impériiie, voire rapacité ou l'infériorité de voire situation.
Non, vous n'éles pas les hommes de la pratique, vous êtes des hommes d'absiraelion... et d'extorsion.
Il est une chose qui me confond, et c'est celle-ci :
Des publieistes sincères étudiant, au seul point de vue des
producteurs, l'économie des sociétés, sont arrivés a cette double
formule:
> Les gouvernements doivent disposer des consommateurs soumis à leurs lois, en faveur du travail national ;
i Us doivent soumettre à leurs lois des consommateurs lointains, poor en disposer en faveur du travail national. «
La première de ces formules s'appelle Protection; la seconde. Débouchés.
Toutes deux reposent surcette donnée qu'on nomme Balance
t Un peuple s'appauvrit quand il importe, et s'enrichit quand il exporte. 1
Car, si tout achat au dehors est un tribut payé, une perle, il est tout simple de restreindre, même de prohiber les importations.
Et si toute vente au dehors est un tribut reçu, un profil, il est tout naturel de se créer des débouchés, même par la force.
Système protecteur, système colonial: ce ne sont donc que deux aspects d'une même théorie. Empêcher nos concitoyens d'acheter
aus étrangers, forcer les étrangers à acheter à nos concitoyens, ce ne sont que deux conséquences d'un principe identique.
Or, il est impossible de ne pas reconnaître que, selon cette doctrine, si elle est vraie, l'utilité générale repose sur le monopole ou spoliation intérieure, et sur la conquête ou spoliation, extérieure.
J'entre dans un des chalets suspendus aux flancs de nos Pyrénées.
Le père de famille n'a reçu, pour son travail, qu'un faible salaire. La bise glaciale fait frissonner ses enfants à demi nus, le foyer est éteint et la taille vide. Il y a de la laine, et du bois, et du maïs par delà la montagne, mais ces biens sont interdits a la famille du pauvre journalier; car l'autre versant des monts ce n'est plus la France. Le sapin étranger ne réjouira pas le foyer du chalet; les enfants du berger ne connaîtront pas le goût de la métare biseaîenue, et la laine de Navarre ne réchauffera pas leurs membres engourdis. Ainsi le veut l'utilité générale; à la lionne heure; mais convenons qu'elle est ici en contradiction avec la justice.
Disposer législativeraeul des consoiu nia leurs, les réserver au travail national, c'est empiéter sur leur liberté, c'est leur interdire une action, l'échange, qui n'a eu elle-même rien de contraire à la morale; en un mot, c'est leur faire tiytutice.
El cependant cela est nécessaire, dit-on, sous peine de voir s'arrêter le travail national, sous peine de porter un coup funeste à la prospérité publique.
Les écrivains de l'école protectionisle arrivent donc à cette triste conclusion, qu'il y a incompatibilité radicale entre la justice et l'utilité.
D'un autre côté, si chaque peuple est intéressé à vendre et à ne pas acheter, une action et une réaction violentes sont l'état naturel de leurs relations, car chacun cherchera à imposer ses produits à tous, et tous s'efforceront de repousser les produits de chacun.
Une vente, en effet, implique un achat, et puisque, selon cette doctrine, vendre c'est bénéficier, comme acheter c'est
perdre, touie transaction internationale implique l'amélioration d'un peuple el la détériora lion d'un autre.
Mais, d'une pari, les hommes sont fatalement poussés vers ce qui leur profite; de l'autre, ils résistent instinctivement à ce qui leur nuit : d'où il Tant conclure que chaque peuple porte en lui-même une force naturelle d'expansion et une force non moins naturelle de résistance, lesquelles sont également nuisibles à tous les autres ; ou, en d'autres termes, que l'antagonisme cl la guerre sont l'état naturel de la société humaine.
Ainsi, la théorie que je discute se résume eu ces deux axiomes :
L'utilité est incompatible avec la jusiiee au dedans.
I.'utililé est incompatible avec la paix au dehors
Eli bien, ce qui m'étonne, ce qui me confond, c'est qu'un puuliciste, un homme d'État, qui a sincèrement adhéré à une doctrine économique dont le principe heurte si violemment d'autres principes incontestables, puisse goûter un instant de calme et de repos d'esprit.
Pour moi, il me semble que, si j'avais pénétré dans la science par celle porle, si je n'apercevais pas clairement que Liberté, Utilité, Justice, Paix, sont choses non-seulement compatibles, mais étroitement liées entre elles, et pour ainsi dire identiques , je m'efforcerais d'oublier toul ce que j'ai appris; je me dirais :
i Comment Dieu a-l-il pu vouloir que les hommes n'arrivent à la prospérité que par l'injustice et la guerre? Comment a-l-il pu vouloir qu'ils ne renoncent à la guerre et à l'injustice qu'en renonçant a leur bien-être?
t Ne me irompe-t-elle pas par de fausses lueurs, la science qui m'a conduit à l'horrible blasphème qu'implique celle alternative? el oserai-je prendre sur moi d'en faire la base de la législation d'un grand peuple? Et lorsqu'une longue suile de savants illustres ont recueilli des résultais plus consolants de cette même science à laquelle ils ont consacré toule leur vie, lorsqu'ils affirment que la liberté et l'utilité s'y concilient avec la justice el la paiï, que tous ces grands principes suivent, sans se heurter, et pendant l'éternité entière, des parallèles infinies,
n'oul-ils pas pour eux la présomption qui résulte de [oui ce que nous savons de la bonté et de ta sagesse de Dieu, manifestées dans la sublime harmonie de la création matérielle? Dois-jc croire légèrement, contre une telle présomption et contre tant d'imposantes autorités, que ce même Dieu s'est plu à mettre l'antagonisme et la dissonance dans les lois du monde moral? Nou, non, avant de tenir pour certain que tous les principes sociaux se heurtent, se choquent, se neutralisent, et sont entre eux en un conflit anarchique, éternel, irrémédiable, avant d'im- |H)si:r j mus toncitovuns le système impie auquel nies raisonnements m'ont conduit, je veux en repasser toute la chaîne, et m'aasurcr s'il n'est pas on point de la roule où je me suis égaré. >
Que si, après un sincère examen, vingt fois recommencé, j'arrivais toujours à cette affreuse conclusion, qu'il faut opter entre le bien et le bon, découragé, je repousserais la scii'iii'e, je m'enfoncerais dans une ignorance volontaire, surtout je déclinerais toute participation aux affaires de mon pays, laissant à des hommes d'une autre trempe le fardeau et la responsabilité d'un choix si pénible.
M. de Saînt-Cricq disait : < Sommes-nous sûrs que l'étranger nous fera autant d'achats que de ventes? »
M. de Dombasle : i Quel motif avons-nous de croire que les producteurs anglais viendront chercher chez nous, plutôt que chez toute autre nation du globe, les produits dont ils pourront avoir besoin, et des produits pour une valeur équivalente à leurs exportations en France ? i
J'admire connue les hommes, qui se disent pratiques avant tout, raisonnent en dehors de toute pratique!
Dans la pratique, se fait-il un échange sur cent, sur mille, sur dix mille peul-élre, qui soit un troc direct de produit contre produit? Depuis qu'il y a des monnaies au inonde, jamais aucun
cultivateur s'esl-il dit : Je ne veux acheter des souliers, des chapeaux, des conseils, des leçons, qu'au cordonnier, au chapelier, à l'avocat, au professeur qui m'achètera du blé tout juste pour une valeur équivalente? — El pourqupi les nations s' i m poseraient-elles cette géne?
Comment se passent les choses?
Supposons un peuple privé de relations extérieures. — lin homme a produit du Lié. 11 te verse dans ta circulation nationale au plus haut cours qu'il peut trouver, et il reçoit en échange... quoi? Des écus, c'est-à-dire des mandats, des bons fractionnables à l'infini, au moyeu desquels il lui sera loisible de retirer aussi de la circula lion nationale, quand il le jugera à propos et jusqu'à duc concurrence, tes objets dont il aura besoin ou envie. En définitive, à la lin de l'opération, il aura retiré de la masse justement l'équivalent de ce qu'il y a versé, et, en valeur, sa cor sommation Égalera exactement sa production.
Si tes échanges de cette nation avec le dehors sont libres, ce n'est plus daus la circulation nationale, mais dans la circulation générale, que chacun verse ses produits et puise ses consommations, il u'a point à se préoccuper si ce qu'il livre à cette circulation générale est acheté par un compatriote ou un étranger; si les bous qu'il reçoit lui viennent d'un Français ou d'un Anglais; si les objets contre lesquels il échange ensuite ces bons k mesure de ses besoins ont été fabriqués eu deçà ou au delà du ithin ou des Pyrénées. Toujours est-il qu'il y a pour chaque individu balance exacte entre ce qu'il verse et ce qu'il puise dans le grand réservoir commun, et si cela est vrai de chaque individu, cela est vrai de la nation eu masse.
La seule différence entre tes deux eas, c'est que, dans le dernier, chacun est en face d'un marché plus étendu pour ses ventes et ses achats, et a, par conséquent, plus de chances de bien faire les uns et les autres.
Ou fait cetle objection ; Si tout le monde se ligue pour ne pas retirer de la circulation les produits d'uu individu déterminé, il ne pourra rien retirer à son tour de la masse. 11 en est de même d'un peuple.
Réponsk.— Si ce peuple ne peut rien retirer de la masse, il a'y
versera rien non plus ; il travaillera pour lui-même. 11 sera contraint de se soumettre à ce que vous voulez lui imposer d'avance, à savoir : l'isolement.
Et ce sera l'idéal du régime prohibitif.
N'est-il pas plaisant que vous lui infligiez d'ores el déjà ce régime dans la crainte qu'il ne coure la chance d'y arriver un jour sans vous!
Il y a quelques années, j'étais à Madrid. J'allai aux cortès. On y discutait un traité avec le Portugal sur l'amélioration du cours du Duero. (Jn député se lève et dit : « Si le Duero est canalisé, les transports s'y feront à plus bas pris. Les grains portugais se vendront à meilleur marché dans les Castilles, cl feront à noire trouai/ national une concurrence redoutable. Je repousse le projet, à moins que MM. les ministres ne s'engageui à relever le larif des douanes de manière à rétablir l'équilibre. » L'assemblée trouva l'argument sans réplique.
Trois mois après, j'étais à Lisbonne. La même question était soumise au sénat. Un noble hidalgo dit : ■ Seniior présidente, le projet est absurde. Vous placez des gardes, à gros frais, sur les rives du Duero, pour empêcher l'invasion du grain castillan en Portugal, et, eu même temps, vous voulez, toujours à gros frais, faciliter cette invasion. C'est une inconséquence à laquelle je ne puis m'assoeier. Que le Duero passe à nos fils tel que nous t'ont laissé nus pères. >
Plus lard, quand il s'est agi d'améliorer la Garonne, je me suis rappelé les arguments des orateurs iberiens, et je me disais : Si les députés de Toulouse étaient aussi bons économistes que celui de Paleuda, et les représentants de Bordeaux aussi forts logiciens que ceux d'Oporto, assurément on laisserait la Garonue
Dormir a U bruit Batteur de son urne penchante,
car la canalisation de la Garonne favorisera, au préjudice de Bordeaux, l'invasion des produits toulousains, et, au détriment de Toulouse, l'inondation des produits bordelais.
J'ai dit que lorsque, malheureusement, ou se plaçait au point de vue de l'intérêt producleur, on ne pouvait manquer de heurter l'intérêt général, parce que le producteur, en tant que tel, ne demande qu'efforts, besoins et obstacles.
J'en trouve un exemple remarquable daus un journal de Bordeaux.
M. Simiot se pose cette question :
Le chemin de fer de Paris eu Espagne doit-il offrir une solution de continuité à Bordeaux?
Il la résout aflirinalivement par une foule de raisons que je n'ai pas à examiner, mais par celle-ci, entre autres :
Le chemin de fer de Paris à Itayonnc doit présenter une lacune à Bordeaux, afin que marchandises et voyageurs, forcés de s'arrêter dans celle ville, y laissent des profits aux bateliers, porteballcs, commissionnaires, consigna [aires, hôteliers, etc.
Il est clair que c'est encore ici l'intérêt des agents du travail mis avant l'intérêt des consommateurs.
Mais si Bordeaux doit profiter par la lacune, et si ce profit est conforme à l'intérêt public, Augoulême, Poitiers, Tours, Orléans, bien plus, tous les points intermédiaires, ftuffec, Chatellerault, etc., etc., doivent aussi demander des lacunes, et cela dans l'intérêt général, dans l'intérêt bien entendu du travail national, car plus elles seront multipliées, plus seront multipliés aussi les consignations, commissions, transbordements, sur lous les points de la ligne. Avec ce système, ou arrive à un chemin de fer composé de lacunes successives, à un chemin de fer négatif.
Que MM. les protection is les le veuillent ou non, il n'en est pas moins certain que le principe de la reUrklitm est le même
— Si —
que le principe des lacunes : le sacriflcfcdu consomma leur au producteur, du but au moyen.
On ne peut trop s'étonner de la facilité avec laquelle les hommes se résignent a ignorer ce qu'il leur importe le plus de savoir, et l'on peut être sûr qu'ils sont décidés à s'endormir dans leur ignorance une fois qu'ils en sont venus à proclamer cet axiome : II n'y a pas de principes absolus.
Vous entrez dans l'enceinte législative. II y est question de savoir si la loi interdira ou affranchira les échanges internationaux.
Un député se lève et dit :
Si vous tolérez ces échanges, l'étranger vous inondera de ses produits, l'Anglais de tissus, le Belge de houilles, l'Espagnol de laines, l'Italien de soies, le Suisse de bestiaux, le Suédois de fer, le Prussien de blé, en sorte qu'aucune industrie ne sera plus possible chez nous.
Un autre répond :
Si vous prohibez ces échanges, les bienfaits divers que la nature a prodigués à chaque climat seronl, pour vous, comme s'ils n'étaient pas. Vous ne participerez pas à l'habileté mécanique des Anglais, à la richesse des mines belges, à la fertilité du sol polonais, à la fécondité des pâturages suisses, au bon marché du travail espagnol, à la chaleur du climat italien, cl il vous faudra demander à une production rebelle ce que par l'échange vous eussiez obtenu d'une production facile.
Assurément, l'un de ces députés se trompe. Mais lequel? Il vaut pourlant la peine de s'en assurer, car il ue s'agit pas seulement d'opinions. Vous êtes en préseuec de deux roules, il faut choisir, el l'une mène nécessairement a la misère.
Pour sortir d'embarras, on dil : Il n'y a point de principes absolus.
Cet axiome, Û à la mpde de dos jours, outra qu'il doit sourire
à la paresse, convient aussi à l'ambition.
Si la théorie de la prohibition venait à prévaloir, ou bien si la doctrine de la liberté venait à triompher, une toute petite loi ferait tout notre code économique. Dans le premier cas, elle porterait : Tout échange au dehors est interdit; dans le second : Tout échange arec l'étranger est libre, et bien des gros personnages perdraient de leur importance.
Mais si l'échange n'a pas une nature qui lui soit propre, s'il n'est gouverné par aucune loi naturelle, s'il est capricieusement utile ou funeste, s'il ne trouve pas son aiguillon dans le bien qu'il fait, sa (imite dans le bien qu'il cesse de l'aire ; si ses effets ne peuvent être appréciés |iar ceux qui l'exécutent; en un mot, s'il n'y a pas de principes absolus, oh ! alors, il faut pondérer, équilibrer, réglementer les transactions, il faut égaliser les conditions du travail, chercher le niveau des profils, tache colossale, bien propre à donner à ceux qui s'en chargent de gros traitements et une haute influence.
En eutrant dans Parts, que je suis veuu visiter, je me disais : 11 y a là un million d'êtres humains qui mourraient tous en peu de jours si des approvisionnements de toute nature n'affluaient vers cette vaste métropole. L'imagination s'effraye quand elle vont apprécier l'immense multiplicité d'objets qui doivent entrer demain par ses barrières, sous peine que la vie de ses habitants ne s'éleigne dans les convulsions de la famine, do l'émeute et du pillage. El cependant tous dorment on ce moment sans que leur paisible sommeil soit troublé un seul instant par l'idée d'une aussi effroyable perspective. D'un autre coté, quatre-vingts départements ont travaillé aujourd'hui, sans se concerter, sans s'entendre, à l'approvisionnement de Paris. Comment ehaque jour amène-t-il ce qu'il faut, rien de plus, rieu de moins, sur ce gigantesque marché? Quelle est donc l'ingénieuse et secrète puissance qui préside à l'étonnante régularité de mouvements si compliqués, régularité en laquelle chacun a une foi si insouciante, quoiqu'il y aille du bien-être et de la vie? Cette puissance, c'est un principe absolu, le principe de ta liberté des transactions. Nous avons foi eu cette
lumière intime que la Providence a placée an cœur de tons les hommes, à qui elle a confié la conservation et l'amélioration indéfinie de notre espèce, Yintérèt, puisqu'il faut l'appeler par son nom, si actif, si vigilant, si prévoyant, quand ii est libre dans son action. Où en seriez-vous, habitants de Paris, si un ministre s'avisait de substituer à cette puissance les combinaisons de son génie, quelque supérieur qu'on le suppose? s'il imaginait de soumettre à sa direction suprême ce prodigieux mécanisme, d'en réunir tous les ressorts eu ses mains, de décider par qui, ou, comment, à quelles conditions chaque chose doit être produite, transportée, échangée et consommée? Oh! quoiqu'il y ait bien des souffrances dans votre enceinte, quoique la misère, le désespoir, et peut-être l'inanition, y fassent couler plus de larmes que votre ardente charité n'en peut sécher, il est probable, il est certain, j'ose le dire, que l'intervention arbitraire du gouvernement multiplierait à l'infini ces souffrances, et étendrait sur vous tous les maux qui ne frappent qu'un petit nombre de vos concitoyens.
Eh bien! celte foi que nous avons tons dans un principe quand il s'agit de nos transactions intérieures, pourquoi ne l'a u rions-nous pas dans le même principe appliqué à nos transactions internationales, assurément moins nombreuses, moins délicates et moins compliquées? Et S'il n'est pas nécessaire que la préfecture de Paris réglemente nos industries, pondère nos chances, nos profits et tios perles, se préoccupe de l'épuisement du numéraire, égalise les conditions de notre travail dans le commerce intérieur, pourquoi est-il nécessaire que la douane, sortant de sa mission fiscale, prétende exercer une action protectrice sur notre commerce extérieur?
Parmi les arguments qu'on fait valoir en faveur du régime restrictif, il ne faut pas oublier celui qu'on lire de Vindépendance nationale.
i Que ferons-nous en cas île guerre, dit-on, si nous nous sommes mis à la discrétion de l'Angleterre pour le fer et la houille? >
Les monopoleurs anglais ne manquent pas île s'écrier de leur côté :
■ Que deviendra la Grande-Bretagne en temps de guerre, si elle se met pour les aliments sous la dépendance des Français? »
' On ne prend pas garde à une chose; c'est que celte sorte de dépendance qui résulte des échanges, des transactions commerciales, est une dépendance réciproque. Nous ne pouvons dépendre de l'étranger sans que l'étranger dépende de uous. Or, c'est là l'essence même de la société. Rompre des relations naturelles, ce n'est pas se placer dans un état d'indépendance, mais dans un état d'isolement.
Et remarquez ceci : on s'isole dans la prévision de la guerre; mais l'acte même de s'isoler est un commencement de guerre. Il la rend plus facile, moins onéreuse, et, partant, moins impopulaire. Que les peuples soient les uns aux autres des débouchés permanents ; que leurs relations ne puissent être rompues sans leur infliger la double souffrance de la privation et de l'encombrement, et ils n'auront plus besoin de ces puissantes marines qui les ruinent, de ces grandes armées qui les écrasent ; la paix du monde ne sera pas compromise par le caprice d'un Thiers ou d'un Palmerston, et la guerre disparaîtra faute d'aliments, de ressources, de motifs, do prétextes et de sympathie populaire.
Je sais bien qu'on me reprochera (c'est la mode du jour) de donner pour base à la fraternité des peuples l'intérêt, le vil et prosaïque intérêt. On aimerait mieux qu'elle eut son principe dans la ciiarilé, dans l'amour, qu'il y fallût même un peu d'abnégation, et que, froissant le bien-être matériel des hommes, elle eût le mérite d'un généreux sacrifice.
Quand donc en finirons-nous avec ces puériles déclamations? Quand bannirous-nous enfin la tartuferie de la science? Quand cesserons- no us de mettre celle contradiction nauséabonde entre nos écrits et nos actions ? Nous huons, nous conspuons l'intérêt,
c'est-à-dire l'utile, le bien fear dire que tous les peuples soûl intéressés à une chose, c'est dire que celle chose est bonne en soi), comme si l'intérêt n'était pas le mobile nécessaire, éternel, indestructible, à qui la Providence a confié la perfectibilité humaine! Ne dirait-on pas que nous sommes tous des anges de désintéressement? El pense-t-on que le public ne commence pas à voir avec dégoût que ce langage affecté noircit précisément les pages qu'on lui fait payer le plus cher? Oh! l'affectation ! l'affectation ! c'est vraiment !a maladie de ec siècle.
Quoi ! parce que le bien-être et la paix sont choses corrélatives, parce qu'il a plu à Dieu d'établir cette belle harmonie dans le monde moral, vous ne voulez pas que j'admire, que j'adore ses décrets et que j'accepte avec gratitude des lois qui font de la justice la condition du bonheur? Vous ne voulez la paix qu'autant qu'elle froisse le bien-être, et la liberté vous pèse parce qu'elle ne vous impose pas des sacrifices? Et qui vous empêche, si l'abnégation a pour vous tant de charmes, d'en mettre dans vos actions privées? l a sociélé vous en sera reconnaissante, car quelqu'un au moins en recueillera le fruit ; mais vouloir l'imposer à l'humanité comme un principe, c'est le comble de l'absurdité, car l'abnégation de tous, c'est le sacrifice de tous, c'est le mal érigé en théorie.
Mais, grâce au ciel, ou peut écrire et lire beaucoup de ces déclamations sans que pour cela le monde cesse d'obéir à son mobile, qui esl, qu'on le veuille ou non, Viniérét.
Après tout, il est assez singulier de voir invoquer les sentiments de la plus sublime abnégation à l'appui de la spoliation elle-même. Voilà donc à quoi aboutit ce fastueux désintéressement! Ces hommes si poétiquement délicats qu'ils ne veulent pas de la paix elle-même, si elle est fondée sur le vil intérêt des hommes, mettent la main dans la poche d'autrui, et surtout du pauvre; car quel article du tarif protège le pauvre? Ehl messieurs, disposez comme vous l'entendez de ce qui vous appartient, mais laissez-nous disposer aussi du fruit de nos sueurs, nous eu servir ou l'échanger à notre gré. Déclamez sur le renoncement à soi-même, car cela est beau, mais en même temps soyez au moins honnêtes.
Briser les machines, repousser les marchandises étrangères, ce sont deux actes qui procèdent de la même doctrine.
On voit des hommes qui battent des mains quand une grande invention se révèle au monde, et qui néanmoins adhèrent au régime protecteur. Ces hommes sont bien inconséquents !
Que reproche ni- ils à la liberté du commerce? De faire produire par des étrangers plus habiles ou mieux situés que nous des choses que, sans elle, nous produirions nous-mêmes. Eu un mol, on l'accuse de nuire au travail national.
De même, ne devraient-ils pas reprocher aux machines de faire accomplir par des agents naturels ce qui, sans elles, serait l'œuvre de nos bras, et, par conséquent, de nuire au travail humain ?
L'ouvrier étranger, mieux placé que l'ouvrier français, est, à l'égard de celui-ci, une véritable machine économique qui l'écrase de sa concurrence. De même, une machine qui exécute une opération à un prix moindre qu'un certain nombre de bras est, relativement à ces bras, un vrai concurrent étranger qui les paralyse par sa rivalité.
Si donc il est opportun de protéger le travail national contre la concurrence du travail étranger, il ne l'est pas inoins de protéger le travail hnmain contre la rivalité du Iroi'oif mécanique.
Aussi, quiconque adhère au régime prniccleur, s'il a un peu de logique dans la cervelle, ne doit pas s'arrêter à prohiber les produits étrangers : il doit proscrire encore les produits de la navette et de la charrue.
Et voilà pourquoi j'aime bien mieux la logique des hommes qui, déclamant contre l'i n vasion des marchandises exotiques, ont au moins le courage de déclamer aussi contre Vexcès de production dû à la puissance inventive de l'esprit humain.
Tel est M. de Saiut-Ch amans. < Un des arguments les plus forts, dit-il, contre la liherlé du commerce et le trop grand emploi des machines, c'est que beaucoup d'ouvriers sout privés
d'ouvrage, ou par la concurrence étrangère qui faii tomber les manufactures, ou par les instruments qui prennent la place des hommes dans tes ateliers. » (Dit système itimpôts, p. 458.)
M. de Sain t-C h amans a parfaitement vu l'analogie, disons mieux, l'identité qui existe outre les importa lions et les nmehines; voilà pourquoi il proscrit les unes et les autres, et vraiment il y a plaisir d'avoir affaire avec des argumeulateurs intrépides, qui, même dans l'erreur, poussent un raisonnement jusqu'au bout.
Mais voyez la difficulté qui les attend î
S'il est vrai, a priori, que le domaine de l'invention ei celui du travail ne puissent s'étendre qu'aux dépens l'un de l'autre, c'est dans les pays où il y a le plus de machines, dans le I.ancastre, par exemple, qu'on doit rencontrer le moins d'ouurim. El si, au contraire, on constate en [ail que la mécanique et la main-d'œuvre coexistent à un plus haut degré chez les peuples riebes que chez les sauvages, il faut en conclure nécessairement que ces deux puissances ne s'excluent pas.
Je ne puis pas m'cxpliquer qu'un être pensant puisse goûter quelque repos eu présence de ce dilemme :
Ou les inventions de l'homme ne nuisent pas à ses travaux comme les faits généraux l'attestent puisqu'il y a plus des unes et des autres chez les Anglais et les français que parmi les Hurons et les Chcrokées, cl, en ce cas, j'ai fait fausse roule, quoique je ne sache ni où ni quand je me suis égaré. Je commettrais un crime de lèse-humanité si j'introduisais mon erreur dans la législation de mou pays.
Ou bien les découvertes do l'esprit limitent le travail des bras, comme les faits particuliers semblent l'indiquer, puisque je vois tous les jours une machine se substituer à vingt, à cent travailleurs, et alors je suis forcé de constater une flagrante, éternelle, iucurahle antithèse entre la puissance intellectuelle et la puissance physique de l'homme, cuire son progrès et son bien-être, cl je ne puis m'empêcher de dire que l'auteur de l'homme devait lui donner de la raison ou des bras, de la force morale ou de l;i force brutale, mais qu'il s'est joué de lui eu lui conférant à la fois des facultés qui s'eutre-délruisenl.
La difficulté est pressante. Or, savei-vous comment on en sort? Par ce singulier apoplithegme :
En économie politique, il n'y a pas de principe absolu.
En langage intelligible et vulgaire, cela veut dire :
< Je ne sais où esl ic vrai et le faux ; j'ignore ce <|ui constitue le bien ou le mal général. Je ne m'en mets pas en peine. L'effet immédiat de chaque mesure sur mon bien-être personnel, telle est la seule loi que je consente à reconnaître. >
11 n'y a pas de principes! mais c'est comme si vous disiez : Il n'y a pas de faits: car les principes ne sont que des formules qui résument tout un ordre de faits bien constatés.
Les machines, les importations ont certainement des effets. Ces effets sont bons ou mauvais. Ou peut à cet égard différer d'avis. Mais, quel que soit celui que l'on adopte, il se formule par un de ces deux principes : Les machines sont un bien; ou, les machines sont un mal. Les importations sont favorables, ou, les importations sont nuisibles. Mais dire : // n'y a pas de principes, c'est certainement le dernier degré il' abaisse me ni où l'esprit humain puisse descendre, et j'avoue que je rougis pour mon pays quand j'entends articuler une si monstrueuse hérésie en face des chambres françaises, avec leur assentiment, c'està-dire eu face et avec l'assentiment de l'élite de nos concitoyens; et cela pour se justifier de nous imposer des lois en parfaite ignorance de cause.
Mais enfin, me dira-t-on, détruisez le sophisme. Prouvez que les machines ne nuisent pas au travail humain, ni les importations au travail national.
Dans un ouvrage de la nature de celui-ci, de telles démonstrations ne sauraient élrc très-complètes. J'ai plus pour but de poser les difficultés que de les résoudre, et d'exciter la réflexion que de la satisfaire. Il n'y a jamais pour l'esprit de conviction bien acquise que celle qu'il doit à sou propre travail. J'essayerai néanmoins de le mettre sur la voie.
Ce qui trompe les adversaires des importations et des machines, c'est qu'ils les jugent par leurs effets immédiats et transitoires, au lieu d'aller jusqu'aux conséquences générales et définitives.
L'effet prochain d'une machine ingénieuse est dd rendre superflue, pour un résullal donné, une certaine quantité de main-d'œuvre. Mais là ne s'arrête point son actiou. Par cela même que ce résultat donné est obtenu aveu moins d'efforts, il est livré au public à un moindre prix; et la somme des épargnes, ainsi réalisée par tous les acheteurs, leur sert à se procurer d'autres satisfactions, c'esi-à-dire à encourager la maind'œuvre en général précisément de la quantité soustraite à la main-d'œuvre spéciale de l'industrie récemment perfectionnée. En sorte que le niveau du travail n'a pas baissé, quoique eelui des saiisfaclions se soit élevé.
Rendons cet ensemble d'effeis sensible par un exemple.
Je suppose qu'il se consomme en France dix millions de chapeaux à quinze francs; cela offre à l'industrie chapelière un aliment de 150 millions. Une machine est inventée qui permet de donner les chapeaux a dix francs. L'aliment pour celte industrie est réduit à cent millions, en admettant que la consommation n'augmente pas. Mais les autres cinquante millions ne sont point pour cela soustraits au travail humain. Économisés par les acheteurs de chapeaux, ils leur serviront a satisfaire d'autres besoins, et par conséquent à rémunérer d'autant l'ensemble de l'industrie. Avec ces cinq francs d'épargne, Jean achètera une paire de souliers, Jacques un livre, Jérôme un meuble, etc. Le travail humain, pris en masse, continuera donc d'être encouragé jusqu'à concurrence de ISO millions, mais cette somme donnera le même nombre de chapeaux qu'auparavant, plus loutes les satisfactions correspondantes aux cinquante millions que la machine aura épargnés. Ces satisfactions sont le profit net que la France aura retiré de l'invention. C'est un don gratuit, un tribut que le génie de l'homme aura imposé à la nature. Mous ne disconvenons pas que, dans le cours de la transformai ion, une certaine masse de travail aura été déplacée; mais nous ne pouvons pas accorder qu'elle aura été détruite ou même diminuée.
De mémo quant aux importations. Reprenons l'hypothèse.
La France fabriquait dix millions de chapeaux dont le prix de revient élail de quinze francs. L'étranger envahit nojre
marché en nous fournissant les chapeaux à dix francs. Je dis que le travail national n'en sera nullement diminué.
Car il devra produire jusqu'à concurrence de cent millions pour payer dix millions de chapeaux à dix francs.
Et puis, il restera à chaque acheteur cinq iraucs d'économie par chapeau, ou, au total, cinquante millions, qui acquitteront d'autres jouissances, c'est-à-dire d'autres tra-
' Donc la masse du travail restera ce qu'elle était, et les jouissauces supplémentaires, représentées par cinquante millions d'économie sur les chapeaux, formeront le profil net de l'importation ou de la lihertédu commerce.
Et il ue faut pas qu'on essaye de nous effrayer par le tableau des souffrances qui, daus celle hypothèse, accompagneraient le déplacemeni du travail.
Car si la prohibition u'eûl jamais existé, le travail se serait classé de lui-même selon la loi de rechange, et nul déplacement n'aurait eu lieu.
Si, au contraire, la prohibition a amené un classement artificiel et improductif du travail, c'est elle et non la liberté qui est responsable du déplacement inévitable dans la transition du mal au bien.
X moins qu'on ne prétende que, parce qu'un abus ne peut être détruit sans froisser ceux qui eu profilent, il suffit qu'il existe un moment pour qu'il doive durer toujours.
On dit : Le plus avantageux de tous les commerces est celui où l'on donne des objets fabriqués en échange de matières premières. Car ces matières premières sont un aliment pour le travail national.
Et de là ou conclut :
Que la meilleure loi de douanes serai! celle qui donnerait le plus de facilité possible à l'entrée des matière* premières, et qui
opposerait le plus d'obstacles aux objets qui ont reçu leur dernière façon.
Il n'y a pas, en économie politique, de sophisme plus répandu que celui-là. Il défraye non-seulement l'école protcctiouiste, mais encore cl surtout l'école prétendue libérale, et c'est là une circonstance fâcheuse, car ce qu'il y a de pire pour une bonne cause, ce n'est pas d'être bien attaquée, niais d'être mal défendue.
La liberté commerciale aura probablement le sort de toutes les libertés : elle ne s'introduira dans nos lois qu'après avoir pris possession de nos esprits. Mais s'il est vrai qu'une reforme doive être généra 1cm eut comprise pour être solidement établie, il s'ensuit que rien ue la peut retarder comme ce qui égare l'opinion; et quoi de plus prupre à l'égarer que les écrits qui réclament la liberté en s'appuyaul sur les doctrines du monopole?
Il y a quelques années, trois grandes villes de France, Lyon, Bordeaux et le Havre firent une levée de boucliers contre le régime restrictif. Le pays, l'Europe entière s'émurent en voyaul se dresser ce qu'ils prirent pour le drapeau de la liberté. — Hélas! c'était encore le drapeau du monopole! d'un monopole nu peu plus mesquin et beaucoup plus absurde que celui qu'on semblait vouloir renverser. — Grâce au sophisme que je vais essayer de dévoiler, les pétitionnaires ne tirent que reproduire, en y ajoutant une inconséquence de plus, la doctrine de la protection au travail national.
Qu'est-ce, en efl'et, que le régime prohibitif ? Écoutons M. de Sainl-Oicq.
• Le travail constitue la richesse d'un peuple, parce que
< seul il crée les choses matérielles que réclament nos besoins,
< et que l'aisance universelle consiste dans l'abondance de ces
< choses. » — Voilà le principe.
« Hais il faut que celte abondance soit le produit du travail
< national. Si elle était le produit du travail étranger, le tra- > vail il allouai s'arrêterait promp tentent. » — Voilà l'erreur. (Voir le sophitine précédent.)
« Que doit donc l'aire uu pays agricole et manufacturier?
i Réserver sou marché aux produits tic son sol cl île son i industrie, i — Voilà le but.
■ El pour cela, restreindre par des droits cl prohiber au « besoin les produits du sol et de l'industrie des autres peut pies. > — Voilà le moyen.
Rapprochons de ce système celui de la pétition de Bordeaux.
Elle divisait les marchandises eu trois classes. — ■ La pre-
■ mière renferme des objels d'alimentation et des matières
■ première*, vierges de tout travail humain. En principe, une sage i économie exigerait que cette dusse ne [ùt pas imposée, i — Ici point de travail, point de protection.
t l.a seconde est composée d'objets qui oui reçu mie prépai ration. Celle préparation permet qu'on la charge de quelques i droits, i — Ici la proieciion commence, parce que, selon tes pétitionnaires, commence le travail national.
« La iroisième comprend des objels perfectionnés, qui ne i peuvent nullement servir au travail national ; nous la consi- ( dérons comme la pins imposable. ■ — Ici, le travail, et la protection avec lut, arrivent à leur maximum.
On le voit, les pétitionnaires professaient que le travail étranger nuit au travail national, c'est l'erreur du régime prohibitif.
Ils demandaient que le marché français fut réservé au travail français; c'est le but du régime prohibitif.
Ils réclamaient que le travail étranger fût soumis à des restrictions et des taxes. — C'est le moyen du régime prohibitif.
Quelle différence est-il donc possible de découvrir entre les pétitionnaires bordelais et le coryphée de la restriction? — line seule : l'extension plus ou moins grande à donner au mot travail.
H. de Saint-Cricq l'élend à tout. - Aussi, veut-il tout proléger.
i Le travail constitue toute la richesse d'un peuple, dit-il : < proléger l'industrie agricole, tonte l'industrie agricole; l'inf du strie manufacturière, foule l'industrie manufacturière, t c'est le cri qui retentira toujours dans cène chambre. »
Les pétitionnaires ne voient de travail que celui desfabri-
canls : aussi a'adme lient-ils que celui-là aux faveurs île ta protection.
« Les matières premières sont vierges de tout travail humain. i En priucipe on ne devrait pas les imposer. Les objets fabri- • qués ne peuvent plus servir au travail national; nous les < considérons comme les plus imposables. s
11 ne s'agit point ici d'examiner si la protection au travail national est raisonnable. M. de Saint-Oicq et les Bordelais s'accordent sur ce point, et nous, comme on l'a vu dans les cliapilres précédents, nous différons à cet égard des uns et des autres.
La question est de savoir qui, de M. de Saint-Cricq ou des Bordelais, donne au mot travail sa juste acception.
Or, sur ce terrain, il faut le dire, M. de Saint-Cricq a mille fois raison, car voici le dialogue qui pourrait s'établir entre eux.
M. de SAtNT-CaicQ. — Vous convenez que le travail national doit être protégé. Vous convenez qu'aucun travail étranger ne peut s'introduire sur noire marché sans y détruire une quantité égale de notre travail national. Seulement vous prétendez qu'il ;■ a une foule de marchandises pourvues de valeur, puisqu'elles se vendent, et qui sont cependant vierges de tout travail Immain. Et vous nommez, entre autres choses, les blés, farines, viandes, bestiaux, lard, sel, fer, cuivre, plomb, bouille, laines, peaux, semences, etc.
Si vous nie prouvez que la valeur de ces choses n'est pas due au travail, je conviendrai qu'il est inutile de les proléger.
Mais aussi, si je vous démontre qu'il y a autant de travail dans cent francs de laine que dans cent francs de tissus, vous devrez avouer que la protection est due à l'une comme à l'autre.
Or, pourquoi ce sac de laine «mf-il cent francs? N'est-ce point parce que c'est sou prix de revient? et le prix de revient est-il autre chose que ce qu'il a fallu distribuer eo gages, salaires, main-d'œuvre, intérêts, à tous les travailleurs et capitalistes qui ont concouru à la production de l'objet?
Les pétitionnaires. — li est vrai que, pour la laine, vous
pourriez avoir raison. Mais uti sac de b!é, un lingot de Ter, un quintal de houille, soui-ils le produit du travail ? N'est-ce point la nature qui les crée?
M. de Sunt-Cmcq. ~ Sans doute, la nature crée les éléments de toutes ces clioses, mais c'est le travail qui en produit la valeur. J'ai eu tort moi -même de dire que le travail crée les objets matériels, et cette locution vicieuse m'a conduit à bien d'autres erreurs. 11 n'appartient pus à l'homme de créer, de faire quelque chose de rien, pas plus au fabricant qu'au cultivateur, et sï par production ou enteudait création, tous nos travaux seraient improductifs, et les vôtres, messieurs les négociants, plus que tous les autres, excepté peut-être les miens.
L'agriculteur n'a donc pas la prétention d'avoir créé le blé, mais il a celle d'en avoir créé la valeur, je veui dire, d'avoir, par son travail, celui de ses domestiques, de ses bouviers, de ses moissonneurs, transformé en blé des substances qui n'y ressemblaient nullement. Que fait de plus le meunier qui le convertit en farine, le boulanger qui le façonne eu pain?
Pour que l'homme puisse se vêtir en drap, une foule d'opérations sont nécessaires. Avant l'intervention de tout travail humain, tes véritables matières première» de ce produit sont l'air, l'eau, la chaleur, les gaz, la lumière, les sels qui doivent entrer dans sa composition. Voilà les matière* première* qui véritablement sont vierges de tout travail humain, puisqu'elles n'ont pas de valeur, et je ne songe pas à les protéger. Mais un premier travail convertit ces substances en fourrages, un second en laine, un troisième en lil, un quatrième eu tissus, un cinquième en vêtement. Qui osera dire que tout n'est pas travail dans celte œuvre, depuis le premier coup de charrue qui le commence jusqu'au dernier coup d'aiguille qui le ter-
El parce que, pour plus de célérité et de perfection dans l'accomplissement de l'œuvre définitive, qui est un vêtement, les travaux se sont répartis entre plusieurs classes d'industrieux, vous voulez, par une distinction arbitraire, que l'ordre île succession de ces travail* soit la raison unique de leur importance, eu sorte que le premier ne mérite pas même le nom
de travail, et que le dernier, travail par excellence, soit seul digne des faveurs de la protection?
Les pétitiomnaibes. — Oui, nous commençons à soir que la laine, non plus que le blé, n'est pas tout à Tait vierge du travail humain; mais au moins l'agriculteur n'a pas, comme le fabricant, tout exécuté par lui-même et ses ouvriers; la nature Ta aidé; et, s'il j a du travail, tout n'est pas travail dans le blé.
M. de Saibt-Crico- — Mais tout est travail dans sa valeur. Je veux que la nature ait concouru a la formation matérielle du grain. Je veux même qu'il soit exclusivement son ouvrage; mais convenez que je l'ai contrainte par mon travail ; et quand je vous vends du blé, remarquez hien ceci, ce n'est pas le iinvail de la nature que je vous fais payer, mais le mien.
El, à votre compte, les objets fabriqués ne seraient pas non plus des produits du travail. Le manufacturier ne se fait-il pas seconder aussi par la nature ? Ne s'empare-t-il pas, à l'aide de la machine à vapeur, du poids de l'atmosphère, comme à l'aide de la charrue je m'empare de son humidité? A-t-il créé les lois de la gravitation, de la transmission des forces, de l'affinité?
Les pétitionnaires. — Allons, va encore poor ia laine, mais la houille est assurément l'ouvrage, et l'ouvrage exclusif de la nature. Elle est bien vierge de tout travail humain.
M. be SuitT-Gmcft — Oui, ta nature a fait la bouille, mais le travail en a fait la valeur. La houille n'avait aucune dateur pendant les millions d'années où elle était enfouie ignorée à cent pieds sous terre. Il a fallu l'y aller chercher; c'est un travail; il a fallu la transporter sur le marché; c'est un autre travail; et encore une fois, le prix que vous la payez sur le marché n'est autre chose que la rémunération de ces travaux d'extraction et de transport (1).
renie A l'entrepreneur, du capitaliste, ele., par plusieurs motifs^
I» l'arec que si l'on y iTLardc tic ;>rOs,oii verra que c'est toujours le remboursement d'uvunecs on le payement de (ramas Ultérieur» < S" parce qne,
vrier, juins lu rOU'ilnitinii li^Uimt île tuiik eoo[>Oraliiiii ïi l'ceuvrc île U production ; S" enfin et surtout, parce i|uc la production des objets fabriqué!
On Voit que jusqu'ici toul l'avantage est du coté de M. de Saint-Cricq; que la valeur des matières premières, comme celle des maiières fabriquées, représente les Trais de production, c'est-à-dire du travail; qu'il n'est pas possible de concevoir un objet pourvu de valeur, cl qui soit vierge de (ouf travail humain; que la distinction que font les pétitionnaires est futile en théorie ; que comme base d'une inégale répartition de faveurs, elle serait inique en pratique, puisqu'il en résulterait que le tiers des Français occupés au* manufactures obtiendraient les douceurs du monopole, par la raison qu'ils produisent en travaillant, taudis que les deux autres tiers, à savoir, la population agricole, seraient abandonnés à la concurrence, sous prétexte qu'ils produisent tans travailler.
On insistera, j'en suis sûr, et l'on dira qu'il y a plus d'avantages pour une nation à importer des matières dites premières, qu'elles soient ou non le produit du travail, et à exporter des objets fabriqués.
C'est là une opinion fort accréditée.
i Plus les matières premières sont abondantes, dît la pétition de Bordeaux, plus les manufactures ae multiplient et prennent d'essor. »
< Les matières premières, dit-elle ailleurs, laissent une étendue sans limite a l'œuvre des habitants des pays où elles sont importées. ■
< Les matières premières, dit la pétition du Navre, étant les éléments du travail, il faut les soumettre ù un régime différent et les admettre de suite au taux le plus faible. >
La même pétition veut que la protection des objets fabriqués soit réduite non de suite, mais dans un temps indéterminé; non au taux te plus faible, mais à vingt pour cent.
< Entre autres articles dont le bas prix et l'abondance sont une nécessité, dit la pétition de Lyon, les fabricants citent toutes tes matières premières. >
est, nussi bka que celte des matières premières, grevée d'intérêts cl Je mu H m n-.i lions autres que celle du travail manuel, cl que l'objection, futile en cllc-nicmc, s'appliquera il il la filature In plus ingénieuse, loul autant et |iki: iju'ii l'agriculture la plus Brassière.
Tout cela repose sut une illusion.
Nous avons vu que loulc valeur représente du travail. Or, il est iris-vrai une le travail manufacturier décuple, centuple quelquefois la valeur d'un produit brul, c'est-à-dire répand dix fois, cent fois plus de profits dans la nation. Dés lors on raisonne ainsi : La production d'un quintal de fer ne fait gagner que quinze francs aux travailleurs de toutes classes. La conversion de ce quintal de fer en ressorts de montres élève leurs profils à dix mille francs; et oserez-vous dire que la nation n'est pas plus intéressée à s'assurer pour dix mille francs que pour quinze francs de travail?
On oublie que les échanges internationaux, pas plus que les échanges individuels, ne s'opèrent pas au poids ou à la mesure. On n'échange pas un quintal de fer brul contre un quintal de ressorts de montres, ni une livre de laine en suint contre une livre de laine en cachemire; mais bien une certaine valeur d'une de ces choses contre une valeur égale d'une autre. Or, troquer valeur égale contre valeur égale, c'est troquer travail égal contre travail égal. Il n'est done pas vrai que la nation qui donne pour cent francs de tissus ou de ressorts gagne plus que celle qui livre pour cent francs de laine ou de fer.
Dans un pays où aucune loi ne peut être volée, aucune contribution établie qu'avec le consentement de ceux que cette loi doit régir, ou que cet impôt doit frapper, on ne peut voler le public qu'en commençant par le tromper. Notre ignorance est la matière première de toute extorsion qui s'exerce sur nous, el l'on peut être assure d'avance que lout sophisme est l'avantcoureur d'une spoliation. Bon public, quand tu vois un sophisme dans une pétition, mets ta main sur la poche, car c'est certainement là que l'on vise.
Voyous donc quelle esl la pensée secrète que MM. les armateurs de Bordeaux cl du Havre, cl MM. les manufacturiers de Lyon, enveloppent dans celle distinction entre les produits agricoles cl les objets manufacturés.
< C'est principalement dans cette première classe (celle qui comprend les matières premières, vierges de tout travail humain) que se trouve, disent les pétitionnaires de Bordeaux, le princi-
pal aiment de notre marine marchande... Eu principe, une sage économie exigerait que cette classe ne fïll pas imposée... La seconde (objets qui nul reçu une préparation;, ou peul la charger. La troisième (objets auxquels le travail n'a plus rien à faire), nous la considérons comme la plus imposable. •
> Considérant, disent les pétition u aire s du Havre, qu'il est indispensable de réduire de tuile au taux le plut bas les matières premières, afin que l'industrie puisse successivement mettre en œuvre les forces navales qui lui fourniront ses premiers el indispensables moyens de travail, i
Les manufacturiers ne pouvaient pas demeurer en reste de politesse envers les armateurs. Aussi, la pétition île Lion demandc-t-elle la libre introduction des matières premières, i pour prouver, y est-il dit, que les intérêts des villes manufacturières ne sont pas toujours opposés a ceux des villes mari-
Non, mais il faut dire que les uns et les antres, entendus comme fout les pétitionnaires, sout terriblement opposés aux intérêts des campagnes, de l'agriculture el des consommateurs.
Voilà done, messieurs, ou vous vouliez en venir ! Voilà le but de vos subtiles distinctions économiques ! Vous voulez que la loi s'oppose à ce que le* produits achevés traversent l'Océan, afiu que le transport beaucoup plus c-miteux îles matières brutes, sales, chargées de. ivsiilus, offre plus d'aliment à votre marine
navales. C'est là ce que vous appelez une sage économie.
El que ne demandez-vous aussi tju'ou fasse venir les sapins de Russie avec leurs branches, leur éoorce et leurs racines, l'or du Mexique à l'état de minerai, et les cuirs de Buenos- Ayres encore attaches aux ossements de cadavres infects.
Bientôt, je m'y attends, les actionnaires des chemins de fer, pour peu qu'ils soieut en majorité dans les chambres, feront une loi qui défende de fabriquer à Cognac l'eau-de-vie qui se consomme à Paris. Ordonner législativemcnl le transport de dix pièces de viu pour une pièce d'eau-de-vie, ne serait-ce pas à la fois fournir à l'industrie parisienne l "indispensable aliment de
son travail, cl mettre eu œuvre les forces dos locomotives?
Jusques à quand fermera-t-on les yeux sur cette vérité si simple?
L'industrie, les forces navales, le travail, ont pour but le bien général, le bien public; créer des industries inutiles, favoriser des transports superflus, alimenter un travail surnuméraire, non pour le bien du public, mais aux dépens du public, c'est réaliser une véritable pétition de principes. Ce n'est pas le travail qui est en soi-même une chose désirable, c'est la consommation : tout travail sans résultat est une perle. Payer des marins pour porter à travers les mers d'inutiles résidus, c'est comme les payer pour faire ricocher des cailloux sur la surface de l'eau. Ainsi, nous arrivons à ce résultat que tous les sop liâmes économiques, malgré leur infinie variété, oui cela de commun qu'ils confondent le moyen avec le but, et développent l'un aux dépens de l'autre.
Quelquefois le sophisme se dilate et pénètre tout le tissu d'une longue et lourde théorie. Plus souvent il se comprime, il se resserre, il se fait principe, et se cache tout entier dans un mot.
Dieu nous garde, disait Paul-Louts, du malin et de la métaphore ! Et, en effet, il serait difficile de dire lequel des deux verse plus de maux sur notre planète. < C'est le démon, ditesvous ; il nous met à tous tant que nous sommes l'esprit de spoliation dans le cœur, t Oui, mais il laisse entière la répression des abus par la résistance de ceux qui en souffrent. C'est le sophisme qui paralyse cette résistance. L'cpée que la malice met aux mains des assaillants serait impuissante, si le sophisme ne brisait pas le bouclier aux bras des assaillis; et c'est avec raison que Malebranche a inscrit sur le frontispice de son livre celle sentence : L'erreur est la cause de la misère des hommes.
El voyez ce qui se passe. Des ambitieux hypocrites auront un intérêt sinistre, comme, par exemple, à semer dans le public
le germe des haines nationales. Ce germe funeste pourra se développer, amener une conflagration générait!, arrêter la civilisation, répamlre des lorrcnls de sang, attirer sur le pays le plus terrible des fléaux, Yinvaaion. Eu Ions tas, el d'avance, ees sentiments haineux nous abaissent dans l'opinion des peuples et réduisent les français qui ont conservé quelque amour de la justice à rougir de leur pairie. Certes ce sont là de grands maux ; el pour que le public se garantit contre les menées de ceux qui veulent loi faire courir de telles chances, il suflirail qu'il en eût la claire vue. Comment parvient-on à la lui dérober! I'ar la métaphore. Ou altère, on force, on déprave le sens de trois ou quatre mots, el tout est dit.
Tel est le mol invasion lui-même.
Un mallre de forges français dit : « Préservons- no us de I'hirasioa des fers anglais. • On landlord anglais s'écrie : « Repoussons l'mi'nsion des blés français. » Et ils proposent d'élever des barrières entre les deux peuples. Les barrières constituent l'isolement, l'isolement conduit à la haine, la haine à la guerre, la guerre à Yinvasion. « Qu'importe ? disent les deux sophistes; ne vaut-il pas mieux s'exposer à une invaùon éventuelle que d'accepter une invasion certaine? • Et les peuples de croire, el les barrières de persister.
Et pourtant quelle analogie y a-t-il entre un échange cl une invasion? Quelle similitude est-il possible d'établir entre un vaisseau de guerre qui vient vomir sur nos villes le fer, le feu el la dévastation , et un navire marchand qui vient nous offrir de troquer librement, volontairement, des produits contre des produits?
J'en dirai autant du mot inondation. Ce mol se prend ordinairement en mauvaise part, parce qu'il est assez dans les habitudes des inondations de ravager les champs et les moissons. — Si, pourtant, elles laissaient sur le sol une valeur supérieure à celle qu'elles lui enlèvent, comme l'ont les inondations du Nil, il faudrait, à l'exemple des Égyptiens, les bénir, les déifier. — Eh bien! avaul de déclamer contre les /non du lions des produits étrangers, avant de leur opposer de gênants et coûteux obstacles, se demaiide-l-on si ce sont là des inondations qui rava-
— loi —
gent ou de celles qui fertilisent? — Que penscrions-nons de Méhémet-Ali si, au lieu d'élever à gros frais lies barrages à iravers le Nil, pour étendre le domaine de ses inondations, il dépensait ses piastresi à lui creuser un lit plus profond, afin que l'Egypte ne fût pas souillée par ce limon étranger, descendu des montagnes de la Lune? Nous exhibons précisément ce degré de sagesse et de raison, quand nous voulons, à grand renfort de millions, préserver notre pays... De quoi? — Des bienfaits dont la nature a doté d'autres climats.
Parmi les métapliores qui recèlent toute «ne funeste théorie, il n'en est pas de plus usitée que celle que présentent les mots tribut, tributaire.
Ces mots sont devenus si usuels, qu'on eu fait les synonymes d'achat, acheteur, et l'on se sert indifféremment des uns ou des
Cependant il y a aussi loin d'un tribut à un achat que d'un vol à un échange, et j'aimerais autant entendre dire : Cartouche a enfoncé mon coffre-fort et il y a acheté mille écus, que d'oulr répéter à nos honorables députés : Nous avons payé à l'Allemagne le tritm de mille chevaux qu'elle nous a vendus.
Car ce qui fait que l'action de Cartouche n'est pas un achat. c'est qu'il n'a pas mis, et de mon consentement, dans mon coffre-fort, une valeur équivalente à celle qu'il a prise.
Et ce qui fait que l'octroi de 500,000 fr. que nousavonsfaità l'Allemagne n'est pas un tribut, e'est justement qu'elle ne les a pas reçus à titre gratuit, mais bien en nous livrant en échange mille chevaux que nous-mêmes avons jugés valoir nos 500,000 fr.
Faut-il donc relever sérieusement de tels abus de langage? Pourquoi pas, puisque c'est très -sérieusement qu'on les étale dans les jounnaux et dans les livres.
Et qu'on n'imagine pas qu'ils échappent à quelques écrivains ignorant jusqu'à leur langue! Pour un qui s'en abstient, je vous eu citerai dix qui se les permettent, et parmi les plus huppés encore, les d'Argout, les Dupin, les Villèle, les pairs, les députés, les ministres, c'est-à-dire parmi les hommes dont les paroles sont des lois, et dont les sophismes les plus choquants servent de base à l'administration du pays.
Un célèbre philosophe moderne a ajouié aux catégories d'Arisloie le sophisme qui consiste a renfermer dans un mot une pétition de principe. Il en cite plusieurs exemples. 11 aurait pu joindre le mot tributaire a sa nomenclature. En effet, il s'agit de savoir si les achats laits au dehors sout utiles ou nuisibles. Ils sout nuisibles, dites-vous. Et pouiquoi '! Parce qu'ils nous rendent tributaires de l'étranger. Certes, voilà bien un mol qui pose en fait ce qui est en question.
Comment ce trope abusif s' est-il introduit dans la rhétorique des monopoleurs?
Des écus sortent du pays pour satisfaire la rapacité d'un ennemi victorieux. D'an Ires écus sortent aussi du pays pour solder des marchandises- Ou établit l'analogie des deux cas en ne tenant compte que du la circonstance par laquelle ils se ressemblent el faisant abstraction de celle par laquelle ils diffèrent.
Cependant cette circonstance, c'est-à-dire le non-remboursement dans le premier cas, et le remboursement librement convenu dans le second, établit entre eux une différence telle qu'il n'est réellement pas possible de les classer sous la même étiquette. Livrer cent francs par force à qui vous serre la gorge, ou volontairement à qui vous donne l'objet de vos désirs, vraiment ce sont choses qu'on ne peui assimiler. Autant vaudrait dire qu'il est indifférent de jeter te pain à la rivière el de le manger, parce que c'est toujours du pain détruit. Le vice de ce raisonnement, comme celui que renferme le mol tribut, consisterait à fonder une entière similitude entre deux cas par leur ressemblance et en faisant abstraction de leur différence.
Tous les sopbismes que j'ai combattus jusqu'ici se rapportent à une seule question ; Le système restrictif; encore, par pitié pour le lecteur, i j'en passe, et des meilleurs : i Droite acquis, inopportunité, épuisement du numéraire, etc., etc.
Mais l'économie sociale n'est pas renfermée dans ce cercle étroit Le fouriérisme, le saint- si monisme, le communisme, le myslicisme, le sentimentalisme, la fausse philanthropie, les aspirations affectées vers une égalité et une fraternité chimériques, les questions relatives au luxe, aux salaires, aux machines, à la prétendue tyrannie du capital, aux colonies, aux débouchés, aux conquêtes, à la population, à l'émigration, à l'association, aux impôts, aux emprunts, ont encombré le champ de la science d'une foule d'arguments parasites, de sophismes qui sollicitent la houe et la binette de l'économiste diligent.
Ce n'est pas que je ne reconnaisse le vice de ce plan ou plutôt de cette absence de plan. Attaquer un à un tant de sophismes incohérents qui quelquefois se choquent et plus souvent rentrent les uns dans les autres, c'est se condamner à une lutte désordonnée, capricieuse, et s'exposer à de perpép élu elles redites.
Combien je préférerais dire simplement comnieut les choses sont, saus m'occuper de mille aspects sous lesquels l'ignorance les voit!... Exposer les lois selon lesquelles les sociélés prospè reiil ou dépérisse!!!, c'est miner i/rlue/fenieultous les sophismes à la fois. Quand Laplace eut décrit ce qu'on peut savoir jusqu'ici du mouvement des corps célestes, il dissipa, sans même les nommer, toutes les rêveries astrologiques des Egyptiens, des Grecs cl des Indous, bien plus sûrement qu'il n'eût pu le faire en les réfutant directement dans d'innombrables volumes. La vérité est une; le livre qui l'expose esl un édifice imposant et durable:
Il brave les tyrans avides, Plus hardi que tes Pyramides
L'erreur est multiple et de nature éphémère; l'ouvrage qui la combat ne porte pas eu lui-même un priucipe de grandeur et de durée.
liais si la force et peut-être l'occasion m'ont manqué pour procéder à la manière des Laplace et des Say, je ne puis me
refuser à croire que la farine que j'ai adoptée a aussi sa modeste utilité. Elle me semble surtout bien proportion née aux besoins du siècle, aux rapides instants qu'il peut consacrer à
Un traite a sans doute une supériorité incontestable, mais a une condition, c'est d'être lu, médité, approfondi.il ne s'adresse qu'à un public d'élite. Sa mission est de lixer d'abord et d'agrandir ensuite le cercle des connaissances acquises.
La réfutation des préjugés vulgaires ne saurait avoir cette haute portée. Elle n'aspire qu'à désencombrer la roule devant la marche de la vérité, à préparer les esprits, à redresser le sens public, à briser dans des mains impures des armes dauge-
C'est surtout en économie sociale que cette lutte corps à corps, que ces combats sans cesse renaissants avec les erreurs populaires ont une véritable milité pratique.
On pourrait ranger les sciences en deux catégories.
Les nues, à la rigueur, peuvent n'être sues que des savanis. Ce soul celles dont l'application occupe des professions spéciales. Le vulgaire en recueille le fruit malgré sou ignorance; quoiqu'il ne sache pas la mécanique et l'astronomie, il u'en jouit pas moins de l'utilité d'une montre, il n'est pas moins entraîné par la locomotive ou le bateau à vapeur sur la foi de l'ingénieur et du pilote. Nous marebons selon les lois de l'équilibre sans les connaître, comme M. Jourdain faisait de la prose sans le savoir.
Mais il est des sciences qui n'exercent sur le public qu'une influence proportionnée aux lumières du public lui-même, qui tirent toute leur clïicacilé non des connaissances accumulées dans quelques télés e* cep lion nel les, mais de celles qui sont diffusées dans la raison générale. Telles sont la morale, l'hylïU'ue, l'économie sociale, et, dans les pays où les hommes s'appartiennent à eux-mêmes, la politique. C'est de ces sciences que ltenthani aurait pu dire surtout : ■ Ce qui les répand vaut mieux que ce qui les avance. • Qu'importe qu'un gnnd homme, un Dieu même, ail promulgué les lois de la inorale, aussi longtemps que les hommes, imbus de fausses notions, prennent les
venus pour des vices et les vices pour des vertus? Qu'Importe que Smith, Say, et, selon M. de Saint-Chamans, les économistes de tontes les écoles aient proclamé, eu fait de transactions commerciales, la supériorité île la liberté sur la contrainte , si ceuxlà sont convaincus du contraire qui Ibnl les lois et pour qui les lois sont faites?
Ces sciences, que l'on a fort bien nommées sociales, ontencore ceci de particulier que, par cela même qu'elles sont d'une application usuelle, nul ne convient qu'il les ignore. — A-t-on besoin de résoudre «ne question de chimie ou de géométrie, on ne prétend pas avoir la science infuse ; on n'a pas honte de consulter M. Théuard; on ne se fait pas difficulté d'ouvrir Legendre ou Bezoul. — Mais, dans les sciences sociales, on ne reconnaît guère d'autorités. Comme chacuu fait journellement de la morale boune ou mauvaise, de l'hygiène, do l'économie, de la politique raisonnable ou absurde, ebacun se croit apte a gloser, disserter, décider et trancher en ces nialicres. — Souffrez-vous? II n'est pas de bonne vieille qui ne vous dise du pre-
hunicurs, affirme t-elle, il faut vous purger. > — Mais qu'est-ce que les humeurs, et y a-t-il des humeurs? C'est ce dont elle ne se met en peine. — Je songe involoniairemcnl à cette lionne vieille quand j'cuiemis expliquer tous les malaises sociaux par ces phrases banales : C'est la surabondance des produits, c'est la tyrannie du capital, c'est la pléthore industrielle, et autres sornettes dont on ne peut pas même dire : Verba et voces prœtereaque nihil, car ce sont autant de funestes erreurs.
De ce qui précède, il résulte deux choses : I" que les sciences sociales doivent abonder en sophisme* beaucoup plus que les autres, parce que ce sont celles où ebacun ne consulte que son jugement ou ses instincts; 2" que c'est dans ces sciences que le sophisme est spécialement malfaisant, parce qu'il égare l'opinion en une malière où l'opinion c'est la force, c'est la loi.
Il faut donc deux sortes de livres à ces sciences. Ceux qui les exposent et ceux qui les propagent; ceux qui montrent la vérité et ceux qui combattent l'erreur.
Il me semble que le défaiH inhérent à la forme de- cet
opuscule, la répétition, est ce qui on l'ait la principale utilité.
Dans la question que j'ai traitée, chaque sophisme a sans duiilt* sa formule propre et sa jiOilée, mais tous ont une ranim commune, qui est J'oh'j/i di':~ uiihint <L'a hommes en tant que consommateurs. Montrer que les mille chemins de l'erreur conduisent à ce sophisme ij,hwruimr, c'est apprendre au pulilic à le reconnaître, à l'apprécier, à s'en délier en toutes circonstances.
Après tout, je n'aspire, pas précisément à faire naître des convie lions, mais des doutes.
ie n'ai pas la prétention qu'en posant le livre le lecteur s'écrie : Je sais. Plaise au ciel qu'il se dise sincèrement : J'ignore!
« J'ignore, car je commence à craindre qu'il n'y ait quelque chose d'illusoire dans les douceurs de la disette. • (Sophisme I.)
i Je ne suis plus si édifié sur les charmes de l'obstacle. • (Sophisme II.)
» L'effortsans résultat ne me semble plus aussi désirable que le résultat sans effort. > (Sophisme III.)
• Il se pourrait bien que le secret du commerce ne consiste pas, comme celui des armes (selon la définition qu'en donne le spadassin du Bourgeon Gentilhomme), à donner et à ne pas recevoir. » (Sophisme IV).
< Je conçois qu'un objet vaut d'autant plus qu'il a reçu plus de façons; mais, dans l'échange, deux valeurs égales cessentelles d'être égales, parée que l'une vient de la charrue et l'autre de la Jacquart? > (Sophisme XXI.)
i J'avoue que je commence à trouver singulier que l'humanité s'améliore par des entraves, s'enrichisse par des taxes : et franchement je serais soulagé d'un poids importun, j'éprouverais une joie pure, s'il venait à m'être démontré, comme l'assure l'auteur des sophismes, qu'il n'y a pas incompatibilité entre le bien-être et la justice, entre la paix et la liherté, entre l'extension du travail et les progrès de l'intelligence. > (Sophismes XIV et XX.)
« Donc, sans me tenir pour satisfait par ses argumenls auxquels je ne sais si je dois donner te nom de raisonnements ou de paradoxes, j'interrogerai les mailles de la science. >
Terminons par mi dernier et important aperçu celle monographie du sophisme.
Le inonde ne sait pas assez l'influence que le sophisme exerce sur lui.
S'il en faul dire ce que je pense, quand le droit du plus fort a été détrôné, le tophisme a remis l'empire an droit du plus fin, et il serait difficile de dire lequel de ces deux tyrans a été le plus funeste à l'humanité.
Les hommes ont un amour immodéré pour les jouissances, l'influence, la considération, le pouvoir, en un mot, pour les richesses.
Et eu même temps ils sont poussés par une inclination immense a se procurer ces choses aux dépens d'autrui.
Mais cet autrui, qui est le public, a une inclination non moius grande à garder ce qu'il a acquis, pourvu qu'il le puisse et qu'il le sache.
La spoliation, qui joue un si grand rôle dans les affaires du monde, n'a donc que deuv agents : la force Cl la ruse, et deux limites : le courage et les lumières.
La force appliquée à la spoliation fait le fonds des annales humaines. En retracer l'histoire, ce serait reproduire presque en entier l'histoire de tous les peuples : Assyriens, Babyloniens, Modes, Perses, Égyptiens, Grecs, Romains, Golhs, Francs, Huns, Turcs, Arabes, .Mongols, Tarlares, sans compter celle des Espagnols en Amérique, des Anglais dans l'Inde, des Français en Afrique, des Russes en Asie, etc., etc.
Mais du moins, chez les nations civilisées, les hommes qui produisent les richesses sont devenus assez nombreux et assez forts pour les défendre. — Est-ce à dire qu'ils ne sont plus dépouillés? Point du tout; ils le sont autant que jamais, et, qui plus est, ils se dépouillent les uns les autres.
Seulement, l'agent est changé : ce n'est plus par force, c'est par ruse qu'on s'empare des richesses publiques.
Pour voler le public, il faut le tromper. Le tromper, c'est lui persuader qu'on le vole pour sou avanlage; c'est lui faire accepter en échange de ses biens des services fictifs, et souvent pis. — De là le sophisme. - Sophisme théocralique, sophisme
économique, sophisme politique, sophisme financier. — Donc, depuis que ta force est leime en échec, le sophisme n'est pas seulement un mal, c'est le génie du mal. Il le faut tenir en échec à son tour. — Et, pour cela, rendre le public plus fin que les fins, comme il est devenu plus fort que les forts.
lion public, c'est sous le patronage de celle pensée une. je l'adresse ce premier essai, — bien que la préface suit étrangement transposée et la dédicace quelque peu tardive.
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Pourquoi î — La question est judicieuse. Tout travail csl assez répugnant (lésa nature pour qu'on ail le liroit de demander oii il mène.
Voyons, clierclioiis.
Je ne m'adresse pas à ces philosophes qui font profession d'adorer la misère, sinon en leur nom, du moins an nom de l'humanité.
Je parle à quiconque lient la richesse pour quelque chose. — Entendons par ce mol, non l'opulence rie quelques-uns, niais l'aisance, le hien-étre, la sécurité, l'indépendance, l'instruction, la dignité de tous.
11 n'y a que deux moyens de se procurer les choses nécessaires à la conservation, à l'enihcllisscnicnt et au perfectionnement de la vie : la production cl la spoliation.
«ÉliSULÏ B'ÉiiOSuait l'ULIIMlUl. 1. la
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Quelques personnes disent : La spoliation esl un accident, un abns local et passager, fléiri par la morale, réprouvé par la loi, indigne d'occuper l'économie politique.
Cepcnilant quelque bienveillance, quelque optimisme que l'on porte au cœur, ou esl forcé de reconnaître que la spoliation s'exerce dans ce monde sur une trop vaste échelle, qu'elle se mêle Irop universellement à tous les grands laits humains, pour qu'aucune science sociale, cl Y économie politique surtout puisse se dispenser d'en tenir compte.
Je vais plus loin. Ce qui sépare l'ordre social de la perfection (du moins de toute celle dont il est susceptible), c'est le constant effort de ses membres pour vivre et se développer aux dépens les uns des autres.
En sorte que si la spoliation n'existait pas, la société étant parfaite, les sciences sociales seraient sans objet.
Je vais plus loin encore. Lorsque la spoliation est devenue le moyen d'existence d'une agglomération d'hommes unis entre eux par le tien social, ils se font bientôt une loi qui la sanctionne, une morale qui la glorifie.
Il suffit de nommer quelques-unes des formes les plus tranchées de la spoliation, pour montrer quelle place elle occupe dans les transactions humaines.
C'est d'abord la guerbe. — Chez les sauvages, le vainqueur tue le vaincu pour acquérir au gibier un droit, sinon incontestable, du moins incontesté.
C'est ensuite I'lsclavage. — Quand l'homme comprend qu'il esl possible de féconder la terre par le travail, il fait avec son frère ce partage : * A loi la fatigue, à moi le produit, t
Vicnl la théocratie. — ■ Selon ce que tu me donneras on me refuseras de ce qui t'appartient, je l'ouvrirai la porte du ciel ou de l'enfer. 1
Enfin arrive le monopole. — Son earactère dislinctif esl de laisser subsister la grande loi sociale : Service pour tervice, mais de faire intervenir la force dans le débat, et par suite d'altérer la juste proportion entre le service reçu et le service rendu.
La spoliation purfe toujours dans son sein le germe de mort qui la tue. ftarcmeui c'est le grand nombre qui spolie le petit
nombre. En ce cas, celui-ci se réduirait promplement au point de ne pouvoir plus satisfaire la cupidité de celui-là, et la spoliation périrait faute d'aliment.
Presque toujours c'est le grand nombre qui est opprimé, et la spoliation n'eu est pas moins frappée d'un aiTiît fatal.
Car si elle a pour agent la force, comme dans la guerre et l'esclavage, il est naturel que la force à la longue passe du coté du grand nombre.
El si c'est la ruse, comme dans la théocratie et le monopole, il est naiurel que le grand nombre s'éclaire, sans quoi l'intelligence ne serait pas l'intelligence.
Une autre loi providentielle dépose un second germe de mort au cœur Je la spoliation, c'est celle-ci :
La spoliation ue déplace pas seulement la richesse, elle eu détruit toujours une partie.
La guerre anéantit bien des valeurs.
L'esclavage paralyse bien des facultés.
La théocratie déiourne bien des efforts vers des objets puérils ou funestes.
Le monopole aussi fait passer la richesse d'une poche à l'autre; mais il s'en perd beaucoup dans le trajet.
Celle loi est admirable. — Sans elle, pourvu qu'il y eût équilibre de forces entre les oppresseurs et les opprimés, la spoliation n'aurait pas de terme. — Grâce à elle, cet équilibre tend toujours à se rompre, soit parce que les spoliateurs se font conscience d'une telle déperdition de richesses, soit, en l'absence de ce sentiment, parce que le mal empire sans cesse, et qu'il est dans la nature de ce qui empire toujours de unir.
Il arrive en effet un moment où, dans sou accélération progressive, la déperdition des richesses est telle que le spoliateur est moins riche qu'il u'eùl été en restant hounêli .
Tel est un peuple à qui les frais de guerre coûtent plus que ne vaut le butin ;
Un maître qui paye plus cher le travail esclave que le travail libre;
Une théocratie qui a tellement hébété le peuple et détruit son énergie qu'elle n'en peut plus rien tirer;
Un monopole qui agrandit ses efforts d'absorption à mesure qu'il y a moins à absorber, comme l'effort de traire s'accroît a mesure que le pis est plus desséché.
Le monopole, on le voit, est une espèce du genre spoliation. 11 a plusieurs variétés, entre autres la sinécure, le privilège, la restriction.
Parmi les formes dont il se revéi, il y en a de simples el naïves. Tels étaient les droits féodaux. Sous ce régime, la masse est spoliée et le sait. Il implique l'abus de la force et tombe avec elle.
D'autres sont très-compliquées. Souvent alors la masse est spoliée et ne le sait pas. Il peut même arriver qu'elle croie tout devoir à la spoliation, el ce qu'on lui laisse, et ce qu'on lui prend, et ce qui se perd dans l'opération. Il y a plus, j'affirme que, dans la suite des temps, et grâce au mécanisme si ingénieux de la coutume, beaucoup de spoliateurs le sont sans le savoir cl sans le vouloir. Les monopoles de cette variété sont engendrés par la ruse et nourris par l'erreur. Ils ne s'évanouissent que devant la lumière.
J'en ai dit assez pour montrer que l'économie poliiiquca une utilité pratique évidente. C'est le flambeau qui, dévoilant la ruse et dissipant l'erreur, détruit ce désordre social, la spoliation. Quelqu'un, je crois que c'est une femme, et elle avait bien raison, l'a ainsi définie : C'est la serrure tle sûreté du pécule populaire.
Commentaire,
Si cet écrit était destiné à traverser trois ou quatre mille ans, à être lu, relu, médité, étudié phrase à phrase, mol à mot, lettre à lettre, de génération en génération, comme un Coran nouveau; s'il devait attirer dans toutes les bibliothèques du monde des avalanches d'annotations, éclaircissements el paraphrases, je pourrais abandonner à leur sort, dans leur concision un peu obscure, les pensées qui précédent. Hais puisqu'elles ont besoin de commentaire, il me paraît prudent de les commenter moi-même,
La véritable et équitable loi des hommes, c'est; Échange
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librement débattu de service contre tervice. Isa spoliation consiste à bannir |>ar force ou par ruse la literie du débat afin de recevoir un service sans le rendre.
La spoliation par la forte s'exerce ainsi : On attend qu'un homme ail produit quelque chose qu'on lui arrache l'arme au poing.
Elle est formellement condamnée par le Décaloguc : Tune prendras point.
Quand elle se passe d'individu à individu, elle se nomme vol cl mène au bagne; quand c'est de nation à nation, elle prend nom conquête et conduit à la gloire.
Pourquoi celle dillérencc? Il est bon d'en rechercher la cause. Elle nous révélera une puissance irrésistible, l'opinion qui, comme l'atmosphère, nous enveloppe d'une manière si absolue, que nous ne la remarquons plus. Car Rousseau n'a jamais dit une vérité plus vraie que celle-ci : « Il faut beaucoup de philosophie pour observer les laits qui sont trop près de nous. 1
Le voleur, par cela même qu'il agit isolément, a contre lui l'opinion publique. Il alarme tous ceux qui l'entourent. Cependant, s'il a quelques associés, il s'enorgueillit, devant eux de ses prouesses, et l'on peut commencer à remarquer ici la forte de l'opinion; car il suffit de l'approbation de ses complices pour lui âlcr le sentiment de sa turpitude cl même le rendre vain de
Le guerrier vit dans un autre milieu. L'opinion qui le flétrit est ailleurs, chez les nations vaincues; il n'en seul pas la pression. Mais l'opinion qui est au lotir de lui l'approuve cl le soutient. Ses compagnons ci lui sentent vivement la solidarité qui les lie. La patrie, qui s'est créé des ennemis cl des dangers, a besoin d'exalter le courage de ses enfants. £llc décerne aux plus hardis, à ceux qui, élargissant ses frontières, y ont apporté le pins de butin, les honneurs, la renommée, la gloire. Les poêles chantent leurs exploits, et les femmes leur tressent des couronnes. El telle est la puissance de l'opinion qu'elle sépare de la spoliation l'idée d'injustice el otc au spoliateur jusqu'à la conscience de ses loris.
L'opinion qui réagit contre la spoliation militaire, placée non
chez le peuple spoliateur mais chez le peuple spolié, n'exerce que bien peu d'influence. Cependant, elle n'est pas tout à fait iucflirnce, l't d'autant moins que les nations se fréquentent et se comprennent davantage. Sous ce rapport, on voit que l'étude îles langues et la libre communication des peuples tendent à faire prédominer l'opinion contraire à ee genre de spoliation.
Malheureusement, il arrive souvent que les nations qui entourent le peuple spoliateur sont elles-mêmes spoliatrices, quand elles le peuvent, et dès lors imbues des mêmes préjugés.
Alors, il n'y a qu'un remède : le temps. 11 faut que les peuples aient appris, par une rude expérience, l'énorme désavantage de se spolier les uns les autres.
On parlera d'un autre frein : la moralisa lion. Mais la moralisai toit a pour butde multiplier les actions vertueuses. Comment donc reslreindra-l-clle les actes spoliateurs quand ces actes sont mis par l'opinion au rang des plus liantes venus? ï a-t-il un moyeu plus puissant de moraliser un peuple que la religion? Y eut-il jamais religion plus favorable à la paix et plus universellement admise que le christianisme? Et cependant qu'a-t-on vu pendant dix Luit siècles? On a vu les hommes se battre non seulement malgré la religion, mais au nom de la religion même.
Un peuple conquérant ne fait pas toujours la guerre offensive. Il a aussi de mauvais jours. Alors ses soldats défendent le foyer domeslique, la propriété, la famille, l'indépendance, la liberté. La guerre prend un caractère de sainteté et de grandeur. Le drapeau, bénit par les ministres du Dieu de paix, représente tout ce qu'il y a de sacré sur la terre; ou s'y attache comme à la vivante image de la patrie et de l'honneur; et les vertus guerrières sout exaltées au-dessus de toutes les autres vertus. Mais le danger passé, l'opinion subsiste, et, par une naturelle réaction de l'esprit de vengeance qui se confond avec le patriotisme, on aime à promener le drapeau chéri de capitale eu capitale. Il semble que la nature ait préparé ainsi le châtiment de l'agres-
Cest la crainte de ce châtiment, et non les progrès de la philosophie, qui relient les armes daus les arsenaux, car, on ne
peut pas le nier, les peuples les plus avancés en civilisation font la guerre, et su préoccupent bien peu de justice quand ils u'onl pas de représailles à redouter : témoin, l'Himalaya, l'Atlas ei le Caucase.
Si la religion a été impuissante, si la philosophie est impuissante, comment donc finira la guerre?
L'économie politique démontre que, même à ne considérer que le peuple victorieux, la guerre se fait toujours dans l'intérêt du petit nombre et aux dépens des masses. Il sullit donc que les masses aperçoivent clairement cette vérité. Le poids de l'opinion, qui se partage encore, pèsera tout entier du coté de la paix.
La spoliation exercée par la force prend encore une aulre forme. On n'allend pas qu'un homme ait produit une chose pour la lui arracher. On s'empare de l'homme lui-même; on le dépouille de sa propre personnalité; ou le contraint au travail ; on ne lui dit pas : Si tu prendt cette peine pour moi, je prendrai cette peine pour loi. On lui dit : A toi toutes les fatigues, à moi toutes les jouissances, (l'est l'esclavage, qui implique toujours l'abus de la force.
Or, c'est une grande question de savoir s'il n'est pas dans la nature d'une force incontestablement dominante d'abuser toujours d'elle-même. Quant à moi, je ne m'y ûe pas, et j'aimerais autant attendre d'une pierre qui tombe la puissance qui doit l'arrêter dans sa chute, que de confier à la force sa propre
Je voudrais, au moins, qu'on me montrât un pays, une époque où l'esclavage a été aboli par la libre et gracieuse volonté des maîtres.
L'esclavage fournil un second et frappant exemple de l'insuffisance des sentiments religieux et philanthropiques aux prises avec l'énergique sentiment de l'intérêt. Cela peut paraître liisie à quelques écoles modernes qui cherchent dans l'abnégation le principe réformateur de la société. Qu'elles commencent donc par réformer la nature de l'homme.
Aux Antilles, les maîtres professent de père en Dis, depuis l'înslilution de l'esclavage, la religion chrétienne. Plusieurs fois
pur joui' ils répètent ces paroles : « Titus les hommes suul frères; aimer son prochain, c'est accomplir toute la loi. i Et pourtant ilsonldes esclaves. ïtieti ne leur semble plus naturel et plus légitime. Les réformateurs modernes espèrent-ils que leur morale sera jamais aussi universellement acceptée, aussi populaire, aussi forte d'autorité, aussi souvent sur toutes les lèvres que l'Évangile? Et si l'Évangile n'a pu passer des lèvres au cœur par-dessus ou à travers la grande barrière de l'intérêt, comment es lièrent- ils que leur morale fasse ce miracle?
Mais quoi! l'esclavage est-il donc invulnérable? Non; ce qui l'a fondé le détruira, je veux dire Vintétêi, pourvu que, pour favoriser les intérêts spéciaux qui ont créé la plaie, on ne contrarie pas les intérêts généraux qui doivent la guérir.
C'est encore nue vérité démontrée par l'économie politique que le travail libre est essentiellement progressif, et le travail esclave nécessairement siatiounairc. Eu sorte que le triomphe du premier sur le second est inévitable. Qu'est devenue la culture de l'indigo par les noirs?
Le travail libre appliqué à la production du sucre eu fera baisser de plus en plus le prix. A mesure, l'esclave sera de moins eu moins lucratif pour son maître. L'esclavage serait depuis longtemps tombé de lui-même eu Amérique, si, en Europe, les lois n'eussent élevé artificiellement le prix du sucre. Aussi nous voyons les maîtres, leurs créanciers et leurs délégués travailler activement h maintenir ces lois qui sont aujourd'hui les colonnes de l'édifice.
Malheureusement, elles ont encore la sympathie des populations du sein desquelles l'esclavage a disparu; par où l'on voit qu'encore ici l'opinion est souveraine.
Si elle est souveraine, même dans la région de la force, elle IVsi ii bien plus forte raison dans le monde de la ruse. A vrai dire, c'est là sou domaine. La ruse, e'esL l'abus de l'intelligence; le progrès de l'opinion, c'est le progrès des intelligences. Les deux puissances sont au moins de même nature. Imposlure chez le spoliateur implique crédulité chez le spolié, et l'antidote naturel de la crédulité c'est la vérité. Il s'ensuit qu'éclairer les esprits, c'est oier à ce genre de spoliation sou aliment.
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Je passerai brièvement en revue quelques-unes des spolialions qui s'exercent par la ruse sur une très-grande échelle.
La première qui se présente, c'est la spoliation par ruse ihéocra tique
De quoi s'agit-il? De se faire rendre en aliments, vêlements, luxe, considération, influence, pouvoir, des services réels contre des services fictifs.
Si je disais à un homme :« Je vais le rendre des services immédiats, > il faudrait bien tenir parole; faute de quoi cet homme saurait bientôt à quoi s'en tenir, et ma ruse serait pi'omptemenl démasquée.
Mais si je lui dis : a En échange de les services, je te rendrai d'immenses services, non dans ce monde, mais dans l'autre. Après telle vie, tu peux être étcrnelleineui heureux on malheureux cl cela dépend do moi; je suis un être intermédiaire cult e Dieu et sa créature, et puis, à mon gré, l'ouvrir les portes du ciel ou de l'enfer, i Pour peu que cet homme me croie, il est à ma discrétion.
Ce genre d'imposture a élé pratiqué très eu grand depuis l'origine du monde, et l'on sait à que! degré de toule-puissauce étaient arrivés les prêtres égyptiens.
Il est aisé de savoir comment procèdent les imposteurs. Il suffit de se demander ce qu'on ferait à leur place.
Si j'arrivais, avec des vues de celle nature, au milieu d'une peuplade ignorante, et que je parvinsse, par quelque acte extraordinaire cl d'une apparence merveilleuse, à me faire passer pour un être surnaturel, je me donnerais pour un envoyé de Dieu, ayant sur les futures destinées des hommes un empire absolu.
Ensuite, j'interdirais l'examen de mes titres; je ferais plus: comme la raison serait mou ennemi le plus dangereux, j'interdirais l'usage de la raison même, au moins appliquée à ce sujet redoutable. Je ferais de cette question, elde toutes celles qui s'y rapportent, des questions tabou, comme disent les sauvages. Les résoudre, les agiter, y penser même, serait un crime irrémissible.
Certes, ce serait le rombln de l'art de ineilre une barrière
tabou à louies les avenues intellectuelles qui pourraient conduire à la découverte de ma supercherie. Quelle meilleure garantie de sa durée que de rendre le doute même sacrilège?
Cependant, à celle garantie fonda mentale, j'en ajouterais d'aiT.essmj'cs. Par exem | il u, pour que la lumière ne pût jamais descendre dans les masses, je m'attribuerais, ainsi qu'à mes complices, le monopole de toutes les connaissances; je les cacherais sous les voiles d'uue langue morte, et d'uue écriture hiéroglyphique; et, pour n'être jamais surpris par aucun danger, j'aurais soin d'inventer une institution qui me ferait pénétrer, jour par jour, dans le secret de toutes les consciences.
Il ne serait pas mal non plus que je satisfisse à quelques besoins réels de mon peuple, surtout si, en le faisant, je pouvais accroître mon influence et mon autorité. Ainsi les hommes ont un grand besoin d'instruction et de morale; je m'en ferais le dispensateur. Parla je dirigerais à mon gré l'esprit et le cœur de mon peuple. J'entrelacerais dans une chaîne indissoluble la morale et mou autorité; je les représenterais comme ne pouvant exister l'une sans l'autre, eu sorte que si quelque audacieux tentait enfin de remuer une question tabou, la société tout entière, qui ne peut se passer de morale, sentirait le terrain trembler sous ses pas, et se touruerait avec rage contre ce novateur téméraire.
Quand les choses eu seraient la, il est clair que ce peuple m'appartiendrait plus que s'il était mon esclave. L'esclave maudit sa chaîne, mon peuple bénirait la sienne, et je serais parvenu à imprimer, non sur les fronts, mais au fond des consciences, le sceau delà servitude.
L'opinion seule peut renverser un tel édilice d'iniquité; mais par où l'entamera-t elle , si chaque pierre est tatou? C'est l'affaire du temps et de l'imprimerie.
A Dieu ne plaise que je veuille ébranler ici ces croyances consolantes qui relient cette vie d'épreuves à une vie de félicités! .Mais qu'où ait abusé de l'irrésistible pente qui nous entraîne vers elles, c'est ce que personne, pas même le chef de la chrétienté, ne pourrait contester. Il y a, ce me semble, un signe pour reconnaître si un peuple est dupe ou ne l'est pas. Eiami-
nez la religion et le prêtre; examinez si le prêtre est l'instrument delà religion, on si la religion est l'instrument du prêtre.
Si le prèlre est rinslmmenl de la religion, s'il ne songe qu'à étendre sur la terre sa morale et ses bienfaits, il sera doux, (olérant, humble, charitable, plein de zèle; sa vie rcflelera celle de son divin modèle; il prêchera la liberté et l'égalité parmi les hommes, la paix et la fraternité entre les nations; il repoussera les séductions de la puissance temporelle, ne voulant pas faire alliance avec ce qui a le plus besoin de frein en ce monde; il sera l'homme du peuple, l'homme des bons conseils et des douces consolations, l'homme de l'opinion, l'homme de l'Évangile.
Si, an contraire, la religion esl l'instrument du prèlre, il la traitera comme on traite un instrument qu'on altère, qu'on plie, qu'on retourne en toutes laçons, de manière à en tirer le plus grand avantage pour soi. Il multipliera les questions tabm; sa morale sera flexible comme les temps, les hommes et les circonstances. 11 cherchera s en imposer par des gestes et des attitudes étudies; il marmottera cent fois par jour des mots dont le sens sera évaporé, et qui ne seront plus qu'un vain convenlionalitme. Il trafiquera des choses saintes, mais tout juste assez pour ne pas ébranler la foi en leur sainteté, et il aura soin que le trafic soit d'autant moins ostensiblement actif que le peuple est plus clairvoyant. Il se mêlera des intrigues de la terre; il se mettra loujoursdu côté des puissants à la seule condition que les puissants se mettront de son côté. En un mot, dans tous ses actes, on reconnaîtra qu'il ne veut pas faire avancer la religion par le clergé, mais le clergé par la religion; et comme tant d'efforts supposent un but, comme ce but, dans celle hypothèse, ne peut être autre que la puissance et la richesse, le signe définitif que le peuple est dupe, c'est quand le prèlre est riche et puissant.
Il est bien évident qu'on peut abuser d'une religion vraie comme d'une religion fausse. Plus même son autorité est respectable, plus il esl à craindre qu'on pousse loin l'épreuve. Mais il y a bien de la différence dans les résultais. 1,'ahns insurge toujours la panie saine, éclairée, indépendante d'un peuple. Il ne se peut pas que la foi n'en soit ébranlée, et l'affaiblissement
d'une religion vraie est bien autrement funeste <jue l'ébranlement d'une religion fausse.
I.a spoliation par ce procédé et la clairvoyance d'un peuple sont toujours en proportion inverse l'une de l'autre, car il est de la nature des abus d'aller tant qu'ils trouvent du chemin. Non qu'au milieu de la population la plus ignorante, il ne se rencontre des prêtres purs et dévoués ; mais comment empêcher le fourbe de revêtir la soutane et l'ambition de ceindre la mitre? Les spoliateurs obéissent à la loi malthusienne: ils multiplient comme les moyens d'existence; elles moyens d'existeuee des fourbes, c'est la crédulité de leurs dupes. Ou a beau chercher, on trouve toujours qu'il faut que l'opinion s'éclaire. Il n'y a pas d'autre panacée.
Une autre variété de spoliation par la ruse s'appelle fraude commerciale, nom qui me semble beaucoup trop restreint, car ne s'en rend pas coupable seulement le marchand qui altère la denrée ou raccourcit son mélre, mais aussi le médecin qui se fait payer des conseils funestes, l'avocat qui embrouille les procès, etc. Dans l'échange entre deux services, l'un est de mauvais aloi : mais ici, le service reçu étant toujours préalablement et volontairement agréé, il est clair que la spoliation de celle espèce doit reculer à mesure que la clairvoyance publique avance.
Vient ensuite l'abus des services publics, champ immense de spoliation, tellement immense que nous ne pouvons y jeter qu'un coup d'oeil.
Si Dieu avait fait de l'homme un animal solitaire, chacun travaillerait pour soi. La richesse individuelle serait en proportion des services que chacun se rendrait à soi-même.
ftlais l'homme (tant sociable, les services s'échangent les uns contre les autres, proposition que vous pouvez, si cela vous convient, construire à rebours.
H y a dans la société des besoins tellement généraux , tellement universels, que ses membres y pourvoient en organisant des services publics. Tel est le besoin de la sécurité. On se concerte, on se cotise pour rémunérer en services divers ceux qui rendent le service de veiller à la sécurité commune.
11 n'y a lie» là qui soit un dehors de l'économie politique : Fais ceci pour moi, je ferai cela pour toi. L'essence de la transaction est la même, le procédé rémunératoirc seul est différent ; mais cette circonstance a une grande portée.
Dans les transactions ordinaires, chacun reste juge soit du service qu'il reçoit, soit du service qu'il rend. II peut toujours ou refuser l'échange ou le faire ailleurs; d'où la nécessité de n'apporter sur le marché que des services qui se feront volontairement agréer.
11 n'en est pas ainsi avec l'État, surtout avant l'avénemcnt des gouvernements représentatifs. Que nous ayons ou non besoin de ses services, qu'ils soient de hon ou de mauvais aloi, il nous faut toujours les accepter tels qu'il les fournit et les payer au prix qu'il y met.
Or, c'est la tendance de luus les hommes de voir par le petit bout delà lunette les services qu'ils rendent, et parle gros bout les services qu'ils reçoivent, et les choses iraient bon train si nous n'avions pas, dans les transaciions privées, la garantie du prix débattit.
Celle garantie, nous ne l'avons pas ou nous ne l'avons guère dans les transactions publiques. — El cependant, l'État, composé d'hommes (quoique de nos jours on insinue le contraire) , obéit à l'universelle tendance. 11 veut nous tenir beaucoup, nous servir plus que nous ne voulons, et nous faire agréer comme vrais service» ce qui est quelquefois loin de l'être, et cela, pour nous imposer en retour des services ou contributions.
L'État aussi est soumis à la loi malthusienne. Il tend à dépasser le niveau de ses moyens d'existence, il grossit en proportion de ces moyens, et ee qui le fait exister c'est la substance des peuples. Malheur donc aux peuples qui ne savent pas limiter la splicre d'action de l'État! Liberté, activité privée, richesse, bien-être, indépendance, dignité, tout y passera!
Car il y a une circonstance qu'il faut remarquer, c'est celleci : Parmi les services que nous demandons à l'État, le principal est la stcurité. Pour nous la garantir, il faut qu'il dispose d'une force capable de vaincre toutes les forces particulières ou collectives, intérieures ou extérieures, qui pourraient la compro- 1. Il
mettre. Combinée avec celte fâcheuse disposition que nous remarquons dans les hommes à vivre aux dépens des autres, il y a là un danger qui saute aux yeux.
Aussi, voyez sur quelle immense échelle, depuis les temps historiques, s'est exercée la spoliation par abus el excès du gouvernement! Qu'on se demande quels services ont rendus aux populations et quels services en ont retirés les pouvoirs publics chez les Assyriens, les Babyloniens, les Egyptiens, les Romains, les Persans, les Turcs, les Chinois, les Russes, les Anglais, les Espagnols, les Français. L'imagination s'effraye devant celle énorme disproportion.
Enfin, on a invente le gouvernement représentatif et, a priori, on aurait pu croire que le désordre allait cesser comme par enchantement.
Eu effet, le principe de ces gouvernements est celui-ci:
« La population elle-même, par ses représentants, décidera la nature et l'étendue des fondions qu'elle juge à propos de constituer en services publics, et la quotité de la rémunération qu'elle entend attacher à ces services, i
La tendance a s'emparer du bien d'anlrui et la tendance a défendre son bien étaient ainsi mises en présence. On devait penser que la seconde surmonterait la première.
Cènes, je suis convaincu que la chose réussira à la longue. Mais il faut hien avouer que jusqu'ici elle n'a pas réussi.
Pourquoi? Par deux motifs bien simples : les gouvernemeots oot en trop, et les populations pas assez de sagacité.
Les gouvernements sont fort Habiles. Ils agissent avec méthode, avec suite, sur un plan bien combinée! constamment perfectionné par la tradition et l'expérience. Ils étudient les hommes et leurs passions. S'ils reconnaissent, par exemple, qu'ils ont l'instinct de la guerre, ils attisent, ils excitent ce funeste penchant. Ils environnent la nation de dangers par l'action delà diplomatie, et tout naturellement ensuite, ils lui demandent des soldats, des marins, des arsenaux, des fortifications : souvent même ils n'ont que la peine de se les laisser offrir ; alors ils ont des grades, des pensions cl des places à distribuer. Pour cela, il faut beaucoup d'argent; les impôts et les emprunts sont là.
Si la nation est généreuse, ils s'offrent à guérir tous les maux de Humanité. Ils relèveront, disent-ils, le commerce, feront prospérer l'agriculture, développeront les fabriques, encourageront les lettres et lesarls, extirperont la misère, etc., etc. Il ne s'agit que de créer des fonctions et payer des fonctionnaires.
Eu un mol, la tac tique consiste à présenter comme services effectifs ce nui n'est qu'entraves ; alors la nation paye non pour être servie, mais desservie. Les gouvernements, prenant des proportions gigantesques, finissent par absorber la moitié de tous les revenus. Kl le peuple s'étonne de travailler autant, d'entendre annoncer des inventions merveilleuses qui doivent multiplier à l'infini les produits, et .. d'être toujours Gros-Jean comme, devant.
C'est que pendant que le gouvernement déploie tant d'habileté, le peuple n'eu montre guère. Ainsi, appelé à choisir ses chargés de pouvoirs, ceux qui doivent déterminer la sphère et la rémunérai ion de l'action gouvernementale, qui choisil-ilî Les' agents du gouverne m en t. Il charge le pouvoir exécutif de fixer lui-même la limite de son activité et de ses exigences. Il fait comme te bourgeois gentilhomme, qui, pour le choix et le nombre de ses habits, s'en remet... à sou tailleur.
Cependant les choses vont de mal eu pis, et le peuple ouvre enfin les yeux, non sur le remède (il n'en est pas là encore), mais sur le mal.
Gouverner est un métier si doux que tout le monde y aspire. Aussi les conseillers du peuple ne cessent de lui dire : Nous voyons tes souffrances et nous les déplorons. Il eu serait autrement si nous te gouvernions.
Celle période, qui esi ordinairement fort longue, est celle des rébellions cl des émeutes. Quand le peuple est vaincu , les frais de la guerre s'ajoutent à ses charges. Quand il est vainqueur, le personnel gouvernemental change et les abus restent.
Et cela dure jusqu'à ce qu'enfin le peuple apprenne à connaître et à défendre ses vrais intérêts. Nous arrivons doue toujours à ceci : Il n'y a de ressource que dans le progrès de la raison publique.
Certaines nations paraissent merveilleusement disposées à devenir la proie de la spoliation gouvernementale. Ce sonteolies où les hommes, ne tenant aucun compte de leur propre dignité cl de leur propre énergie, se croiraient perdus s'ils n'étaient administrés et gouvernés en toutes choses. Sans avoir heaucoup voyagé, j'ai vu des pays où l'on pense que l'agriculture ne peut faire aucun progrès si l'État n'entretient des fermes expérimentales; qu'il n'y aura bientôt plus de chevaux, si l'État n'a pas de haras; que les pères ne feront pas élever leurs enfants ou ne leur feront enseiguer que des ehoses immorales, si l'État ne décide pas ce qu'il est bon d'appreudre, etc., etc. Dans un tel pays , les révolutions peuvent se succéder rapidement, les gouvernants tomber les uns sur les autres. Mais les gouvernés n'en seront pas moins gouvernés à merci et à miséricorde (car la disposition que je signale ici est l'étoile même dont les gouvernements sont faits), jusqu'à ce qu'enlin le peuple s'aperçoive qu'il vaut mieux laisser le plus grand nombre possible de se mires dans la catégorie de ceux que les parties intéressées échangent à prix débattu.
Nous avons vu que la société est échange de services. Elle ne devrait cire qu'échange de bons et loyaux services. Maïs nous avons constaté aussi que les hommes avaient un grand intérêt, cl, par suite, une pente irrésistible , à exagérer la valeur relative des services qu'ils rendent. Et véritablement, je ne puis apercevoir d'antre limite à cette prétention que la libre acceptation ou le libre refus de ceux à qui ces services sont offerts.
De là il arrive que certains hommes ont recours à la loi pour qu'elle diminue cheï les autres les naturelles prérogatives de celle liberté. Ce genre de spoliation s'appelle privilège ou monopole. Marquons-en bien l'origine et le caractère.
Chacun sait que les services qu'il apporte dans le marché général y seront d'autant plus appréciés et rémunérés qu'ils y seront plus rares. Chacun implorera donc l'intervention de la lot pour éloigner du marché tous ceux qui viennent y offrir des services analogues, ou, ce qui revient au même, si le concours d'un instrument est indispensable pour que le service soit rendu, il eu demandera à la lot la possession exclusive.
Je dirai peu Je chose ici île celte variété lie spoliation, et me bornerai à une remarque.
Quand le monopole est on fait isolé, il ne manque pas d'enrichir celui que la loi en a investi. Il peut arriver alors que chaque classe de travailleurs, au lieu de poursuivre la chute de ce monopole, réclame pour clle-mêmeun monopole semblable. Celte nature de spoliation, aiusi réduite en système, devient alors la plus ridicule des mystifications pour tout le monde, et le résultat définitif est que chacun croit retirer plus d'un marché général appauvri de tout.
Il n'est pas nécessaire d'ajouter que ce singulier régime introduit en outre uu antagonisme universel entre toutes les classes, toutes les professions, tous les peuples; qu'il exige une interférence constante, mais toujours incertaine, de l'action gouvernementale; qu'il abonde ainsi dans le sens des abus qui font l'objet du précédent paragraphe; qu'il place toutes les industries dans une insécurité irrémédiable, et qu'il accoutume les hommes à mettre sur la loi, et non sur euxmêmes, la responsabilité de leur propre existence. Il serait difficile d'imaginer une cause plus active de perturbation sociale.
Justification.
On dira : « Pourquoi ce vilain mot : spoliation? Outre qu'il est grossier, il blesse, il irrite, il tourne contre vous les hommes calmes et modérés, il envenime la lutte. >
Je le déclare hautement. Je respecte les personnes; je croîs à la sincérité de presque lous les partisans de la protection ; et Je ne me reconnais le droit de suspecter la probité personnelle, la délicatesse, la philanthropie de qui que ce soil. Je répète encore que la protection est l'œuvre, l'œuvre funeste d'une commune erreur dont tout le monde, ou du moins la grande majorité, est a la fois victime et complice. — Après (■(.'la ji: ne puis pas empêcher que les choses ne soient ce qu'elles
Qu'on se figure une espèce de Diogène mettant la tête hors de son tonneau, et disant : i Athéniens, vous vous faites servir it.
par des esclaves. N'avez-vous jamais pensé que vous eierciez sur vos frères la plus inique des spoliations? >
Ou encore, un tribun parlant ainsi dans le Forum : a Humains, vous avez fondé lous vos moyens d'existence sur le pillage successif de lous les peuples. >
Certes, il ne ferait qu'exprimer une vérité incontestable. Faudrait-il en conclure qu'Athènes et Rome n'étaient habitées que par de malhonnêtes gens? que Socrale et Platon, Galon et Cinciimatus étaient des personnages méprisables?
Qui pourrait avoir une telle pensée? Mais ces grands hommes vivaient dans un milieu qui leur ôlait la conscience de leur injustice. On sait qu'Arisioie uc pouvait pas même se faire l'idée qu'une société put exister sans esclavage.
Dans les temps modernes, l'esclavage a vécu jusqu'à nos jours saus exciter beaucoup de scrupules daus l'âme des planteurs. Des armées oui servi d'instrument à de grandes conquêtes, c'est-à-dire à de grandes spoliations. Est-ce à dire qu'elles ne fourmillent pas de soldats et d'oOiciers personnellement aussi délicats, plus délicats peut-être qu'on ne l'est généralement dans les carrières indusi riches? d'hommes à qui la peusoe même d'un vol ferait mouler le rouge au front, et qui affronterait' nt mille morts plutôt que de descendre à une bassesse?
Ce qui est blâmable, ce ne sont pas les individus, mais le mouvement général qui les entraîne et les aveugle, mouvement dont la société entière est coupable.
11 en est ainsi du monopole. J'accuse le système cl non point les individus; la société en masse et non tel ou tel de ses membres. Si les plus grands philosophes ont pu se faire illusion sur l'iniquité de l'esclavage, à combien plus forte raison des agriculteurs et des fabricants peuvent-ils se tromper sur la nature et les effets du régime resiriclif!
Arrivé, s'il y arrive, au boni du chapitre précédent, je crois entendre le lecteur s'écrier :
i Eh bien! est-ce à ion qu'on reproche aux économistes d'être secs et froids? Quelle peinture de l'humanité! Quoi! la spoliation serait une puissance fatale, presque normale, prenant toutes les formes, s'exerçanl sous tous les prétextes, hors la loi et par la loi, abusant des choses les plus saintes, exploitant tour à tour la faiblesse et la crédulité et progressant en proportion de ce que ce double aliment abonde autour d'elle! Peut-on faire du monde un plus triste tableau ? >
La question n'est pas de savoir s'il est triste, mais s'il est vrai. L'histoire est là pour le dire.
Il est assez singulier que ceux qui décrient l'économie politique (ou Véconomisme, comme il leur plaît dénommer cette science), parce qu'elle étudie l'homme et le momie tels qu'ils sont, poussent bien plus loin qu'elle le pessimisme, au moins quant au passé et au présent. Ouvrez leurs livres et leurs journaux. Qu'y voyez-vous? L'aigreur, la haine contre la société; jusque-là qoe le mot même civilisation est pour eux synonyme d'iujustice, désordre et anarchie. Ils eu sont venus à maudir la liberté tant ils ont peu de confiance dans le développement de la race humaine, résultat de sa naturelle organisation. La liberté! c'esf elle, selon eux, qui nous pousse de plus en plus vers l'abîme.
Il est vrai qu'ils sont optimistes pour l'avenir. Car si l'humanité, incapable par elle-même, fait fausse route depuis six mille ans, un révélateur est venu, qui lui a signalé la voie du salut, et pour peu que le troupeau soit docile à la houlette du pasteur, il sera conduit dans cette terre promise où le bienéire se réalise sans efforts, où l'ordre, la sécurité cl l'harmonie sont le facile prix de l'imprévoyance.
Il ne s'agit pour l'humanité que de consentir à ce que les réformateurs changent, comme dit Rousseau, sa constitution physique et morale.
L'économie politique ne s'est pas donné la mission de rechercher ce que serait la société si Dieu avait fait l'homme autrement qu'il ne lui a plu de le faire. Il peut être fâcheux que la Providence ail oublié d'appeler, au commencement, dans ses conseils, quelques-uns de nos organisateurs modernes. Et comme la mécanique céleste serait toute différente, si le llrëatcur eut consulté Alphonse le Sage, de même, s'il n'eiit pas négligé les avis de Fourrier, l'ordre social ne ressemblerait en rien à celui où nous sommes forcés de respirer, vivre et nous mouvoir. Mais, puisque nous y sommes, puisque tu eo vivimut, movenatr et sumus, il ne nous reste qu'à l'étudier et en connaître les lois, surtout si son amélioration dépend essentiellement de cette connaissance.
Sous ne pouvons pas empêcher que le cœur de l'homme ne soit un foyer de désirs insatiables.
Nous ne pouvons pas faire que ces désirs, pour être satisfaits, n'exigent du travail.
Nous ne pouvons pas éviter que l'homme n'ait autant de répugnance pour te travail que d'attrait pour la satisfaction.
Nous ne pouvons pas empêcher que de cette organisation ne résulte un effort perpétuel parmi les hommes pour accroître leur part de jouissances, en se rejetant, par la force ou la ruse, des uns aux autres, le fardeau de la peine.
Il ne dépend pas de nous d'effacer l'histoire universelle, d'étouffer la voix du passé attestant que les choses se sont ainsi passées dés l'origine. Nous ne pouvons pas nier que la guerre, l'esclavage, le servage, la théocratie, l'ahus du gonver- ]]i:mi!!it, li's privilèges, les fraudes de toute nature et les monopoles n'aient été les incontestables et terribles iiiuuil'i-.'ibilbijK de ces deux sentiments combinés dans le coeur de l'homme : attrait pour les jouissances; répugnance pour la fatigue.
» Tu mangeras Ion pain à la sueur de ion front. » — Mais chacun veut le plus de pain et le moins de sueur possible. C'est la conclusion de l'histoire.
Grâce au ciel, l'histoire montre aussi que la répartition des jouissances et des peines tend à se faire d'une manière de plus en plus égale parmi les hommes.
A moins de nier la clarté du soleil, il faut bien admettre que la société a fait, sous ce rapport, quelques progrès.
S'il eu est ainsi, il y a donc en elle une force naturelle cl providentielle, une loi qui fait reculer de plus en plus le principe de l'iniquité et réalise de plus eu plus le principe de la justice.
Nous disons que cette force est dans la société et que Dieu l'y a placée. Si elle n'y était pas, nous serions réduits, comme les utopistes, à la chercher dans les moyens artificiels, dans des arrangements qui exigent l'altération préalable de la constitution physique et morale de l'homme, ou plutôt nous croirions celte recherche inutile et vaine, parce que nous ne pouvons comprendre l'action d'un levier sans point d'appui.
Essayons donc de signaler la force bienfaisante qui tend à surmonter progressivement la force malfaisante à laquelle nous avons donné le nom de spoliation, et dont la présence n'est que trop expliquée par le raisonnement et constatée par l'expérience.
Tout acte malfaisant a nécessairement deux termes : le point d'où il émane et ie point où il aboutit; l'homme qui exerce l'acte, et l'homme sur qui i'acle est exercé; ou, comme dit l'école, l'agent et le patient.
H y a donc deux chances pour que l'acte malfaisant soit supprimé : l'abstention volontaire de l'être actif, et la résistance de l'étra passif.
De là deux morales qui, bien loin de se contrarier, concourent : la morale religieuse ou philosophique et la morale que je me permetterai d'appeler économique.
La morale religieuse, pour arriver à la suppression de l'acte malfaisant, s'adresse à son auteur, à l'homme en tant qu'agent. Elle lui dit : « Corrige-toi; épure-toi; cesse de faire le mal; fais le bien; dompte les passions; sacrifie les intérêts; n'opprime pas ton prochain que ton devoir est d'aimer et soulager; sois juste d'abord et charitable ensuilc. » Cette morale sera éternellement la plus belle, la plus louchante, celle qui monlrcrn la rare humaine dans toute sa majesté, qui se prêtera
le plus aux mouvements de l'éloquence et excitera le plus l'a d mi ration et la sympathie des hommes.
La morale économique aspire au même résultat, mais s'a il l'esse surtout à l'homme en tant que patient. Elle lui montre les effets des actions humaines, et par celle simple exposition, elle le stimule à réagir contre celles qui le blessent, à honorer celles qui lui sont utiles. E Ile s'efforce de répandre asseï rte bon sens, de lumière et île juste défiant» dans la masse opprimée pour reudre de plus en plus l'oppre-^imi dillicilt et dangereuse.
Il faut remarquer que la morale économique ne laisse pas que d'agir aussi sur l'oppresseur. Un acte malfaisant produit des bicus et des maui. Des maux pour celui qui le subit, cl des biens pour celui qui l'exerce, sans quoi il ne se produirait pas. Mais il s'en faut de beaucoup qu'il y ait compensation. La somme des maux l'emporte toujours, et nécessairement, sur celle des biens , parce que le fait même d'opprimer entraîne une déperdition de forces, crée des dangers, provoque îles représailles, exige de coûteuses précautions. La simple exposition de ces effets ne se borne donc pas à provoquer la réaction des opprimés, elle met du coté de la justice tous ceux dont le cœur n'est pas perverti, et trouble la sécurité des oppresseurs eux-mêmes.
Mais il est aisé de comprendre que cette morale, plutôt virtuelle qu'explicite, qui n'est après tout qu'une démonstration scientifique; qui perdrait même de son efficacité, si elle changeait de caractère; qui ne s'adresse pas au cœur, mais à l'intelligence; qui ne cherche pas à persuader, mais à convaincre; qui ne donne pas des conseils, mais des preuves; dont la mission n'est pas de toucher, mais d'éclairer, et qui n'obtient sur le vice d'autre victoire que de le priver d'aliments , il est aisé de comprendre, dis-je, que cette morale ait été accusée de sécheresse et de prosaïsme.
Le reproche est vrai sans être juste. Il revient à dire que l'économie politique ne dit pas tout, n'embrasse pas tout, n'est pas la science universelle. Mais qui donc a jamais affiché, eu sou nom, une prétention aussi exorbitante?
L'accusation ne serait fondée qu'amant que l'économie politique présenterait ses procédés comme exclusifs, et aurait l'outrecuidance, comme on dit, d'interdire à la philosophie et à la religion tous leurs moyens propres et directs de travailler au perfectionnement de l'homme.
Admettons donc l'action simultanée de la morale proprement dite et de l'économie politique, l'une flétrissant l'acte malfaisant dans son mobile par la vue de sa laideur, l'autre le discréditant dans nos convictions par le tableau de ses effets.
Avouons même que le triomphe du moraliste religieux, quand il se réalise, est plus beau, plus consolant et plus radical. Mais en même temps il est difficile de ne pas reconnaître que celui de la science économique ne soit plus facile et plus sur.
Dans quelques lignes qui valent mieux que beaucoup rie gros volumes, i. B. Say a déjà fait observer que pour faire cesser le désordre introduit par l'hypocrisie dans une famille honorable, il y avait deux moyens : corriger Tartufe ou déniaiser Orgon. Molière, ce grand peintre du cœur humain, parait avoir constamment eu en vue le second procédé, comme le plus efficace.
Il en est ainsi sur le théâtre do monde.
Dites-moi ce que lit César et je vous dirai ce qu'étaient les Romains de son temps.
Dites-moi ce qu'accomplit la diplomatie moderne et je vous dirai l'état moral des uations.
\ous ne payerions pas près de deux milliards d'impôts si nous ne donnions mission de les voter à ceux qui les mangent.
Nous n'aurions pas toutes les difficultés et toutes les charges de la question africaine, si nous étions bien convaincus que deux et deux font quatre en économie politique comme en arithmétique.
SI. Guizot n'aurait pas eu occasion de dire : La France en osmi riche pour payer sa gloire, si la France ne s'était jamais éprise de la fausse gloire.
Le mémo homme d'État n'aurait jamais dit : La liberté «ti aitei préeteute pour que la France ne la marchande pas, si la
France comprenait bien que lourd budget cl liberté sont incompatibles.
Ce ne sont pas, comme on croit, les monopoleurs mais les monopoles ijui main tiennent les monopoles.
El, en matière d'élections, ce n'est pas parce qu'il y a des corrupteurs qu'il y a des corruptibles, c'est le contraire, et la preuve c'est que les corruptibles payent ions les frais de la corruption. Ne serait-ce point à eux à la faire cesser ?
Que la morale religieuse touche donc le cœur, si elle le peut, des Tartufes, des Césars, des eolonistes, des sinéeurisles, des monopolistes, etc. La lâche de l'économie poliiique est d'éclairer leurs dupes.
De ces deux procédés, quel est celui qui travaille le plus efficacement au progrès social? Faut-il le dire? Je crois que c'est le second. Je crains que l'humanilé ne puisse échapper à la nécessité d'apprendre d'abord la morale défensive.
J'ai beau regarder, lire, observer, interroger, je ne vois aucun abus, s'exerçaul sur une échelle un peu vasle, qui ait péri par la volontaire renonciation de ceux qui en profilent.
J'en vois beaucoup, au contraire, qui cèdent à la virile résistance de ceux qui en souffrent.
Décrire les conséquences des abus, c'est donc le moyen le plus efficace de les détruire. El combien cela est vrai surtout quand il s'agit d'abus qui, comme le régime restrictif, lout en infligeant des maux réels aux masses, ne renferment, pour ceux qui croieni eu profiler, qu'illusion ei déception!
Après cela, ce genre de moralisatiou roa lisera-i-ïl à lui seul toute la perfection sociale que la nature sympathique de l'âme humaine ei de ses plus nobles facultés font espérer ei prévoir î Je suis loin de le prétendre. Admettons la complète diffusion de la morale défensive, qui n'est après tout que la connaissance des intérêts bien entendus toujours d'accord avec l'utilité générale et la justice. Cette société, quoique certainement bien ordonnée, pourrait être fort peu attrayante, où il n'y aurait plus de fripons uniquement parce qu'il n'y aurait plus de dupes; oii le vice toujours latent, et pour ainsi dire engourdi par famine, n'aurait besoin que de quelque aliment pour revivre; où la prudence
de chacun sérail commandée par la vigilance de tous, el où ia réforme enfin, régularisant les actes extérieurs, mais s'arrétant à l'épidémie, n'aurait pas pénétré jusqu'au fond des consciences. Une telle société nous apparaît quelquefois sous la figure d'un de ces hommes exacts, rigoureux, justes, prêts à repousser la plus légère usurpation de leurs droits, habiles à ne se laisser entamer d'aucun côté. Vous l'estimez; vous l'admirez peutêtre; vous en feriez voire député, vous n'en feriez pas voire ami.
Que les deux morales, au lieu de s' en ire -décrier, travaillent donc de concert, attaquant le vice par les deux pâles. Pendant que les économistes fonl leur œuvre, dessillent les Orgons, déracinent les préjugés, excitent de justes i;t nécessaires défiances, étudient cl exposent la vraie nature des choses et des actions, que le moraliste religieux accomplisse de son côté ses travaux plus utiraranls mais plus difficiles. Qu'il attaque l'iniquité corps à corps; qu i! la poursuive dans les fibres les plus délires du cœur; qu'il peigne les charmes de la bienfaisance, de l'abnégation, du dévouement; qu'il ouvre la source des vertus là où nous ne pouvons que tarir la source des vices, c'est sa lâche, elle est noble et belle. Mais pourquoi contesterait -il l'utilité de celle qui nous est dévolue ?
Dans une société qui, sans élre intimement vertueuse, serait néanmoins bien ordonnée par l'action de la morale économique (qui est la connaissance de l'économie du corps social), les chances du progrès ne s'onvriraieut-elles pas devant la morale religieuse?
[/habitude, a-!-on dit, est une seconde nature.
Un pays où de longue main chacun serait déshabitué de l'injustice par la seule résistance d'un publie éclairé, pourrait Être trislc encore. Mais il serait, ce me semble, bien préparé à recevoir un enseignement plus élevé et plus pur, C'est un grand acheminement vers le bien que d'être désaccoutumé du mal. Les hommes ne peuvent rester siaiionnaircs. Détournés du chemin du vice, alors qu'il ne conduirait plus qu'à l'infamie, ils sentiraient d'autant plus l'alliait do la vertu.
La société doit peut-être passer par ce prosaïque état où les l. 12
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hommes pratiqueront lu vertu p:ir calcul, pour île là s'élever à celte région plus poétique où elle n'aura plus besoin de ce mobile.
Pétition de Jacques Bonhomme, charpentier, à M. Çunin-Gridaine, ministre du commerce.
. M. le fabricam-miuistre,
« Je suis charpentier, comme fut Jésus; je manie la hache et l'herminelte pour vous servir.
i Or, hachant et bûchant, dès l'aube jusqu'à la nuit faite, sur les [erres de notre seigneur le roi, il m'est lombé dans l'idée que mon travail était national autant que le vôtre.
■ El dés lors, je ne vois pas pourquoi la protection ne visiterait pas mon chantier, comme votre atelier.
i Car enfin, si vous faites des draps, je fais des toits. Tous deus, par des moyens divers, nous abritons nos clients du froid et de lu pluie.
« Cependant, je cours après la pratique, et la pratique court après vous. Vous l'y avez bien su forcer en l'empêchant de se pourvoir ailleurs, tandis que la mienne s'adresse à qui bon lui semble.
• Quoi d'étonnant? M. Cnnin, ministre, s'est rappelé M. Cunin, tisserand ; c'est bien naturel. Mais, hélas ! mon humble métier n'a pas donné un ministre à la France, quoiqu'il ait donné un Dieu au monde.
■■ El ce Dieu, dans le code immortel qu'il légua aux hommes, n'a pas glissé le plus petil mol dont les charpentiers se puissent autoriser pour s'enrichir, comme vous faites, aux dépens d'à ut roi,
i Aussi voyez ma position. Je gagne trente sous par jour, quand il n'est pas dimanche ou jour chômé. Si je me présente à vous en même temps qu'un charpentier flamand, pour un sou de rabais vous lui accordez la préférence.
■ Mais me veux-je vêtir? Si uu tisserand belge met son drap à colé du vôtre, vous If chassez, lui et son drap, hors du pays.
i En sorte que. forcément conduit à votre boutique, qui est la plus chère, mes pauvres trente sous n'en valent, en réalité, que vingt-huit.
i Que dis-jeï ils n'en valent pas vingt-six! car, au lieu d'expulser le tisserand belge à nos frais (ce serait bien le moins), vous me faites payer les gens que, dans votre intérêt, vous mettez à ses trousses.
t Et comme un grand nombre de vos «législateurs, avec qui vous vous entendez à merveille, me prennent chacun un sou ou deux, sous couleur de protéger qui le fer, qui la houille, celui-ci l'huile et celui-là le blé, il se trouve, tout compte fait, que je ne sauve pas quinze sous, sur les trente, du pillage.
i Vous me direz sans doute que ces petits sous, qui passent ainsi, a uns compensation, de ma poche dans la vôtre, font vivre du monde autour de voire château, vous mettant à même de mener grand train. A quoi je vous ferai observer que, si vous me les laissiez, ils feraient vivre du monde autour de moi.
i Quoi qu'il en soit, M. le ministre- fabricant, sachant que je serais mal reçu, je ne viens pas vous sommer, comme j'en aurais bien le droit, de renoncer à la restriction que vous imposez à votre clientèle; j'aime mieux suivre la pente commune et réclamer, moi aussi, un petit brin de protection.
i Ici vous m'opposerez une difficulté : i L'ami, me direz-vous, < je voudrais bien te protéger, loi et tes pareils; mais com- . ment conférer des faveurs douanières au travail des charpeni tiers? Faut-il prohiber l'entrée des maisons par terre et par « mer? >
i Cela serait passablement dérisoire; mais, à force d'y rêver, j'ai découvert un autre moyen de favoriser les enfants de saint Joseph; et vous l'accueillerez d'autant plus volontiers, je l'espère, qu'il ne diffère en rien de celui qui constitue le privilège que vous vous votez chaque année à vous-même.
• Ce moyen merveilleux, e'est d'interdire en France l'usage «les haches aiguisées.
« Je dis que celle restriction ne serait ni plus illogique m plus arbitraire que celle à laquelle vous nous soumettez à l'occasion de voire drap.
• Pourquoi chassez-vous les lielges? Parce qu'ils vendent à meilleur marché que vous, lit pourquoi vendent-ils à meilleur marché que vous? Parce qu'ils oui sur vous, comme tisserands, une supériorité quelconque.
« Entre vous et un Belge il y a donc tout juste la différence d'une hache obtuse à une hache aflilée.
t El vous me forcez, moi charpentier, de vous acheter le produit de la hache obtuse?
• Considérez la France comme un ouvrier qui veut, par son travail, se procurer toutes choses, et entre autres du drap.
o Pour cela il a deux moyens :
t Le premier, c'est de filer et de tisser la laine;
t Le second, c'est île fabriquer, par exemple, des pendules, des papiers peints ou des vins et de les livrer aux Belges contre du drap.
• Celui de ces deux procédés qui donne le meilleur résultat peut être représenté par la hache affilée , l'autre par la haclie oh t nse.
• Vous ne niez pas qu'actuellement, en France, on obtient avec plus de peine une pièce d'étoffe d'un métier à lisser (c'est la hache obtuse) que d'un plant de vigne (c'est la hache affilée). Yous le niez si peu, que c'est justement par la considération de cet excédant de peine (en quoi vous faites consister la richesse) que vous recommandez, bien plus que vous fmuoie* la plus mauvaise des deux haches.
< Eh bienlsoyez conséqucnl, soyez impartial, si vous ne vouiez être juste, et traite/ les pauvres charpentiers comme vous vous traitez vous-même.
■ Faites une loi qui porte :
> Nul ne pourra se tenir que de poutres et solives, produits île haches obtuses.
• A l'instant voici ce qui va arriver,
n I.à où uons donnons cent coups de hache, nous en donnerons trois cents. Ce que nous faisons en une heure en exigera trois. Quel puissant encouragement pour le travail! Apprentis, compagnons et maîtres, nous n'y pourrons plus suffire. Nous serons recherchés, partant bien pavés. Qui voudra jouir d'un toit sera bien obligé d'en passer par nos exigences, comme qui veut avoir du drap est obligé de se soumettre aux vôtres.
s Et que ces théoriciens du libre échange osent jamais révoquer en doute l'utilité de la mesure, nous saurons bien où chercher une réfutation victorieuse. Votre enquête de 1834 est là. Nous les battrons avec, car vous y avez admirablement plaidé la cause des prohibitions et des haches émoussées, ce qui est tout un. >
iv. conëKii. isrfcmiiL'H nu travail,
i Quoi! vous avess le front de demander pour tous les citoyens le droit de vendre, acheter, troquer, échange] 1 , rendre et recevoir service pour service et juger par eux-mêmes, à la seule condition de ne pas blesser l'honnêteté et de satisfaire le trésor public î Vous voulez donc ravir aux ouvriers le travail, le salaire et le painî >
Voilà ce qu'on nous dit. Je sais qu'en penser; mais j'ai voulu savoir ce qu'en pensent les ouvriers eux- mêmes.
J'avais sous la main un excellent instrument d'enquête.
Ce n'étaient point ces conseils supérieurs de l'industrie oit de gros propriétaires qui se disent laboureurs, de puissants armateurs qui se croient marins, et de riches actionnaires qui se prétendent travailleurs, font de cette philanthropie que l'on
Non; c'étaient des ouvriers pour tout de bon, des ouvriers sérieux, comme on dit aujourd'hui, menuisiers, charpentiers, maçons, tailleurs, cordonniers, teinturiers, forgerons, aubergistes, épiciers, etc., etc., qui, dans mon village, ont fondé une société de secours mutuels.
Je la transformai, de mon autorité privée, en conseil inférieur
du travail, e\ j'en obtins une enquête qui en vaut bien une autre, quoiqu'elle ne soit pas bourrée de chiffres et enflée aux proposons d'un in-quarto imprimé aux frais de l'Etat.
Il s'agissait d'interroger ees braves gcus sur la manière dont ils sont ou se croient afl'eelés par le régime proiecleur. Le président me lit bien observer que c'était enfreindre quelque peu les conditions d'existence de Y association. Car, eu France, sur cette terre de liberté, les gens qui s'associent renoncent à s'entretenir de politique, c'est-à-dire de leurs communs intérêts. Cependant, après beaucoup d'hésitation, il mit la question à l'ordre du jour.
On divisa l'assemblée en autant de commissions qu'elle présentait de groupes formant des corps de métiers. On délivra à chacune un tableau qu'elle devait remplir après quinze jours de discussions.
Au jour marqué, le vénérable président prit place au fauteuil {style officiel, car c'était une chaise), et trouva sur le bureau (encore style officiel, car c'était une table en hois de peuplier) une quinzaine de rapports, dont il donna successivement lecture.
Le premier qui se présenta fui celui des tdilleurt. Le voici aussi exact que s'il était autographté.
ErrETs de la protection. — Rapport des tailleurs.
Inconvénients.
f« A cause du réyime jirolecleur, nous payons plus citer lu pain, lu viande, le sucre, le bois, le fil, les aiguilles, elc, ce qui équivaut pour nous i une diminution considérable de salaires.
S" A musc du régime protecteur, nos clients aussi payent plus eber tontes chose», ce qui rai! qu'il leur reste moins k ifqirinirr ru vêlements, d'où il suj( que nous avons m lins du travail, parlant moins de profils
3° A ruine du régime protecteur, les éloffes sonl chères, un foi! durer plus longtemps les babils ou l'un s'en passe. C'est eneurc une iliuii.iuliuii d'ouvrage qui nous force a offrir nus services au rabais.
.-tllJlii'IJCÏ.
JVêanl (I).
bi-iu prendre ooa nia-
Voici un autre tableau
Effets de i.a protection. — Rapport des forcerons.
ne vu pas au trésor, chuque fois que nous mangeons, buvons, nous chauffons et nous habillons.
2"> (1 Frappe d'une taie semblable tous nos concitoyens qui ne sont pas for lierons, et, étant moins riches d'auluiit, la plupart d'entre eux font des elous île bois et des loquets île fkellr, ™ qui nous prive de travail.
Il tieut le fer o si haut prit qu'on ne l'emploie dans le pays ni aux charrues, ni aux grilles, ni aux balcons,
i" Ce ([lie le fisc manqtieilc recouvrer à l'occasion des marchandises qui n'eulreni pas est pris sur noire sel el fur nus lettres.
Tous les autres tableaux, nue j'épargne au lecteur, chantaient ie même refrain. Jardiniers, charpentiers, cordonniers, sabotiers, bateliers, meuniers, tous exhalaient les mêmes dolcatiro.
Je déplorai qu'il n'y eût pas de laboureurs dans notre association. Leur rapport eût été assurémeut fort instructif.
ïlais, bêlas! dans noue pays des Landes, les pauvres laboureurs, tout protégés qu'ils sont, n'ont pas le sou, et, après y avoir mis leurs bestiaux, ils ne peuvent entrer eux-mêmes dans îles sociétés de secours mutuels, i es prétendues laveurs de la protection ne les empêchent pas d'êire les parias de notre ordre social. Que dirai-je des vignerons'?
Ce que je remarquai surtout, c'est le bou seus avec lequel nos villageois avaient aperçu non-seulement le mal direct que leur fait le régime prolecteur, mais aussi le mal indirect qui, frappant leur clientèle, retombe par ricochet sur eux.
C'est ce que ne paraissent pas comprendre, me dis-je, les économistes du Moniteur industriel.
Et peut-être les hommes dont un peu de protectiou fascine les yeux, noiammeul les agriculteurs., y renonceraient-ils volontiers, s'ils apercevaient ce côté île la question.
Ils se diraient peut-être : « Mieux «tut se soutenir par soimême, au milieu d'une clienlèle aisée que d'être protégé au milieu d'une clientèle appauvrie. »
Car vouloir enrichir tour h tour chaque industrie en faisant successivement le vide autour d'elle, c'est un effort aussi vain que d'entreprendre de sauter par-dessus sou omhre.
Je crois devoir soumettre aux lecteurs quelques remarques, hélas! théoriques, sur les illusions qui naissent des mais cherté, bon marché. Au premier coup d'œil en sera dispose, je le sais, à trouver ces remarques uu peu subtiles; mais, subtiles ou non, la question est de savoir si elles sont vraies. Or, je les crois parfaitement vraies et surtout très-propres à faire réfléchir les hommes, en grand nombre, qui ont nue foi sincère en l'eflicacilc du régime protecteur.
Partisans de la liberté, défenseurs de la restriction, nous sommes tous réduits à nous servir de ces expressions cherté, bon marché. Les premiers se déclarent pour le bon marché, ayant en vue l'intérêt du consommateur; les seconds se prononcent pour la cherté, se préoccupant surlout du producteur. D'autres interviennent disant : Producteur et consommateur ne font qu'un; ce qui laisse parfaitement indécise la question de savoir si la loi doit poursuivie le hou marché ou la cherté.
Au milieu de ce conflit, il semble qu'il n'y a, pour la loi, qu'un pani à prendre, c'esi de laisser les prix s'établir naturellement. Mais alors on rencontre les ennemis acharnés du laiuezfatre. Ils veulent absolument que la loi agisse, même sans savoir dans quel sens elle doit agir. Cependant ce serait à celui qui veut faire servir la loi à provoquer une cherté artificielle ou un hon marché hors de nature, à exposer cl faire prévaloir ie motif de sa préférence. L'oints probandi lui incombe exclusivement, fl'nii il suit que la liberlé est toujours censée bonne jusqu'à
preuve contraire, car laisser les pris s'établir naturellement, c'est la liberté.
Mais les rôlos sont changes. Les partisans de la cherté ont fait triompher leur système, el c'est aux défenseurs des prix naturels à prouver la bonté du leur. De part el d'autre ou argumente avec deux mots. Il est donc bien essentiel de savoir ce que ces lieux mots contiennent.
Disons d'abord qu'il s'est produit une série de faits propres à déconcerter les champions (les deux camps.
Pour engendrer la cherté, les reslriciionisles ont obtenu des droits protecteurs, et un bon marché, pour eux inexplicable, est venu tromper leurs espérances.
Pour arriver au bon marché, les libres échangistes ont quelquefois fait prévaloir la liberté, et, à leur grand étonneinent, c'est l'élévation des prix qui s'en est suivie.
Exemple : En Franco, pour favoriser l'agriculture, on a frappé la laine étrangère d'un droit de 22 p. 0/0, et il est arrivé que la laine nationale s'est vendue à plus vil prix après la mesure qu'avant.
En Angletei ■ru, pour soulager le consommateur, ou a tlé^ruvi' et finalement affranchi la laine étrangère, et il est avenu que celle du pays s'est vendue plus cher que jamais.
Et ce n'est pas là un fait isolé, car le prix de la laine n'a pas une nature qui lui soit propre et le dérobe à la loi générale qui gouverne les prix. Ce même fait s'est reproduit dans toutes les circonstances analogues. Contre toute attente, la protection a amené plutôt la baisse, la concurrence plutôt la hausse des produits.
Alors la confusion dans le débat a été à son comble, les prok'dionisii's disant à leurs adversaires : t Ce boa marché que vous nous vantez tant, c'est notre système qui le réalise; > el ceux-ci répondant: t Celle cherté que vous trouviez si utile, c'est la liberté qui la provoque (1). »
(I) uéccmmcnl, M. DuthAIel, qnl jadis demandai! I* liberté en yiio des lias prix, n dil II In clmmbi-c : . It ne me sérail pas dMlcile de prniiïermje lu iirnlccltiiii amène le lin» murent'. »
Ne serait-ce pas plaisant de voir ainsi le ton marché devenir le mot d'ordre à la nie llanlcville, et la cherté à la rue Choiseulî Évidemment, il y a en tout ceci une méprise, nue illusion qu'il faut détruire, C'est te que je vais essayer de faire.
Supposons deux nations isolées, chacune composte d'un million d'habitants. Admettons que, toutes choses égales d'ailleurs, il y ail chez l'une juste une fois plus de toutes sortes de choses que chez l'autre, le double de blé, de viande, de fer, de meubles, de combustible, de livres, de vêlements, etc. On conviendra que la première sera le double plus riche. Cependant il n'y a aucune raison pour affirmer que les pris ahsolus différeront chez ces deux peuples. Peut-être même seront-ils plus élevés chez le plus riche. Il se peut qu'aux États- Unis tout soit nominalement plus cher qu'en Pologne, et que les hommes y soient néanmoins mieux pourvus de toutes choses: par où l'on voit que ce n'est pas le prix absolu des produits, mais leur abondance, qui fait la richesse. Lois donc qu'on veut juger comparativement la restriction et la liberté, il ne faut pas se demander laquelle des deux engendre le bon marché ou la cherté, mats laquelle dis deux amène ['abondance ou la disette.
Car, remarquez ceci : les produits s 'éi haii^i-aril les uns contre les autres, une rareté relative de tout et une abondance relative de tout laissent exactement au même point le prix absolu des choses, mais non la condition des hommes.
Pénétrons un peu plus avant dans le sujet.
Quand on a vu les aggravations et les diminutions de droits produire des effets si opposés à eeu* qu'on en attendait, la dépréciation suivre souvent la taxe, et le renchérissement accompagner quelquefois la franchise, il a bien fallu que l'économie politique cherchai l'explication d'un phénomène qui bouleversait les idées reçues; car, ou a beau dire, la science, si elle est digne de ce nom, n'est que la fidèle exposition et la juste explication des faits. 1
Or celui que nous signalons ici s'explique fort bien par une circonstance qu'il ne faut jamais perdre de vue.
C'est que la cherté a deux causes, et non une.
Il en est de même du bon marché.
C'est un des poinis les mieux acquis à l'économie |>oli(iqnc, que le prix est détermine par l'étal de l'offre comparé à celui de la demande.
Il y a donc deux termes qui affectent le prix : l'offre et la demande. Ces termes sont essentiellement variables. Ils peuvent se combiner dans le même sens, en sens opposé et dans des proportions infinies. De là des combinaisons de prix inépuisables.
Le prix hausse, soil parce que l'offre diminue, soit parce que la demande augmente.
Il baisse, soit que t'offre augmente ou que la demande diminue.
De là deux natures de cherté, et deux natures de bon
marché ;
Il y a la cherté de mauvaise nature, c'est celle qui provient de la diminution de l'offre; car celle-là implique rartté, implique privation ( lelle est celle qui s'est fait ressentir cette année sur le blé) : il j a la cherté de bonne nature, c'csl relie qui résulte d'un accroissement de demande; car celle-ci suppose le développement de la richesse générale.
De même, il y a un ion marché désirable, c'est celui qui a sa source daus l'abondance; et un bon marché funeste, celui qui a pour cause l'abandon de la demande, la ruine de la clientèle.
Maintenant, veuillez remarquer ceci : la restriction lend à provoquer à la fois el celle de ces deux chertés et celui de ces deux bous marchés qui sont de mauvaise nature : la mauvaise cherté, en ce qu'elle diminue l'offre, c'est même son but avoué; et le mauvais bon marché, en ce qu'elle diminue aussi la demande, puisqu'elle donne une fausse direction aux capitaux et au travail, et accahle la clientèle de itixr.s et d'entraves.
En sorte que, quant au prix, ces deux tendances se neutralisent, el voilà pourquoi ce système, restreignant la demande eu même lemps que l'offre, ne réalise pas même, en définitive, cette cherté qui est sou objet.
Mais, relativement à la condition du peuple, elles ne se neutralisent pas; elles concourent au contraire à l'empirer.
L'effet de lii liberté est justement opposé. Dans son résultat général, il se peut qu'elle ne réalise pas non plus le bon marché qu'elle promettait ; eue elle u aussi deux tendances, l'une vers le bon marché désirable par l'extension de l'offre ou l'abondance, l'autre vers la cherté appréciable par le développement delà demande nu de la richesse ^.énénile. Ces deux tendances se neutralisent en ce qui concerne les prix absolus ; mais elles concourent en ce qui touche l'amélioration du sort des hommes.
En un mot, sous le régime restrictif, et en tant qu'il agit, les hommes reculent vers un étal de choses où tout s'affaiblit, offre et demande; sous le régime de la liberté, ils progressent vers un étal de choses où elles se développent d'un pas égal, sans que le prix absolu des choses doive être nécessairement affecté. Ce prix n'est pas un hou critérium de la richesse. Il peut fort bien rester le même, soit que la société tombe dans la misère la plus abjecte, soit qu'elle s'avance vers une grande prospérité.
(Ju'il nous soit permis de faire en peu de mots l'application de celte doctrine.
(In cultivateur du Midi croit tenir le Pérou parce qu'il est protégé par dos droits contre la rivalité extérieure. Il est pauvre comme Job, n'importe; il n'en suppose pas moius que la protection l'enrichira tôt ou lard. Dans ces circonstances, si on lui pose, comme le fait le comité Odicr, la question en ces termes : ■ Voulez-vous, oui ou non, être assujetti à la concurrence étrangère? > son premier mouvement est de répondre : < Non. » — El le comité Odicr donne fièrement un grand éclat à cette réponse.
Cependant il faut aller un peu plus au fond des choses. Sans doute, la concurrence étrangère, et même la concurrence eu général est toujours importune; et si une profession pouvait s'en affranchir seule, elle ferait pendant quelque temps de bonnes affaires.
Mais la protection n'est pas une faveur isolée, c'est un système. Si elle tend à produire, au profil de ce cultivateur, la rareté du blé el de la viande, elle (end aussi a produire, ait
profit d'autres industriels, la rareté du fer, du drap, du combustible, des outils, etc., soit la rareté en toutes choses.
Or, si la rareté du blé agit dans le sens de son enchérissement, par la diminution de l'offre, la rareté de tous les autres objets contre lesquels le blé s'échange agit dans le sens de la dépréciation du blé par la diminution de la demande; en sorte qu'il n'est nullement certain qu'en définitive le blé soit d'un centime plus cher que sous le régime de la liberté. 11 n'y a de certain que ceci : que, comme il y a moins de toutes choses dans le pays, chacun doit être moins bien pourvu de toutes choses.
Le cultivateur devrait bien se demander s'il ne vaudrait pas mieux pour lui qu'il entrât du dehors un peu de blé et de bétail, mais que, d'un autre côté, il fût entouré d'une population aisée, habile à consommer el payer toutes sortes de produits agricoles.
Il y a tel département où les hommes sont couverts de haillons, habitent des masures, se nourrissent de châtaignes. Comment voulez-vous que l'agriculture y soit florissante ? Que faire produire à la terre avec l'espoir fonde d'une juste rémunération? De la viande? On n'en mange pas. Du lait? On ne boit que l'eau des fontaines. Du beurre? C'est du luxe. De la laine? Ou s'en passe le plus possible. Pensc-t-on que tous les objets de consommation puissent être ainsi délaissés par les masses, sans que cet abandon agisse sur les prix dans le sens de la baisse, en même temps que la proicction agit dans le sens de la hausse?
Ce que nous disons d'un cultivateur, nous pouvons le dire d'un manufacturier. Les fabricants de drap assurent que la concurrence extérieure avilira les prix par l'accroissement de l'offre. Soit ; mais ces prix ne se relèveront-ils pas par l'accroissement de la demande? La consommation du drap est-elle une quantité fixe, invariable? Chacun en est-il aussi bien pourvu qu'il pourrait et devrait l'être ? et si la richesse générale se développait par l'abolition de toutes ces taies et de toutes ces entraves, le premier usage qu'en ferait la population ne seraitil pas de se mieux vêtir?
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La question, l'éternelle question n'est donc pas de savoir si la protection favorise telle ou telle branche spéciale d'industrie, mais si, tout compense, tout calcul fait, la restriction est, par sa nature, plus productive que la liberté.
Or personne n'ose le soutenir. C'est même ce qui explique cet aveu qu'on nous fait sans cesse : t Vous avez raison en principe. »
S'il en est ainsi, si la restriction ne fait du bien à chaque industrie spéciale qu'en faisant un plus grand mal à la richesse gi ; ikTiIi\ i oinpimims donc que le prix lui-même, à ne considérer (jue lui, exprime un rapport entre chaque industrie spéciale cl l'industrie générale, entre l'offre et la demande; et que, d'après ces prémisses, <■<■■ jim- i-Jmviurrateitr, objet de la protection, est plus contrarié que favorisé par elle.
Plusieurs journaux m'ont attaqué devant vous. Ne voudreivous pas lire ma défense!
Je ne suis pas déliant. Quand un homme écrit ou parle, je crois qu'il pense ce qu'il dit.
Pourtant, j'ai beau lire et relire les journaux auxquels je ré' ponds, il me semble y découvrir de tristes tendances.
De quoi s' agissait-il ? De rechercher ce qui vous est le plus favorable, la restriction ou la liberté.
Je crois que c'est la liberté, ils croient que c'est la restriction : à chacun de prouver sa thèse.
Ëtait-il nécessaire d'insinuer que nous sommes les agents de l'Angleterre, du Midi, du gouvernement?
Voyez combien la récrimination, sur ce terrain, nous serait
Noua sommes, ifiscnt-ils, agents des Anglais, parce que quelques-uns d'entre nous se sont servis des mots meeting, free-
El ne se servent-ils pas des mots drawback, budget?
Nous imitons Cohden et la démocratie anglaise ! Et eux, ne parodient-ils pas Benlinck et l'aristocratie britannique.
Nous empruntons à la perfide Albion la doctrine de la liberté! Et eux, ne lui empruntent-ils pas les arguties de la protection?
Nous suivons l'impulsion de Bordeaux et du Midi !
Et cm, ne servent-ils pas la cupidité de Lille et du Nord?
Nous favorisons les secrets desseins dit ministère qui veut détourner l'attention de sa politique!
Et eux, ne favorisent-ils pas les vues de la liste civile qui gagne, par le régime protecteur, plus que qui que ce soit au monde ?
Vous voyez donc bien que si nous ne méprisions cette guerre de dénigrement, les armes ne nous manqueraient pas.
Mais ce n'est pas ce dont il s'agit.
La question, et je ne la perdrai pas de vue, est celle-ci :
Qu'est-ce qui vaut mieux pour les classes laborieuses : être libres ou n'être pas libres d'acheter au dehors?
Ouvriers, on vous dit: t Si vous êtes libres d'acheter au dehors ce que vous faites maintenant vous-mêmes, vous ne le ferez plus; vous serez sans travail, sans salaire et sans pain; c'est donc pour votre bien qu'on restreint votre liberté. »
Cette objection revient sous toutes les formes. On dit, par exemple : i Si nous nous habillons avec du drap anglais, si noua faisons nos charrues avec du fer anglais, si nous coupons notre pain avec des couteaux anglais, si nous essuyons nos mains dans des serviettes anglaises, que deviendront les ouvriers français, que deviendra le travail national? >
Dites-moi, ouvriers, si un homme se tenait sur le port de Boulogne, et qu'a chaque Anglais qui débarque, il dit : Voulezvous me donner ces bottes anglaises, je vous donnerai ce chapeau français? — Ou bien : Voulez-vous me céder ce cheval anglais, je vous céderai ce tilbury français! — Ou bien : Vous plaît-il d'échanger cette machine de Birmingham contre celle pendule de Paris? — Ou encore : Vous arrange-t-il de troquer celle houille de Newcastle contre ce vin de Champagne? — Je
vous le demande, eu supposant que noire homme mit quelque discernement dans ses propositions, peui-ou dire que notre travail national, pris en musse, en serait affecté?
Le serait-il davantage quand il y aurait vingt de ces offreurs de service à Itoulognc au lieu d'un, quand il se ferait un million de trocs au lieu de quatre, et quand on ferait intervenir les négociants et la monnaie pour les faciliter cl les multiplier à l'infini î
Or, qu'un pays achète à l'autre en gros pour revendre en détail, ou en détail pour revendre eu gros, si on suit la chose jusqu'au bout, on trouvera loujours que le commerce n'est qu'un ensemble de trocs pour trocs, produits contre produits, services pour services. Si donc un troc ne nuit pas au travail national puisqu'il implique autant de travail national donné que de travail étranger reçu, cent mille millions de trocs ue lui nuiront pas davantage.
Mais où sera le profit ? direz- vous. — Le profit est de faire le meilleur emploi des ressources de chaque pays, de manière à ce qu'une même somme de travail donne partout plus de satisfaction et de bien-être.
Il y en a qui emploient envers vous une singulière tactique. Us commencent par convenir de la supériorité du système libre sur le système prohibitif, sans doute pour n'avoir pas à se défendre sur ce terrain.
Ensuite, ils font observer que, dans le passage d'un système à l'autre, il y aura quelque déplacement de travail.
Puis, ils s'étendent sur les souffrances que doit entraîner, selon enx, ce déplacement. Us les exagèrent, ils les grossissent. Us eu font lu sujet principal de la question, ils les présentent comme le résultat exclusif et définitif de la reforme, et s'efforcent ainsi de vous enrôler sous le drapeau du monopole.
C'est du reste une tactique qui a été mise au service de tous les abus; et je dois avouer naïvement une chose, c'est qu'elle embarrasse toujours les amis des réformes même les plus utiles au peuple. Vous allez comprendre pourquoi.
Quand un abus existe, tout s'arrange là-dessus.
Des existences s'y rattachent, d'autres à celles-là, et puis d'autres encore, et cela forme un grand édifice.
Y voulez-vous porter la main, chacun se récrie, et, remarquez bien ceci, les criards paraissent toujours, au premier coup d'oeil, avoir raison, parce qu'il est plus facile de montrer le dérangement qui doit accompagner la réforme, que l'arrangement qui doit la suivre.
Les partisans de l'abus citent des faits particuliers ; ils nomment les personnes, et leurs fournisseurs et leurs ouvriers qui vont être froissés, tandis que le pauvre diable de réformateur ne peut s'en référer qu'au bien général qui doit se répandre insensiblement dans les masses. Cela ne fait pas, à beaucoup près, autant d'effet.
Ainsi, est-il question d'abolir l'esclavage: » Malheureux! dit-on au* noirs, qui va désormais vous nourrir? Le commandeur distribue des coups de fouet, mais il distribue aussi le manioc. >
Et l'esclave regrette sa chaîne, car il se demande : D'où me viendra le manioc?
Il ne voit pas que ce n'est pas le commandeur qui le nourrit, mais son propre travail, lequel nourrit aussi le commandeur.
Quand, en Espagne, on réforma les couvents, on disait aux mendiants : < Où trouverez-vous le potage et la bure? Le prieur est votre providence. N'est-il pas bien commode de s'adresser à lui? >
Et les mendiants de dire : i C'est vrai. Si le prieur s'en va, nous voyons bien ce que nous perdrons, mais nous ne voyons pas ce qui nous viendra à la place, t
Ils ne prenaient pas garde que si les couvents faisaient des aumônes, ils en vivaient; en sorte que le peuple avait plus à leur donner qu'à en recevoir.
De même, ouvriers, le monopole vous met à tous imperceptiblement des taxes sur les épaules, et puis, avec le produit de ces taxes, il vous fait travailler.
Et vos faux amis vous disent : S'il n'y avait pas de monopole, qui vous ferait travailler?
Et vous répondes : C'est vrai, c'est vrai. Le travail que nous procurent les monopoleurs est certain. Les promesses do la liberté sont incertaines.
Car vous ne voyez pas qu'on vous soutire de l'argent d'abord, et qu'ensuite on vous rend une partie de cet argent contre votre travail.
Vous demandez qui vous fera travailler? Eh, morbleu! vous vous donnerez du travail les uns aux autres! Avec l'argent qu'on ne vous prendra plus, le cordonnier se vêtira mieux et fera travailler le tailleur. Le tailleur renouvellera plus souvent sa chaussure et fera travailler le cordonnier. Et ainsi de suite pour tous les étals.
On dit qu'avec la liberlé il j aura moins d'ouvriers aux raines et aux filatures.
Je ne le crois pas. Mais si cela arrive, c'est nécessairement qu'il y en aura plus travaillant librement en chambre et au soleil.
Car si ces raines et ces filatures ne se soutiennent, comme on le dit, qu'à l'aide de taxes mises à leur profil sur tout le monde, une fois ces taxes abolies, foui le monde en sera plus aisé, et c'est l'aisance de tous qui alimente le travail de chacun.
Pardonnez-moi si je m'arrête encore sur cette démonstration. Je voudrais lanl vous voir du coté de la liberté!
En France, les capitaux engagés dans l'industrie donnent, je suppose, 3 p. 100 de profits. Mais voici Mondor qui a dans une usine 100,000 francs qui lui laissent 5 p. 100 de perte. De la perle au gain, la différence est 10,000 francs. Que fait-on* Tout chattement, on repartit entre vous un petit impôt de 10,000 fr. qu'on donne à Mondor; vous ne vous en apercevez pas, car la chose est fort habilement déguisée. Ce n'est pas le percepteur qui vient vous demander voire part de l'impôt; mais vous le payez à Mondor, maîlre de forges, chaque fois que vous achetez vos haches, vos truelles et vos rabots. Ensuite on vous dit : Si vous ne payez pas cet impôt, Mondor ne fera plus travailler; ses ouvriers, Jean et Jacques, seront sans ouvrage. Corhleu! si on vous remettait l'impôt, ne feriez-vous pas travailler vous-mêmes, et pour voire compte encore 1
Et puis, soyez tranquilles, quand il n'aura plus ce doux oreiller du supplément de prix par l'impôt, Mondor s'ingéniera pour
— Mi —
convertir sa perle en bénéfice, e( Jean el Jacques ne seront pas renvoyés. Alors, tout sera profit pour mus.
Vous insisterez peu t-élre, disant :< Mus comprenons qu'après la réforme, il y aura en général plus d'ouvrage qu'avant ; mais, en attendant, Jean el Jacques seront sur la roc. >
A quoi je réponds :
1° Quand l'ouvrage ne se déplace que pour augmenter, l'homme qui a du cœur et des bras n'est pas longtemps sur la rue.
2° Rien n'empêche que l'État ne réserve quelques Tonds pour prévenir, dans la transition, des chômages auxquels, quant à moi, je ne crois pas.
3" Enfin, si, pour sortir d'une ornière el entrer dans un état meilleur pour tous, et surtout plus juste, il faut absolument braver quelques instants pénibles, les ouvriers sont pre'ls, ou je les connais mal. Plaise à Dieu qu'il en soil de même des entrepreneurs!
Eh quoi ! parce que vous êtes ouvriers, n'êles-vous pas intelligents et moraux? Il semble que vos prétendus amis l'oublient. N'est-il pas surprenant qu'ils traitent devant vous une telle question, parlant de salaires et d'intérêts, sans prononcer seulement le mot justice? Ils savent pourtant bien que la restriction est injuste. Pourquoi donc u'ont-ils pas le courage de vous en prévenir el de vous dire ; i Ouvriers, une iniquité prévaut dans le pays, mais elle vous profite, il faut la soutenir. i Pourquoi? Parce qu'ils savent que vous répondriez ; Non.
Mais il n'est pas vrai que cette iniquité vous profite. Prélezmoi encore quelques moments d'attention, et jugez vousmêmes.
Que protége-t-ou en France? Des choses qui se font par de gros entrepreneurs dans de grosses usines, le fer, la houille, le drap, les tissus, et l'on vous dit que c'est, non dans l'intérêt des entrepreneurs, mais dans le vôtre, et pour vous assurer du travail.
Cependant toutes les fois que le travail étranger se présente sur notre marché sous une forme telle qu'il puisse vous nuire,
mais qu'il serve les gros entrepreneurs, ne le laisse-t-on pas entrer î
N'y a-t-il pas à Paris trente mille Allemands qui font «les habits et des souliers? Pourquoi les laisse-t-on s'établir à vos côtés, quand on repousse le drap? Parce que le drap se fait dans de grandes usines appartenant à des fabricants législateurs. Mais les habits se fout en chambre par des ouvriers. Pour convertir la laine en drap, ces messieurs ne veulent pas de concurrence, parce que c'est leur métier; mais, pour convertir le drap en babils, ils l'admettent fort bien, parce que c'est le vôtre.
Quand on a fait des chemins de fer, on a repoussé les rails anglais, mais on a fait venir des ouvriers anglais. Pourquoi? Eh! c'est tout simple : parce que les rails anglais font concurrence aux grandes usines, et que les bras anglais ne font concurrence qu'à vos bras.
Nous ne demandons pas, nous, qu'on repousse les tailleurs allemands et les terrassiers anglais. Nous demandons qu'on laisse entrer les draps et les rails. Nous demandons justice pour tous, égalité devant la loi pour tous !
C'est une dérision que de venir nous dire que la restriction douanières eu vue votre avantage. Tailleurs, cordonniers, charpentiers, menuisiers, maçons, forgerons, marchands, épiciers, horlogers, bouchers, boulangers, tapissiers, modistes, je vous mets au défi de me citer uuc seule manière dont la restriction vous profite, et quand vous voudrez, je vous en citerai quatre par où elle vous nuit.
Et, après loin, cette abnégation que vos journaux attribuent aux monopoleurs, voyez combien elle est vraisemblable.
Je crois qu'on peut appeler taux nnturei des salaires celui qui s'établirait naturellement sous le régime de la liberté. Lors donc qu'on vous dit que la restriction vous profite, c'est comme si on vous disait qu'elle ajoute un excédant à vos salaires naturels. Or, un excédant extranaturel de salaires doit être pris quelque part; il ne tombe pas de la lune, et il doit être pris sur ceux qui le payent.
Vous êtes donc conduits à celte conclusion que, selon vos
prétendus amis, le régime protecteur a été créé el rais au monde pour que les capitalistes fussent sacrifiés aux ouvriers. Dilcs, cela est-il probable?
Où csl donc votre place à la chambre des pairs? Quand est-ce que vous avez siégé au Palais-Bourbon? Qui vous a consultés? D'où vous est venue celle idée d'établir le régime protecteur?
Je vous entends me répondre : Ce n'est pas nous qui l'avons élabli. Hélas! nous ne sommes ni pairs, ni dépuiés, ni conseillers d'État. Ce sont les capitalistes qui ont fait la chose.
Par le grand Dieu du ciel , ils étaient donc bien disposés ce jour-là! Quoi! les capitalistes ont fait la loi; ils ont établi le régime prohibitif, et cela pour que vous, ouvriers, fissiez des profits à leurs dépens.
Mais voici qui est plus étrange encore.
Comment se fait-il que vos prétendus amis, qui vous parlent aujourd'hui de la bonté, de la générosité, du l'abnégation des capitalistes, vous plaignent sans cesse de ne pas jouir de vos droits politiques? A leur point de vue, qu'en pourriez-vous faire? Les capitalistes ont le monopole de la législation; c'est vrai. Grâce i> ce monopole, ils se sont adjugé le monopole du fer, du drap, de la toile, de la houille, du bois, de la viande, c'est encore vrai. Mais voici vos prétendus omis qui disent qu'en agissant ainsi, les capitalistes se sont dépouillés sans y être obligés, pour vous enrichir sans que vous y eussiez droit! Assurément, si vous étiez électeurs cl députés, vous ne feriez pas mieux vos affaires; vous ue les feriez même pas si bien.
Si l'organisation industrielle qui nous régit est faite dans votre intérêt, c'est donc une perfidie de réclamer pour vous des droits politiques, car ces démocrates d'un nouveau genre ne sortiront jamais de ce dilemme : la loi, faite par la bourgeoisie, vous donne plus ou vous donne moins que vos salaires naturels. Si elle vous donne moins, ils vous trompent en vous invitant à la soutenir. Si elle vous donne plus, ils vous trompent encore en vous engageant à réclamer des droits politiques, alors que la bourgeoisie vous fait des sacrifices que, dans votre honnêteté, vous n'oseriez pas voler.
Ouvriers, à Dieu ne plaise que cet écrit ait pour effet de
jeter dans vos cœurs des germes d'irritaiion contre les classes riches! Si des intérêts mol entendus ou sincèrement alarmés soutiennent encore le monopole, n'oublions pas qu'il a sa racine dans des erreurs qui sont communes aux capitalistes et aux ouvriers. Loin donc de les exciter les uns contre les autres, travaillons à les rapprocher. Et pour cela que faut-il faire? S'il est vrai que les naturelles tendances sociales concourent à effacer l'inégalité parmi les hommes, il ne faut que laisser agir ces tendances, éloigner les obstructions artificielles qui en suspendent l'effet, et laisser les relations des classes diverses s'établir sur le principe de la justice qui se confond, du moins dans mon esprit, avec le principe de la liberté.
On crie à la cupidité, à l'égoïsme du siècle ! Pour moi, je vois que le monde, Paris surtout, est peuplé de Décius.
Ouvrez les mille volumes, les mille journaux, les mille feuilletons que les presses parisiennes vomissent tous les jours sur le pays; tout cela n'cst-il pas l'œuvre de petits saints?
Quelle verve dans la peinture des vices du temps! Quelle tendresse touchante pour les masses! Avec quelle libéralité on invile les riches à partager avec les pauvres, sinon les pauvres à partager avec les riches! Que de plans de réformes sociales, d'améliorations sociales , d'organisations sociales ! Est-il si mince écrivain qui ne se dévoue au bien-être des classes laborieuses? II ne s'agit que de leur avancer quelques écus pour leur proeurer le loisir de se livrer à leurs élucubralions humanitaires.
Et l'on parle ensuite de l'égoïsme, de l'individualisme de notre époque !
Il n'y a rien qu'on n'ait la prétention de faire servir au bleuêtre et à la moralisa lion du peuple, rieu, pas même la douane. Vous croyez peut-être que c'est une machine à impôt, comme
l'octroi, comme le péage au bout du ponlî Point du tout. C'est une institution essentiellement civilisatrice, fraternilairo et égalilaire. Que voulez-vous? C'est la mode. Il faut mettre ou affecter de mettre du sentiment, du sentimentalisme partout, jusque dans la guérite du qu' as-tu là?
Mais, pour réaliser ces aspirations philanthropiques, la douane, il faut l'avouer, a de singuliers procédés.
Elle met sur pied une armée de directeurs, sous-directeurs, inspecteurs, sou s- inspecteurs, contrôleurs, vérificateurs, receveurs, chefs, sous-cliefs, commis, surnuméraires, aspirants surnuméraires et aspirauts à l'aspiraoce, sans compter le tervice actif, et tout cela pour arriver à exercer sur l'industrie du peuple celte action négative qui se résume parle mot empêcher.
Remarquez que je ne dis pas taxer, mais Lien réellement empêcher.
Et empêcher non des actes réprouvés par les mœurs ou contraires à l'ordre public, mais des transactions innocentes, et même favorables, on en convient, à la paix et à l'union des peuples.
Cependant l'humanité est si flexible et si souple que, de manière ou d'autre, elle surmonte toujours les empêchements. C'est l'affaire d'un surcroît de travail.
Empécbe-t-on un peuple de tirer ses aliments du dehors, il les produit au dedans. C'est plus pénible, mais il faut vivre. L'em pèche -l-on de traverser la vallée, il franchit les pics. C'est plus long, mais il faut arriver.
Voilà qui est triste, mats voici qui est plaisant. Quand la loi a créé ainsi une certaine somme d'obstacles, et que, pour les vaincre, l'humanité a détourné une somme correspondante de travail, vous n'êtes plus admis à demander la réforme de la loi; car si vous montrez l'obstacle, on vous montre le travail qu'il occasionne, et si vous dites : Ce n'est pas là du travail créé, mais détourné, on vous répond comme l'Esprit public: ■ L'appauvrissement seul est certain et immédiat; quant à l'enrichissement, il est plus qu'hypothétique. «
Ceci me rappelle une histoire chinoise que je vais vous conter.
II y avait en Chine deux grandes villes : Tchin et Tchan. Un magnifique canal les unissait. L'empereur jugea à propos d'y faire jeter d'énormes quartiers de roche pour le mettre hors de
Ce que voyant, Kouang, son premier mandarin, lui dit:
— Fils du ciel, vous faites une faute.
A quoi l'empereur répondit :
— Kouang, vous dites une sottise.
Je ne rapporte ici, bien entendu, que la substance du dialogue.
Au bout de trois lunes, le céleste empereur fit venir le mandarin et lui dit :
— Kouang, regardez.
Et Kouang, ouvrant les yeux, regarda.
Et il vit, à une certaine distance du canal, une multitude d'hommes travaillant. Les uns faisaient des déblais, les autres des remblais; ceux-ci nivelaient, ceux-là pavaient, et le mandarin, qui était fort lettre, pensa en lui-même : « Ils font une roule. >
Au bout de trois autres lunes, l'empereur, ayant appelé Kouang, lui dit :
— Regardez.
El Kouang regarda.
Et il vit que la route était faite, et il remarqua que le long du chemin, de dislance en distance, s'élevaient des hôtelleries. Une cohue de piétons, de chars, de palanquins allaient et venaient, et d'innombrables Chinois, accablés par la faligue, portaient et reportaient do lourds fardeaui de Tdit'n à TcJian el de Tchan à Tchin. — Et Kouang se dit : i C'est la destruction du canal qui donne du travail à ces pauvres gens. «Mais l'idée ne lui vint pas que ce travail était détourné d'autres emplois.
Et trois lunes se passèrent, el l'empereur dit a Kouang :
— Regardez.
Et Kouang regarda.
Et il vit que les hôtelleries étaient toujours pleines de voyageurs, et que ces voyageurs ayant faim, il s'était groupé autour d'elles des boutiques de bouchers, boulangers, charcutiers et
marchands de nids d'hirondelles; et que ces honnêtes artisans ne pouvant aller nus, il s'était aussi établi des tailleurs, des cordonniers, des marchands de parasols et d'éventails, et que, comme on ne couche pas à la belle étoile, même dans le Céleste Empire, des charpentiers, des maçons et couvreurs étaient accourus. Puis vinrent des officiers de police, des juges, des faquirs; en un mot, il se forma une ville avec ses faubourgs autour de chaque hôtellerie.
Et l'empereur dit à Kouang :
— Que vous en semble?
Et Kouang répondit :
— Je n'aurais jamais cru que la destruction d'un canal put créer pour le peuple autant de travail.
Car l'idée ne lui vint pas que ce n'était pas du travail créé, mais détourne',- que les voyageurs mangeaient, lorsqu'ils passaient sur le caual aussi bien que depuis qu'ils étaient forcés de passer sur la route.
Cependant, au grand élonnement des Chinois, l'empereur mourut, et le (ils du ciel fut mis en terre.
Son suceesscur manda Kouang, et lui dit ;
— Faites déblayer le canal.
Et Kouang dit au nouvel empereur :
— Fils du ciel, vous faites une faute.
Et l'empereur répondit :
— Kouang, vous dites une sottise.
Mais Kouang insista, et dit :
— Sire, quel est votre but?
— Mon but, dit l'empereur, est de faciliter la circulation des hommes et des choses entre Tchin cl Tchan, de rendre le transport moins dispendieux, afin que le peuple ait du thé et des vêlements à meilleur marché.
Biais Kouang était tout préparé. 11 avait reçu la veille quelques numéros du Moniteur industriel, journal chinois. Sachant bien sa leçon, il demanda la permission de répondre, et l'ayant obtenue^prisavoirfrappédu front le parquet par neuf fois, il dit:
— Sire, vous aspirez à réduire, par la facilité du transport, le prix des objets de consommation pour les mettre à la portée du
peuple, et pour cela, ions commencez par lui Taire perdre tout le travail que la destruction du caual avait Tait natlre. Sire, ep économie politique, le bon marché absolu... — L'empereur : Je crois que vous récite». — Kouang : C'est vrai : il me sera plus commode de lire. — El ayant déployé l'Esprit public, il lut ; i En économie politique le bon marché absolu des objets de « consommation n'est que la question secondaire. Le problème
< réside dans l'équilibre du prix du travail avec celui des objets t nécessaires a l'existence. L'abondance du travail est la rii chesse des nations, cl le meilleur système économique est i celui qui leur fournit la plus grande somme île travail posi sible. N'allez pas demander s'il vaut mieux payer une tassa i de thé & cash ou 8 cash, une chemise 5 taies ou 10 taies. Ce i sont là des puérilités indignes d'un esprit grave. Personne ne t conteste votre proposition. La question est de savoir s'il vaut
< mieux payer un objet plus cher et avoir, par l'abondance et t le prix du travail, plus de moyens de l'acquérir; ou bien s'il
< vaut mieux appauvrir les sources du travail, diminuer la « masse de la production nationale, transporter par des chemins i qui marchent les objets de consommation, à meilleur marché, i il est vrai, mais en même temps enlever à une portion de « nos travailleurs les possibilités de les acheter même à ces « prix réduits. >
L'empereur n'étant pas bien convaincu, Kouang lui dit :
— Sire, daignez attendre. J'ai encore le moniteur industriel à citer.
Hais l'empereur dit :
— Je n'ai pas besoin de vos journaux chinois pour savoir que créer des obstacles, c'est appeler le travail de ce côté. Mais ce n'est pas ma mission. Allez, désobstruez le canal. Ensuite nous réformerons la douane.
Et Kouang s'en alla, s'arrachant la barbe et criant :
— 0 Fô! ô Pêl d Lî! et tous les dieux monosyllabiques et circonflexes du Calhay, prenez en pitié votre peuple ; car il nous est venu un empereur de V école anglaise, et je vois bien qu'avant peu nous manquerons de tout, puisque nous n'aurons plus besoin de rien Taire.
Le plus commun et le plus faux des raisonnements.
Des souffrances réelles se manifestent eu Angleterre.
Ce fait vient à la suite de deux autres :
1" La réforme douanière;
2° La perle de deux récoltes consécutives.
A laquelle de ces deux dernières circonstances faut-il attribuer la première?
Les proiectionistes ne manquent pas de s'écrier : t C'est cette liberté maudite qui fait tout le mal. Elle nous promettait monts et merveilles, nous l'avons accueillie, et voilà que les fabriques s'arrêtent el le peuple souffre : Cum hoc, ergopropler
La liberté commerciale distribue de la manière la plus uniforme et la plus équitable les fruits que la Providence accorde au travail de l'homme. Si ces fruits sont enlevés, en partie, par un fléau, elle ne préside pas moins a la bonne distribution de ce qui en reste. Les hommes sont moins bien pourvus, sans doute; mais faut-il s'en prendre à la liberté, ou au fléau?
La liberté agit sur le même principe que les assurances. Quand un sinistre survient, elle répartit sur un grand nombre d'hommes, sur un grand nombre d'années, des maux qui, sans elle, s'accumuleraient sur un peuple et sur un temps. Or, s'eston jamais avisé de dire que l'incendie n'est plus un fléau depuis qu'il y a des assurances ?
En 1842, 1843 et 1844,1a réduction des taxes a commencé en Angleterre. Eu même temps les récoltes y ont été très-abondantes, et il est permis de croire que ces deux circonstances ont concouru à la prospérité inouïe dont ce pays a donné le spectacle pendant cette période.
En 1845 la récolte a été mauvaise : en 1846, plus mauvaise encore.
Les aliments oui renchéri; le peuple a dépensé ses ressources pour se nourrir, et restreint ses autres consommations. Les vêtements ont été moins demandés, les fabriques moins occu-
pées, et le salaire a manifesté une tendance à la baisse.
Heureusement que dans celte meïne année, les barrières restrictives ayant clé de nouveau abaissées, mie masse énorme d'aliments a pu parvenir sur le marché anglais. Sans celle circonstance, il est à peu près certain qu'en ce moment une révolution terrible ensanglanterai! la Grande-Bretagne.
Et l'on vient accuser la liberté des désastres qu'elle prévient et réparc du moins en partie!
Un pauvre lépreux vivait dans la solitude. Ce qu'il avait touché, nul ne le voulait toucher. Réduit à se suffire à lui-même, il traînait dans ce monde une misérable existence. Un grand médecin le guéril. Voilà notre solitaire en pleine possession de la liberté tks échanges. Quelle belle perspective s'ouvrait devant lui ! 11 se plaisait à calculer le bon parti que, grâce à ses relations avec les autres honttnes, il pourrait tirer de ses bras vigoureux. Il vint à se les rompre tous les deux. Hélas! son sort fut plus horrible. Les journalistes de ce pays, témoins de sa misère, disaient : « Voyez à quoi l'a réduit la faculté d' échanger! Vraiment, il était moins a plaindre quand il vivait seul. — Eh! quoi, répondait le médecin, ne leuez-vous aucun compte de ses deux bras cassés? n'enlrcnt-ils pour rien dans sa trisle destinée? Son malheur est d'avoir perdu les bras, et non point d'être guéri de la lèpre. Il serait bien plus à plaindre s'il était manchot et lépreux par-dessus le marché, i
PoîI hoc, ergo propfer hoc; méfiez- vous de ce sophisme.
On trouve mon livre des Sophismes irop théorique, scientifique, métaphysique. Soit. Essayons du genre trivial, banal, et, s'il le faut, brutal. Convaincu que le public est dupe à l'endroit de la protection, je le lui ai voulu prouver. Il préfère qu'on le lui crie : donc vociférons.
Milles, le roi Midns, a des oreilles d'âne !
Une explosion de franchise fait mieux souvent que les circonlocutions les plus polies. Vous vous rappelez Oronle, et le mal qu'a le misanthrope, tout ini^utUnopc qu'il est, à le con T vaincre de sa folie.
ÀLCE5TE. On s'i>xpii.<,<; * juiier im Jiiiinvuid personnage. Onorire. EsL-fe ipie mu» vnulcr. mis iléelaicr par lu
Que j'ai lorl du vouloir....
Alczbte, Je ne dis pai cela,
Hait:...
OiionrE. tH-ca que j'écris lonl?
ÀLOrSTE. Je ne dis pas cela,
OtiollTE- illuis rif puis-jr Knnir ce que (bns mou soiitiuL?. .
Franchement, bon publie, on le vole. C'est cru, mais c'est clair.
Les mots vol, voler, voleur, paraîtront de mauvais goût à beaucoup de gens. Je leur demanderai comme Harpagon à Élise : Est-ce le mol ou la chose qui vous fait peur?
« Quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas, est coupable de vol. t (C. pin., art. 379.)
Fofer : Prendre furtivement ou par force. (Dictionnaire de l'Académie.)
Voleur ; Celui qui exige plus qu'il ne lui est dû, (M.)
Or, le monopoleur qui, de par une loi de sa façon, m'oblige à lui payer 20 fr. ce que je puis avoir ailleurs pour 15, ne me soustrait-il pas frauduleusement 5 fr. qui m'appartiennent î
Ne prend-il pas furtivement ou par force?
N'exige-t-il pas plus qu'il ne lui est dû?
11 soustrait, il prend, il exige, dira-t-on; mais non point furtivement ou par force; ce qui caractérise le vol.
Lorsque nos bulletins de contributions se trouvent chargés des 5 fr. pour la prime que soustrait, prend ou exige le monopoleur, quoi de plus furtif, puisque si peu d'entre nous s'en doutent? Et pour ceux qui ne sont pas dupes, quoi de plus forcé, puisqu'au premier refus le garnisaire est à nos portes?
Au reste, que les monopoleurs se rassurent. Les vols il la prime ou au tarif, s'ils blessent l'équité tout aussi bien que le
vol à l'américaine, ne violent pas la loi; ils se commettent, au contraire, de par la loi : ils n'en sont que pires, mais ils n'ont rien à démêler avec la correctionnelle.
D'ailleurs, bon gré, mal gré, nous sommes tous valeurs et volés en celle affaire. L'auteur de eel écrit a lieau crier au voleur quand il achète, ou peut crier après lui quand il vend (1); s'il diffère de beaucoup de ses corn patriotes, c'est seulement en ceci : il sait qu'il perd au jeu plus qu'il n'y gagne, et eus ne le savent pas; s'ils le savaient, le jeu cesserai! bientôt.
Je ne me vante pas, au surplus, d'avoir le premier restitué à la chose son vrai nom. Voici plus de soixante ans que Smith disait :
< Quand des industriels s'assemblent, on peut s'allendre à ce qu'une conspiration va s'ourdir contre ies poches du public. • Faut-il s'en étonner, puisque le public n'en prend aucun souci ?
Or donc, une assemblée d'industriels délibère officiellement sous le nom de conseils ijénéravx. Que s'y passe-l-il et qu'y résout-on?
Voici, fort en abrégé, le procès-verbal d'une séance.
< Un amateur. Notre marine est aux abois (digression belliqueuse). Cela n'est pas surprenant, je ne saurais construire sans fer. J'en trouve bien à 10 fr. sur le marché rfu monde; mais, de par la loi, le maître de forges français me force à le lui payer 13 fr. : c'est donc 5 fr. qu'il me soustrait. Je demande la liberté d'acheter où bon me semble.
■ Vu haIthe m forces. Sur le marché du monde, je trouve à Taire opérer des transports 5 20 fr. Législative nient, l'armateur en exige 50 : c'est doue 10 fr. qu'il méprend. Il me pille, je le pille; tout est pour le mieux.
i lis homme d'État. La conclusion de l'armateur est bien imprudente. Oh! cultivons l'union touchante qui fait notre force; si nous effaçons un iota à la théorie de la protection, adieu la théorie entière.
(t) Possédant un champ qui lu fait vivre, il t sl île la dusse îles protègii. Celte circonstance devrnil ili'snrnicr la criliqw. Elle montre que, s'il se sert d'eipreasionsdures, c'est contre la chose el noncoillre les iiilcnlions.
< L'armateur. Mais pour nous la protection a failli : je répète que la marine est aux abois.
* Un marin. Eb bien! relevons la surtaxe, et que l'armateur, qui prend 30 au public pour son fret, en prenne 10.
< Un ministre. Le gouvernement poussera jusqu'aux dernières limites le beau mécanisme île la surtaxe; mais je crains que cela ne suffise pas (1).
< Un fonctionnaire. Vous voilà tous bien empêchés pour peu de chose. N'y a-l-il de salut que dans le tarif, et oubliez-vous l'impôt? Si le consommateur est bénévole, le contribuable ne l'est pas moins. Accablons-le de laxcs, el que l'armateur soit satisfait. Je propose 5 fr. de prime a prendre sur les contributions publiques, pour être livrés au constructeur pour chaque quintal de fer qu'il emploiera.
t Voix confuses. Appuyé, appuyé '. — Un agriculteur : k moi 3fr. de prime par hectolitre de blé ! - Un i'merand : A moi 2 fr. de prime par mètre de toile 1 etc., etc.
i Le mussidest. Voilà qui est entendu ; notre session aura enfanté le système des primes, el ee sera sa gloire éternelle. Quelle industrie pourra perdre désormais, puisque noua avons deux moyens si simples de convertir les perles en profits : le tarif el la prime? La séance est levée. »
11 faut que quelque vision surnaturelle m'ait montré en songe la prochaine apparition de la prime ( qui sait même si je n'en ai pas suggéré la pensée à H. Dupin?), lorsqu'il y a quelques mois j'écrivais ces paroles :
t 11 me semble évident que la protection aurait pu, sans changer de nature et d'effets, prendre la forme d'une taxe di-
(t) Voici le texte : * Se citerai encore Ici luis île douane des 9 et 1 1 juin dernier, qui oui en grande partie pour objet d'encourager In navigation lointaine, en augnieninni sur plusieurs niLicks les surtaxa afférentes an pavillon étranger. Nos lois de douane, vous le savez, sont génei-aicnu-rU dirigées vers ce bul, et peu b peu \a surtaxe de 10 fr., établie par la loi du 28 avril 1816 el souvent insuffisante, disparaît pour faire place a... une protection plus efficace el plus en harmonie avec la chtrti relative de noire navigation. <■ - Ce disparaît est précieux.
(M, CumiT'G HinAiNE, séance du tli décembre ISIS, rfiicour» J'emierlnrc.)
recle prélevée par l'Ëtal, cl distribuée en primes indemnitaires aux industries privilégiées. >
El après avoir comparé le droit protecteur à la prime :
< J'avoue franchement ma prédilection pour ce dernier système; il me semble plus juste, plus économique et plus loyal. Plus juste, parce que si la société veut, liiirc des largesses à quelques-uns de ses membres, il faut que tous y contribuent; plus économique, parce qu'il épai ■giiiiruil lieancoup de frais de perception et ferait disparaître beaucoup d'entraves; plus loyal enfin, parce que le public verrai! clair dans l'opération et saurait ce qu'on lui fait faire (1). >
Puisque l'occasion nous en est si bénévolement offerte, étudions le vol a la prime. Aussi bien , ce qu'on en peut dire s'applique au val au tarif, cl comme celui-ci est un peu mieux déguisé, le filoulage direct aidera it comprendre le filoutagc indirect. L'esprit procède ainsi du simple au composé.
Hais quoi ! n'y a-t-il pas quelque variété de vol plus simple encore? Si fait, il y a le vol de grand chemin : il ne lui manque que d'clrc légalisé, monopolise, ou, comme on dit aujourd'hui, organisé.
Or, voici ce que je lis dans un récit de voyages : i Quand nous arrivâmes au royaume de A"', toutes les industries se disaient en souffrance. L'agriculture gémissait, la fabrique se plaignait, le commerce murmurait, la marine grognait et le gouvernement ne savait à qui entendre. D'abord, il eut la pensée de laser d'importance tous les mécontents, et de leur distribuer le produit de ces taxes, après s'être fait sa part ; c'eût été comme, dans notre chère Espagne, la loterie. Vous êtes mille, l'État vous prend une piastre à chacun; puis subtilement il escamote S02 piastres, et en repartit 7B0, en lots plus ou moins forts, entre les joueurs. Le brave hidalgo qui reçoit trois quarts de piastre, oubliant qu'il a donné piastre entière, ne se possède pas de joie, et court dépenser ses quinze réaux au cabaret. C'eût été encore quelque chose comme ce qui se passe en France. Quoi qu'il en soit, tout barbare qu'était le pays, legou-
[« SophiMKtètmoniq*tÊ, l« série, vi, 71, 72.
ver ne ment ne compta pas assez sur la slupidilé des habitants pour leur faire accepter de si singulières protections, et voici ce qu'il imagina.
i ta contrée était sillonnée de routes. I.e gouvernement les fit exactement kilométrer, puis il dit à l'agriculteur; ■ Tout ce < que tu pourras voler aux passants entre ces deux bornes est • à toi : que cela te serve de prime, de protection, d'encouraget ment. • Ensuite il assigna à chaque ma nu facturier, à chaque armateur, une portion de roule à exploiter, selon cette formule :
Dono tibi cl concerto Vir lutrin cl pHiiwatiiiiim
Volandi,
Pillundi,
Déroba m! i,
Fil ou lundi,
El csci'oquandi, [rujiiinc per M Mm islam
« Or, il est arrivé que les naturels du royaume de A'" sont aujourd'hui si familiarisés avec ce régime, si habitués à ne tenir compte que de ce qu'ils volent et non de ce qui leur est volé, si profondément enclins à ne considérer le pillage qu'au point de vue du pillard, qu'ils regardent comme un nro/it n aliénai la somme de tous les vols particuliers, cl refusent de renoncer à un système de protection en dehors duquel , disent-ils, il n'est pas une industrie qui puisse se suffire. •
Vous vous récriez? Il n'est pas possible, dites-vous, que tout un peuple consente à voir un surcroît de richesses dans ce que les habitants se dérobent les uns aux autres.
Et pourquoi pas? Nous avons bien celle conviction en France, et tous les jours nous y organisons et perfectionnons le vol réciproque sous le nom de primes et tarifs protecteurs.
N'exagérons rien toutefois : convenons que, sous le rapport du mode de perception et quant aux circonstances collatérales, le système du royaume de A - " peut être pire que le nôtre; mais disons aussi que, quant au principe et aux effets nécessaires, il n'y a pas un atome de différence entre toutes ces espèces de
vols légalement organisés pour fournir des suppléments de prolits à l'industrie.
Remarquez que si le vol de grand chemin présente quelques inconvénients d'exécution, il a aussi des avantages qu'oi ne trouve pas dans le vol au tarif.
Par exemple, on en peut faire une répartition équitable entre tous les producteurs. 11 n'en est pas de même des droits de douane. Ceux-ci sont impuissants par leur nature à protéger certaines classes de la société, tels que artisans, marchands, hommes de lettres, hommes de robe, hommes d'épée, hommes de peine, etc., etc.
Il est vrai que te vol à la prime se. prête aussi à des subdivisions infinies, et, sous ce rapport, il ne !e cède pas eu perfection au vol de grand chemin; maïs, d'un autre côté, il conduit souvent à des résultats si bizarres, si jocrisses, que les naturels du royaume de A'" s'en pourraient moquer avec grande raison.
Ce que perd le volé, dans le vol de grand chemin, est gagné par le voleur. L'objet dérobé reste au moins dans le pays. Hais sous l'empire du vol à la prime, ce que l'impôt soustrait aux Français est conféré souvent aux Chinois, aux Ho tic mots, aux Cafres, aux Algonquins, et voici comme :
Une pièce do drap vaut cent francs à Bordeaux. Il est impossible de la vendre au-dessous, sans y perdre. Il est impossible de la vendre au-dessus, la concurrence entre les marchands s'y oppose. Dans ces circonstances, si un Français se présente pour avoir ce drap, il faudra qu'il le paye cent francs, ou qu'il s'en passe. Mais si c'est un Anglais, alors le gouvernement intervient et dit au marchand : i Vends ton drap, je le ferai donner vingt francs par les contribuables. 1 Le marchand, qui ne veut ni ne peut tirer que cent francs de son drap, le livre à l'Anglais pour 80 francs. Cette somme, ajoutée aux 20 francs, produit du vot h la prime, fait tout juste son compte. C'est donc exactement comme si les contribuables eussent donné 20 francs à l'Anglais, sous la condition d'acheter du drap français à 20 francs de rabais, à 20 francs au-dessous des frais de production, à 20 francs au-dessous de ce qu'il nous coûte à nous-mêmes. Donc, le wol à la prime a ceci de particulier, que les volé» sont dans le pays qui
le tolère, et les valeurs disséminés sur la surface du globe.
Vraiment, i! est miraculeux lue Ton persiste à tenir pour démontrée cette proposition : Tout ce que l'individu vole à la masse est un gain général. Le mouvement perpétuel , la pierre philosophalc, la quadrature du cercle sont tombésdans l'oubli; mais la théorie du progris pur le vol est encore eu honneur. A priori pourtant on aurait pu croire que de toutes les puérilités c'était la moins viable.
11 y en a qui nous disent : Vous êtes donc les partisans du laissez passer? des économistes de l'école surannée des Smith et des SayîVous ne voulez donc pas l'organisation du travail? Eh 1 messieurs, organisez le travail tant qu'il vous plaira. Mais nous veillerons, nous, à ce que vous n'organisiez pas le vol.
D'autres plus nombreux répètent : Prime*, tarifé, tout cela a pu être exagéré. Il en faut user sans en abuser. Une sage liberté, combinée avec une protection modérée, voilà ce que réclament les hommes sérieux et pratiques. Gardons-nous des principes absolus.
C'est précisément, selon le voyageur espagnol, ce qui se disait au royaume de A'", i Le vol de grand chemin, disaient les sages, n'est ni bon ni mauvais; cela dépend des circonstances. Il ne s'agit que de bien pondérer les choses, et de nous bien payer, nous fonctionnaires, pour celte œuvre de pondération. Peutêtre a-t-on laissé au pillage trop de latitude, peut-être pas assez. Voyons, examinons, balançons les comptes de chaque travailleur. A ceux qui ne gagnent pas assez, nous donnerons uii peu plus de route à exploiter. Pour ceux qui gagnent trop, nous réduirons les heures, jours ou mois de pillage, d
Ceux qui parlaient ainsi s'acquirent un grand renom de modération, de prudence et de sagesse. Ils ne manquaient jamais de parvenir aux plus hautes fonctions de l'État.
Quant à ceux qui disaient : « Réprimons les injustices et les fractions d'injustice; ne souffrons ni vol, ni demi-val, ni quart de vol, > ceux-là passaient pour des idéologues, des rêveurs ennuyeux qui répétaient toujours la même chose. Le peuple, d'ailleurs, trouvait leurs raisonnements trop à sa portée. Le moyeu de croire vrai ce qui est si simple î
Jacques Bonhomme, vigneron; M. Lasooche, percepteur.
Lasouciib, Vous aveï récolté vingt tonneaux de vin? Jacques Bonhomme. Oui, à force de soins et de sueurs.
— Ayez la bonté de m'en délivrer six cl des meilleurs.
— Six tonneaux sur vingt! bonté du ciel! vous me voulez ruiner. Et, s'il vous plaii, à quoi les destinez- vous?
— Le premier sera livré aux créanciers de l'État. Quand on a des dettes, c'est bien le moins d'en servir les intérêts.
— Eloii a passé le capital?
— Ce serait trop long à dire. Une partie fut mise jadis en cartouches qui firent la plus belle fumée du monde. Une autre soldait des hommes qui se faisaient estropier sur la terre étrangère après l'avoir ravagée. Puis, quand ces dépenses curent attiré chez nous nos amis les ennemis, ils n'ont pas voulu déguerpir sans emporter de l'argent qu'il fallut emprunter.
— Et que m'en revient-il aujourd'hui?
— La satisfaction de dire :
Que je suis fier d'être Fronçais Quand Je regarde In colonne !
— Et l'humiliation de laisser à mes héritiers une terre grevée d'une rente perpétuelle. Enfin, il faut bien payer ce qu'on doit, quelque fol usage qu'on en ail fait. Va pour un tonneau ! Mais les cinq autres?
— II en faut un pour acquitter les services publics, la liste civile, les juges qui vous font restituer le sillon que votre voisin veut s'approprier, les gendarmes qui chassent aux larrons pendant que vous dormez, le cantonnier qui entretient le chemin qui vous mène à la ville, le curé qui baptise vos enfants, l'instituteur qui les élève, et voire serviteur qui ne travaille pas pour rien.
t~ A la bonne heure, service pour service. 11 n'y a rien à dire. J'aimerais tout autant m'arranger directement avec mon
curé elraon maître d'école; mais je n'insisie pas là-dessus, va pour le second tonneau. 11 y a loin jusqu'à six.
— Croyez-vous que ce soit trop de deux tonneaux pour votre contingent aux frais de l'armée et de la marine?
— Hélas ! c'est peu de chose, eu égard à ce qu'elles me coûtent déjà; car elles m'ont enlevé deux fils que j'aimais lendre-
— 11 faut bien maintenir l'équilibre des forces européennes.
— Eh! mon Dieu! l'équilibre serait le même si l'on réduisait partout ces forces de moitié ou des trois quarts. Nous cotiser verions nos enfants et nos revenus. Il ne faudrait que s'entendre.
— Oui; mais on ne s'entend pas.
— C'esL ce qui m'abasourdit. Car, enfin, chacun en souffre.
— Tu l'as voulu, Jacques Bonhomme.
— Vous faites le plaisant, M. le percepteur, est-ce que j'ai voix au chapitre?
— Qui avez-vous nooimé pour député?
— Un brave général d'armée, qui sera maréchal sous peu si Dieu lui prèle vie.
— Et sur quoi vit le brave général?
— Sur mes tonneaux, à ce que j'imagine.
— Et qu'aviendrait-il s'il votait la réduction de l'armée et de votre contingent?
— Au lieu d'être fait maréchal, il serait mis à la retraite.
— Comprenez-vous maintenant que vous avez vous-même...
— Passons au cinquième tonneau, je vous prie.
— Celui-ci part pour l'Algérie.
— Pour l'Algérie! Et l'on assure que tous les musulmans sont œnophobes, les barbares! Je me suis même demandé souvent s'ils ignorent le médoc parce qu'ils sont mécréants, ou, ce qui est plus probable, s'ils sont mécréants parce qu'ils ignorent le médoc. D'ailleurs, quels services me rendent-ils en retour de cette ambroisie qui m'a tant coûté de travaux?
— Aucun; aussi n'cst-ellc pas destinée à des musulmans, mais à de bons chrétiens qui passent tous les jours en Barbarie.
— Et qu'y vont-ils faire qui puisse m'élrc utile?
— Exécuter des razzias et en subir; tuer et se faire tuer :
gagner des dysscnleries et revenir se faire traiter; creuser des porls, percer des roules, bàlir îles villages et les peupler de Mallais, d'Italiens, d'Espagnols et de Suisses qui vivent sur voire tonneau et bien d'autres tonneaux que je viendrai vous demander encore.
— Miséricorde! ceci est trop fort, je vous refuse net mon tonneau. On enverrait à Bicélrc un vigneron qui ferait de telles folies. Percer des roules dans l'Atlas, grand Dieu ! quand je ne puis sortir de chez moi! Creuser des ports en Barbarie quand la Garonne s'ensable tous les jours ! M'enlever mes enfants que j'aime pour aller tourmenter les Kabyles! Me faire payer les maisons, les semences et les chevaux qu'on livre aux Grecs et aux Maltais, quand il y a tant de pauvres autour de nous!
— Des pauvres? Justement, on débarrasse le pays de ce trop Plein.
— Grand merci ! en les faisant suivre en Algérie du capital qui les ferait vivre ici.
— El puis vous jetez les bases d'un grand empire, vous portez la eivilàation en Afrique et vous décorez votre patrie d'une gloire immortelle.
— Vous Êtes poète, M. le percepteur; mais moi je suis vigneron, et je refuse.
— Considérez que, dans quelque mille ans, vous recouvrerez vos avances au centuple. C'est ce que disent ceux qui dirigent l'entreprise.
— En attendant, ils ne demandaient d'abord, pour parer aux frais, qu'une pièce devin, puis deux, puis trois, et me voilà taxé à un tonneau ! Je persiste dans mon refus.
— 11 n'est plus lemps. Votre chargé de pouvoirs a stipulé pour vous l'octroi de quatre pièces entières.
— 11 n'est que trop vrai. Maudite faiblesse ! Il me semblait aussi en lui donnant ma procuration que je commettais une imprudence, car qu'y a-l-il de commun entre un général d'armée et un pauvre vigneron ?
— Vous voyez bien qu'il y a quelque chose de commun entre vous, ne fût-ce que le vin que vous récollez, et qu'il se vote à lui-même, en votre nom.
— Raillez-moi, je le mérite, M. le percepteur. Mais soyez raisonnable, là, laissez-moi au moins le sixième lonncau. Voilà l'intérêt des dettes payé, la liste civile pourvue, les services publics assurés, la guerre d'Afrique perpétuée. Que voulezvous de plus?
— On ne marchande pas avec moi. Il fallait dire vos intentions à M. le général. Maintenant, il a disposé de votre vendange.
— Maudit grognard! Mais enfin, que voulez-vous faire de ce pauvre tonneau, la fleur de mou cliaiî Tenez, goûtez ce vin. Comme il est moelleux, corsé, étoffé, velouté, rubané!...
— Excellent! délicieux! Il fera bien l'affaire de M. D*" le fabricant de draps.
— De M. JJ"* le fabricant! Que voulez-vous dire?
— Qu'il en tirera un bon parti.
— Comment? Qu'est-ce? Du diable si je vous comprends!
— Ne savez-vous pas que M. D'" a fondé une superbe entreprise, fort utile au pays, laquelle, tout balancé, laisse chaque année une perte considérable?
— Je le plains de tout mon cœur. Mais qu'y puis-je faire?
— La chambre a compris que si cela continuait ainsi, M. D*" serait dans l'alternative ou de mieux opérer ou de fermer son usine.
— Mais quel rapport y a-l-il entre les fausses spéculations de M. D"" et mon tonneau?
— La chambre a pensé que si elle livrait à M. D*" un peu de vin pris dans votre cave, quelques hectolitres de blé prélevés chez vos voisins, quelques sous retranchés aux salaires des ouvriers, ses pertes se changeraient en bénéfices.
— La recelte est infaillible autant qu'ingénieuse. Mais, morbleu ! elle est terriblement inique. Quoi ! M. D"* se couvrira do ses pertes en me prenant mon vin?
— Non pas précisément le vin , mais le prix. C'est ce qu'on nomme primes d'encouragement. Mais vous voilà tout ébahi! Ne voyez-vous pas le grand service que vous rendez à la patrie?
— Vous voulez dire à M. D"*?
— A la patrie. M. D"" assure que son industrie prospère,
grâce à cet arrangement, et c'esl ainsi, dit-il, que le pays s'enridiil. C'esl ce qu'il répétait ces jours-ci à la chambre dont il fait partie.
— C'est une supercherie insigne ! Quoi ! un malotru fera une sotte entreprise, il dissipera ses capitaux; cl s'il in'eitorque assez de vin ou de blé pour réparer ses perles cl se ménager même îles profils, on verra là un gain général!
— Voire fondé de pouvoirs l'ayant jugé ainsi, il ne vous reste plus qu'à me livrer les six tonneaux de vin cl à vendre le mieux possible les quatorze tonneaux que je vous laisse.
— C'est mon affaire.
— C'est, voyez-vous, qu'il serait bien fâcheux que vous n'en tirassiez pas un grand prix.
— J'y aviserai.
— Car il y a bien des choses à quoi ce prix doit faire face.
— Je le sais, monsieur, je le sais.
— D'abord, si vous achetez du fer pour renouveler vos bêches et vos charrues, nue loi décide que vous le payerez au maître de forges deux fois ce qu'il vaut.
— Ah çà! mais c'est donc la foret Noire?
— Ensuite, si vous avez besoiu d'huile, de viande, de toile, de houille, de laine, de sucre, chacun , de par la loi, vous les cotera au double de leur valeur.
— Mais c'esl horrible, affreux, abominable!
— A quoi bon ces plaintes ? Vous-même, par votre chargé de procuration...
~ Laissez-moi en paix avec ma procuration. Je l'ai étrangement placée, c'esl vrai. Mais on ne m'y prendra plus et je me ferai représenter par bonne et franche paysannerie.
— Bah ! vous renommerez le brave général.
— Moi, je renommerai le général, pour distribuer mon vin aux Africains et aux fabricants;
— Vous le renommerez, vous dis-je.
— C'est un peu fort. Je ne le renommerai pas si je ne veux pas.
— Mais vous voudrez et vous le renommerez.
— Qu'il vienne s'y frotter. II trouvera à qui parler.
— Nous verrons bien. Adieu. J'emmène vos sis: louneaus et vais en faire la répartition, comme le général l'a décidé.
xi. l'utopiste.
— Si j'étais ministre de Sa Majesté t...
— Eh bien, que feriez-vous?
— Je commencerais par... par..., ma for, par élre fort embarrassé. Car enfin, je ne serais ministre que parée que j'aurais la majorilé;je n'aurais la majorité que parce que je me la serais faite; je ne me la serais faite, honnêtement du moins, qu'en gouvernant selon ses idées... Donc, si j'entreprenais de faire prévaloir les miennes en contrariant les siennes, je n'aurais plus la majorité, et si je n'avais pas la majorité, je ne serais pas ministre de Sa Majesté.
— Je suppose que vous le soyez et que par conséquent la majorité ne soit pas pour vous un obstacle; que feriez-vous!
— Je re clie relie rai s de quel côté est le juste.
— Et ensuite?
— Je chercherais de quel côté est l'utile.
— Et puis?
— Je chercherais s'ils s'accordent ou se gourment entre eui.
— Et si vous trouviez qu'ils ne s'accordent pas?
— Je dirais au roi Philippe :
Reprend voire portefeuille.
— La rime n'est pas riche et le style en est vieux ;
Que ces ironsnelioiis dont le bon sens murmure. Kl que l'honnêteté parle la toute pure.
Mais si vous reconnaissez que le juste et l'utile c'est tout un?
— Alors, j'irai droit en avant.
— Fort bien. Mais pour réaliser l'utilité par la justice, il faut une troisième chose.
— Laquelle?
— La possibilité.
— Vous me l'avez accordée.
— Quand î
— Tout a l'heure.
— Comment?
— Eu me concédant la majorité.
— Il me semblait aussi que la concession était fort hasardée, ear enfin elle implique que la majorité voit clairement ce qui est juste, voit clairement ce qui est utile, et voit clairement qu'ils sont en parfaite harmonie.
~ Et si elle voyait clairement tout cela, le bien se ferait, pour ainsi dire tout seul.
— Voilà où vous m'amenez constamment : à ne voir de réforme possible que par le progrès de la raison générale.
— Comme à voir, par ce progrès, tonte réforme infaillible.
— A merveille. Mais ce progrès préalable est lui-même un peu long. Supposons-le accompli. Que feriez-vous? car je suis pressé de vous voir à l'œuvre, à l'exécution, à la pratique.
— D'abord, je réduirais la taxe des lettres à 10 centimes.
— Je vous avais entendu parler de 5 centimes.
— Oui; mais comme j'ai d'autres réformes en vue, je dois procéder avec prudence pour éviter le déficit.
— Tudieu! quelle prudence! Vous voilà déjà en déficit de 30 millions.
— Ensuite, je réduirais l'impôt du sel à 10 francs.
— Bon! vous voilà en déficit de 30 autres millions. Vous avez sans doute inventé un nouvel impôt?
— Le ciel m'en préserve! D'ailleurs, je ne me flatte pas d'avoir l'esprit si inventif.
— Il faut pourtant bien... ah! j'y suis. Ou avais-je la tête? Vous allez simplement diminuer la dépense. Je n'y pensais pas.
— Vous n'êtes pas le seul. J'y arriverai, mais pour le moment, ce n'est pas sur quoi je compte.
— Oui-da! vous diminuez la recette sans diminuer la dépense, et vous évite/, le déficit?
— Oui, en diminuant en même temps d'autres taxes.
(Ici l'interlocuteur, posant l'index de la main droite sur son sinciput, hoche ta te le, ce qui peut se traduire ainsi : Il bat la campagne.)
— Par ma foi ! le procédé est ingénieux. Je verse 1 00 francs au trésor, vous me dégrevez de S francs sur le sel, de 5 francs sur la poste; et pour que le trésor u'en reçoive pas moins 100 francs, vous me dégrevez de 10 francs sur quelque aulre taie?
— Touchez là; vous m'avez compris.
— Du diable si c'est vrai ! Je ne suis pas même sûr de vous avoir entendu.
— Je repèle que je balance un dégrèvement par un autre.
— Morbleu ! j'ai quelques instants à perdre : autant vaut que je vous écoute développer ce paradoxe.
— Voici tout le mystère: je sais une taxe qui vous coûte vingt francs et dont il ne rentre pas une obole au trésor; je vous fais remise de moitié el fais prendre à l'autre moitié le chemin de l'hôtel de !a rue de Rivoli.
— Vraiment! vous êtes un financier sans pareil. 11 n'y a qu'une difficulté. En quoi est-ce, s'il vous plait, que je paye une taxe qui ne va pas au trésor?
— Combien vous coûte cet habit?
— 100 francs.
— Et si vous eussiez fait venir le drap de Vervicrs, combien vous coùterait-il?
— 80 francs.
— Pourquoi donc ne l'avez-vous pas demande à Vcr-
— Parce que eeia est défendu.
— Et pourquoi cela est-il défendu ?
— Pour que l'habit ine revienne à 100 francs au lieu de 80.
— Cette défense vous coûte donc 20 francs?
— Sans aucun doute.
— Et où passent-ils ces 20 francs ?
— Et où passeraient-ils ? Chez le fabricant de drap.
— Eh bienl donnez-moi 10 francs pour le trésor, je ferai lever la défense, et vous gagnerez encore 10 francs.
— Oh ! oli ! je commence à y voir clair. Voici le comple ilu Irésor : il perd !i francs sur la poste, 5 sur le sel, et gagne 1 0 francs sur le drap. Parlant quille.
— El voici votre comple à vous : Vous gagnez 5 francs sur le sel, 5 francs sur la poste et 10 francs sur le drap.
— Total, 20 francs. Ce plan me sourit assei. Hais que deviendra le pauvre fabricant de draps ?
— Oh! j'ai pensé à lui. Je lui ménage des compensations, toujours au moyen de dégrèvements profitables au trésor; ei ce que j'ai fail pour vous à l'occasion du drap, je le fais pour lui à l'égard do la laine, de la houille, des machines, etc.; en sorte qu'il pourra baisser son prix sans perdre.
■ - Mais êtes-vous sur qu'il y aura balance ?
— Elle penchera de son côté. Les 20 francs que je vous fais gagner sur le drap s'augmenteront de ceux que je vous économiserai encore sur le blé, la viande, le combuslible, etc. Cela montera haut; et une épargne semblablcseraréaliséeparchacun de vos trente-cinq millions de concitoyens. 11 y a là de quoi épuiser les draps de Verviers et ceux d'Elheuf. La nation sera mieux vêtue, voilà tout.
— J'y réfléchirai; car loin cela se brouille un peu dans ma tête.
— Après tout, en fait de vêtements, l'essentiel est d'élrc vêtu. Vos membres sont voire propriété et non celle du fabricant. Les mettre à l'abri de grelotter est votre affaire et non la sienne. Si la loi prend parti pour lui contre vous, la loi est injuste, et vous m'avei autorisé à raisonner dans l'hypothèse que ce qui est injuste est nuisible.
— Peut-être me suis-je trop avancé; mais poursuivez l'exposé de votre plan financier.
— Je ferai donc une loi de douanes.
— En doux volumes in-folio?
— Non, en deux articles.
— Pour le coup, on ne dira plus que ce fameux axiome : i Nul n'est censé ignorer la loi, i est une fiction. Voyons donc votre tarif.
— Le voici :
Art. i". Toute marchandise importée payera une taxe de S p. % de la valeur.
— Même les matières premières?
— A moins qu'elles n'aient point de valeur.
— Hais elles en ont toutes, peu ou prou.
— Eu ce cas, elles payeront peu oujirou.
— Comment voulez-vous que nos fabriques lullenl avec les fabriques étrangères qui ont les matières premières en franchise?
— Les dépenses de l'État étant données, si nous fermons cette source de revenus, il en faudra ouvrir une autre : cela ne diminuera pas l'infériorité relative de nos fabriques, et il y aura une administration de plus à créer ei à payer.
— Il est vrai ; je raisonnais comme s'il s'agissait d'annuler la taie et non de la déplacer. J'y réfléchirai. Voyons votre second article?...
— Art. 2. Toute marchandise exportée payera une taxe de 5 p. % de la valeur.
— Miséricorde ! monsieur l'utopiste. Vous allez vous faire lapider, et au besoin je jetterai la première pierre.
— Nous avons admis que la majorité est éclairée.
— Éclairée? Sonliendrez-vous qu'un droit de sortie ne soit pas onéreux?
— Toute taxe est onéreuse ; mais celle-ci moins qu'une autre.
— Le carnaval justifie bien des excentricités . Donnez-vous le plaisir de rendre spécieux, si cela est possible, ce nouveau paradoxe.
— Combien avez-vous payé ce vin?
— Un franc le litre.
— Combien l'auriez-vous payé hors barrière?
— Cinquante centimes.
— Pourquoi cette différence î
— Demandez-le à l'octroi qui a prélevé dix sous dessus.
— Et qui a établi l'octroi !
— La commune de Paris, afin do paver et d'éclairer les rues.
— C'est donc un droit d'importation ? Mais si c'étaient les
communes limitrophes qui eussent érigé l'octroi à leur profit, qu 'arriverait-il ?
— Je n'eu payerais pas moins 1 franc mon vin de 50 c., et les autres 50 c. paveraient et éclaireraient Montmartre et les Balignolles.
— En sorte qu'en définitive c'est le consommateur qui paye la taie?
— Cela est liors de doute.
— Donc, en niellant un droit à l'exportai ion, vous faites contribuer l'étranger à vos dépenses.
— Je vous prends en faute, ceci n'est plus de la justice.
— Pourquoi pas? Pour qu'un prodoit se fasse, il faut qu'il y ait dans le pays de l'instruction, de la sécurité, des routes, toutes choses qui coûteul. Pourquoi l'étranger ne supporteraitil pas les charges occasionnées par ce produit, lui qui, en définitive, va le consommer?
— Cela est contraire aux idées reçues.
— Pas le moins du monde. Le dernier acheteur doit rembourser tous les frais de production directs ou indirects.
— Vous avez beau dire, il saule aux yeui qu'une telle mesure paralyserait le commerce et nous fermerait des débouchés.
— C'est une illusion. Si vous payiez cetie taxe en sus de toutes les autres, vous avez raison. Mais si les 100 millions prélevés par celte voie dégrèvent d'autant d'autres impôts, vous reparaissez sur les marchés du dehors avec tous vos avantages, et même avec plus d'avantages, si cet impôt a moins occasionné d'embarras et de dépenses.
— J'y réfléchirai. Ainsi, voilà le sel, la poste et la douane réglés. Tout est-il fini là?
— A peine je commence.
— De grâce, initiez-moi à vos autres utopies.
— J'avais perdu 60 millions sur le sel et la poste. La douane me les fait retrouver; mais elle me donne quelque chose de plus précieux.
— Et quoi donc, s'il vous plaît?
— Des rapports internationaux fondés sur la justice, et une
probabilité de paix qui équivaut à une certitude. Je congédie l'armée.
— L'armée tout entière?
— Excepté les armes spéciales, qui se recruteront volontairement comme loules les autres professions. Vous le voyez, la conscription est abolie.
— Monsieur, il faut dire le recraicmenl.
— Ah ! j'oubliais. J'admire comme il est aisé, en certains pays, de perpétuer les choses les plus impopulaires en leur donnant un autre nom.
— Cest comme les droits réunis, qui sont devenus des contribution! indirectes.
— Et les gendarmes qui ont pris nom gardes municipaux.
— Bref, vous désarmez le pays sur la foi d'une utopie.
— J'ai dit que je licenciais l'armée et non que je désarmais le pays. J'entends lui donner au contraire une force invincible.
— Comment arrangez-vous cet amas de contradictions 1
— J'appelle tous les citoyens au service.
— Il valait bien la peine d'en dispenser quelques-uns pour y appeler tout le monde.
— Vous ne m'avez pas fait ministre pour laisser les choses comme elles sont. Aussi, à mon avènement au pouvoir, je dirai comme Richelieu : i Les maximes de l'État sont changées, i Et ma première maxime, celle qui servira de base a mon administration, c'est celle-ci : Tout citoyen doit savoir deux choses : pourvoir à son existence et défendre son pays.
— il me semble bien, au premier abord, qu'il y a quelque étincelle de bon sens là-dessous.
— En conséquence, je fonde la défense nationale sur une loi en deux articles :
Art. i". Tout citoyen valide, sans exception, restera sous les drapeaux pendant quatre années, de vingt et un à vingt-cinq ans, poury recevoir l'instruction militaire.
— Voilà une belle économie! vous congédiez 400,000 sol dais et vous en faites dix millions.
— Attendez mon second article.
Art. 2. A moins qu'il ne prouve, à vingt ei un ans, savoir parfaitement lecolc de peloton.
— Je ne m'attendais pas à cette chute. Il est certain que pour éviter quatre ans de service, il y aurait nnc terrible émulation, dans notre jeunesse, à apprendre le par le flanc droit cl la charge en douze temps. L'idée est bizarre.
— Elle est mieux que cela. Car enfin, sans jeter la douleur dans les familles, cl sans froisser l'égalité, n'assure-l-elle pas au pays d'une manière simple et peu dispendieuse tO millions de défenseurs capables de défier la coalition de toutes les armées permanentes du globe?
— Vraiment, si je n'étais sur mes gardes, je finirais par m'intéresscr à vos fantaisies.
L'utopiste s' échauffant : Grâce au ciel, voilà mou budget soulagé de 200 millions ! Je supprime l'octroi, je refonds les contributions indirectes, je...
— Eh! monsieur l'utopiste!
L'utopiste s' échauffant de plus en plus : Je proclame la liberté des cultes, la liberté d'enseignement. Nouvelles ressources. J'achète les chemins de fer, je rembourse la dette, j'affame l'agiotage.
— Monsieur l'utopiste!
— Débarrassé de soins trop nombreux, je concentre toutes les forces du gouvernement à réprimer la fraude, distribuer a tous prompte et bonne justice, je...
— Monsieur l'utopiste, vous entreprend trop de choses, la nation ne vous suivra pas!
— Vous m'avez donné la majorité.
— Je vous la retire
— A la bonne heure! alors je no suis plus ministre, et mes plans restent ce qu'ils sont, des utopies.
On s'attendait, il y a quelques jours, à voir le mécanisme représentatif enfanter un produit tout nouveau et que ses roitaT ges n'étaient pas encore parvenus à élaborer : le soulagement du contribuable.
Chacun était attentif: l'expérience était intéressante autant que nouvelle. Les forces aspirantes de celle machine ne donnent d'inquiétude a personne. Elle fonctionne, sous ce rapport, d'une manière admirable, quels que soient le temps, le lieu, la saison et la circonstance.
Mais quant aux réformes qui tendent à simplifier, égaliser et alléger les charges publiques, nul ne sait encore ce qu'elle peut faire.
On disait: Vous allez voir; voici le moment; c'est l'œuvre des quatrièmes $essions, alors que la popularité est bonne à quelque chose. 1842 nous valut les chemins de fer; 18i6 va nous donner l'abaissement delà taxe du sel et des lettres; 1350 nous réserve le remaniement des tarifs et des contributions indirectes. La quatrième session, c'est le jubilé du contribuable.
Chacun était donc plein d'espoir , et tout semblait favoriser l'expérience. Le Moniteur avait annoncé que, de trimestre en trimestre, les sources du revenu vont toujours grossissant; et quel meilleur usage pouvait-on faire de ces rentrées inattendues que de permettre au villageois un grain de sel de plus pour son eau tiède, une lettre de plus du champ de bataille où se joue la vie de son fils?
Mais qu'esl-il arrivé? Comme ces deux matières sucrées qui, dit-on, s'empêchent réciproquement de cristalliser; ou comme ces deux chiens dont la lutte fut si acharnée qu'il n'eu resta que les deux queues, les deux réformes se sont cnlie-dévorées. 11 ne nous en reste que les queues, c'csi-à- dire force projets de lois, exposés des motifs, rapports, statistiques et annexes, où nons avons la consolation de voir nos souffrances philanlhropiquement appréciées et homœopalhiquemcnt calculées. Quant
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aux réformes elles-mêmes, elles n'ont pas cristallisé. 11 ne son rien du creuset, et l'expérience a failli.
Bientôt les chimistes se présemeront devant le jury pour expliquer cette déconvenue, et ils diront:
L'un : i J'avais proposé la réforme postale; mais la chambre a voulu dégrever le sel, cl j'ai dû la retirer, i
L'autre : « J'avais vaië le dégrèvement du sel ; mais le ministère a proposé la réforme postale, et le vole n'a pas abouti, i
Et le jury, trouvant la raison excellente, recommencera l'épreuve sur les mêmes données, et renverra à l'œuvre les mêmes chimistes.
Ceci nous prouve qu'il pourrait bien y avoir quelque chose de raisonnable, malgré la source, dans la pratique qui s'est intro duite depuis un demi-siècle de l'autre coté du détroit, et qui consiste, pour le public, à ne poursuivre qu'une réforme à la fois. C'est long, c'est ennuyeux; mais ça mène à quelque chose.
Nous avons une douzaine de réformes sur le charnier; elles se pressent comme les ombres à la porte de l'oubli, et pas une n'entre.
Oliime ! elle lasso!
L'on n la volln, prr cariin
C'est ce qoe disait Jacques Bonhomme dans un dialogue avec John Bull sur la réforme postale. Il vaut la peine d'être rapporté.
Jacques Bonhomme, John Bull.
Jacques Bonhokme. Oh! qui me délivrera de cet ouragan de réformes? J'en ai ta télé fendue. Je erois qu'on en invente tous les jours: réforme universitaire, financière, sanitaire, parlementaire; réforme électorale, réforme commerciale, réforme sociale, et voici venir la réforme postale!
Jon.t Bull. Pour celle-ci, elle est si facile à faire et si utile, comme nous l'éprouvons chei nous, que je me hasardes vous la conseiller.
Jacques. On dit pourtant que ça a mal tourné en Angleterre, et que votre Échiquier y a laissé dix millions. John. Qui en ont enfanté cent dans lo public. Jacques. Cela est-il bien cerlain!
John. Voyez tous tes signes par lesquels se manifeste la satisfaction publique. Voyez la nation, Peel et Russell entête, donner a M. Rowlaad-Hill, à la façon britannique, des témoignages substantiels de gratitude. Voyez le pauvre peuple ne faire circuler ses lettres qu'après y avoir déposé l'empreinte de ses sentiments au moyen de pains a caclicter qui portent celle devise: A la réforme postale, le peuple reconnaissant. Voyez les chefs de la ligue déchirer en plein parlement que sans elle il leur cûl fallu trente ans pour accomplir leur grande entreprise, pour affranchir la nourriture du pauvre. Voyez les officiers du Boardof trade déclarer qu'il est fâcheux que la monnaie anglaise ne se prête pas à une réduction plus radicale encore du port des lettres? Quelles preuves vous faut-il de plus?
Jacques. Oui, mais le trésor?
John. Est-ce que le trésor et le public ne sont pas dans la même barque?
Jacques. Pas tout à fait... El puis, est-il bien certain que notre système postai aitbesoin d'être réformé?
Johjï. C'est là la question. Voyons un peu comment se passent les choses. Que deviennent les lettres çmi sont mises à la poste?
Jacques. Oh ! c'est un mécanisme d'une simplicité admirable; le directeur ouvre la boite*a une certaine heure, et il en retire, je suppose, cent lettres.
Joun. El ensuite?
Jacques. Ensuite il les inspecte l'une après l'autre. Un tableau géographique sous les yeux, et une balance en maiu, il cherche à quelle catégorie chacune d'elles appartient sous le double rapport de la distance et du poids. 11 n'y a que onze zones et autant de degrés de pesanteur.
John. Cela fait bien cenl vingt et une combinaisons ponr chaque lettre.
Jacques. Oui, et il faut doubler ce nombre, parce que la
lûltre peut appartenir ou ne pas appartenir au service rural.
John. C'est donc 24,200 recherches pour les cent lettres... Que fait ensuite H. le directeur?
Jacques. Il inscrit le poids sur un coin el la taxe au beau milieu de l'adresse, sous la figure d'un hiéroglyphe convenu dans l'udniim'slrjiLioi!.
Joun. Et ensuite?
Jacques. 11 timhre ; il partage les lctlres en dix paquets, selon les bureaux avec lesquels il correspond. 11 additionne le total des taxes des dix paquets.
John. Et ensuite?
Jacques. Ensuite il inscrit les dix sommes en long sur un registre, et en travers sur un autre. John. El ensuite?
Jacques. Ensuite il écrit une lettre à chacun des dis directeurs correspondant pour l'informer de l'article de comptabilité
John. Et si les lettres sont affranchies?
Jacques. Oh! alors j'avoue que le service se complique un peu. Il faut recevoir la lettre, la peser, et mesurer, comme devant, loucher le payement et rendre monnaie; choisir parmi trente timbres celui qui convient; constater sur la lettre son numéro d'ordre, son poids et sa laxe; transcrire l'adresse tout entière sur un premier registre, puis sur uu second , puis sur un troisième, puis sur un bulletin détaché: envelopper la lettre dans le bulletin, envoyer le tout bien ficelé au directeur correspondant, et relater cliacune de ees circonstances dans une douzaine de colonnes choisies parmi cinquante qui bariolent les sommiers.
John. Et tout cela pour 40 centimes!
Jacques. Oui, en moyenne.
JjuN. Je vois qu'eu effet le départ est assez simple. Voyons comment les choses se passent à l'arrivée.
Jacques. Le directeur ouvre la dépêche.
Jous. Et après?
Jacques. Il lit les dix avis de ses correspondants. Job», Et après?
Jacques. Il compare le total accusé par chaque avis avec le total qui résulte de chacun des dix paquets de lettres. John. El après î
Jacques. II fait le total des totaux, et sait de quelle somme en bloc il rendra les facteurs responsables.
John. Et après?
Jacques. Après, tableau des distances et balance en main, il vérifie et rectifie la (axe de chaque lettre. John. Et après î
Jacques. Il inscrit de registre en registre, de colonne en colonne, selon d'innombrables occurrences, les plus trouvé* et
John. Et après?
Jacques. 11 se met en correspondance avec les dix directeurs pour signaler des erreurs de 10 ou de 20 centimes. JoaN.Elaprè3?
Jacques. 11 remanie toutes les lettres reçues pour les donner aux facteurs.
John. Et après?
Jacques. 11 fait le total dos taxes que chaque fadeur prend en charge.
John. El après?
Jacques. Le facteur vérifie, on discute la signification des hiéroglyphes. Le facteur avance la somme, et il part. John. Go on.
Jacques. Le facteur va chez le destinataire, il frappe à la porte; un domestique descend. 1) y a six lettres à cette adresse. On additionne les taxes, séparément d'abord, puis en commun. On en trouve pour 2 fr. 70 c.
John. Go on.
Jacques. Le domestique va trouver son maître : celui-ci procède à la vérification des hiéroglyphes. Il prend les 3 pour des 2, et les 9 pour des 4; il a dos doutes sur les poids ei les distances; bref, il faut faire monter le facteur, et en l'altendanl, il cherche à deviner le signataire des lettres, pensant qu'il serait sage de les refuser.
John. Go on.
Jacques. Le facteur arrive el plaide la cause de t' administration. On discute, on examine, on pèse, on mesure; enfin le destinataire reçoit ciuq lettres et on en rebute une.
John. Co on.
Jacques. 11 ne s'agil plus que du payement. Le domestique Ta chez l'épicier chercher de la monnaie. Enfin au bout de vingt minutes, le facteur est libre et il court recommencer de porte en porte la même cérémonie.
John. Co oh.
Jacques. Il revient au bureau. Il compte et recompte avec le directeur. 11 remet les teltres rebutées et se fait restituer ses avances. 11 rend compte des objections des destinataires relativement aux poids el aux distances.
Joun. Go on.
Jacques. Le directeur cherche les registres, les sommiers, les bulletins spéciaux, pour faire ses comptes de rebutt. John. Go on, if you phase.
Jacques. Et ma foi, je ne suis pas directeur. Nous arriverions ici aux comptes de dizaines, de vingtaines, de fin du mois; aux moyens imaginés, non-seulement pour établir, mais pour contrôler une comptabilité si minutieuse portant sur 50 millions de francs , résultant de taxes moyennes de 43 centimes , et de 116 millions de lettres, chacune desquelles peut appartenir à 242 catégories.
John. Voilà une simplicité très-compliquée. Certes, l'homme qui a résolu ce problème devait avoir cent fois plus de génie que votre M. Piron ou notre Rowland-ilill.
Jacques. Mais vous qui avez l'air de rire de notre système, expliquez-moi le vôtre.
John. En Angleterre le gouvernement fait vendre, dans (eus les lieus où il juge utile, des enveloppes et des bandes à un penny pièce.
Jacques. Et après?
John, Vous écrivez, pliez votre lettre en quatre, la mettez dans une de ces enveloppes, la jetez ou l'envoyez à la poste- Jacques. Et après?
John. Après, tout est dit. Il n'y a ni poids, ni distances, ni
plut tromiis, ni maint trouvés, ai rebut», ai bulletins, ni registres, ai sommiers, ni colonnes, ni comptabilité, ni contrôle, ni monnaie à donner ni il recevoir, ni hiéroglyphes, ni discussions et interprétations, ni forcement en recette, étende.
Jacques. Vraiment cela paraît simple, liais ce ne l'est-il pas trop! Un enfant comprendrait cela. C'est avec de pareilles réformes qu'on étouffe le génie des grands administrateurs. Pour moi, je tiens à la manière française. Et puis, votre taxe uniforme a le plus grand de tous les défauts. Elle est injuste.
John. Pourquoi donc?
Jacques. Parcequ'il est injuste de faire payer autant pour une lettre qu'on porte au voisinage que pour celle qu'où porte a cent lieues.
John. En tous cas, vous conviendrez que l'injustice est renfermée dans les limites d'un penny.
Jacoues. Qu'importe? c'est toujours une injustice.
Joiui. Elle ne peut même jamais s'étendre qu'a un demipenny, car l'autre moitié est afférente à des frais fixes pour toutes les lettres, quelle que soit la dislance.
Jacques. Penny ou demi-penny, il y a toujours là un principe d'injustice.
John. Enfui, celle injustice qui, au maximum, ne peut aller qu'à un demi-peuuy dans un cas particulier, s'efface pour chaque citoyen dans l'ensemble de sa correspondance, puisque chacun écrit tantôt au loin, tantôt au voisinage.
Jacques. Je n'eu démords pas. L'injustice est atténuée à l'infini si vous voulez, elle est inappréciable, infinitésimale, homéopathique, mais elle existe.
John. L'Etat vous fait-il payer plus cher le gramme de tabac que vous achetez à la rue de Clichy que celui qu'on vous débite au quai d'Orsay?
Jacques. Quel rapport y a-l-il entre les deux objets de comparaison ?
ions. C'est que, dans un cas comme dans l'autre, il a fallu faire les frais d'un transport. II serait jusle, mathématiquement, que chaque prise de tabac fût plus chère rue de Clichy qu'au qaai d'Orsay de quelque millionième de centime.
■ Jacques. C'est vrai, il ne faut vouloir que ce qui est possible.
John. Ajoutez que votre système de poste n'est juste qu'en :<|i|nin:rice. Deux maisons se irouveut côte à côte, mais Tune en dehors, l'autre en dedans de la zone. La première payera
10 ccuiimes do plus que la seconde, juste autant que coûte en Angleterre le port entier de la lettre. Vous voyei bien que, malgré les apparences, l'injustice se commet chez vous sur une bien plus grande échelle.
Jacques. Cela semble bien vrai. Mon objection ne vaut pas grand'chose, mais reste toujours la perte du revenu.
Ici, je cessai d'entendre les deux interlocuteurs. Il parait cependant que Jacques Bonhomme fut entièrement converti ; car, quelques jours après, le rapport de M. Vuilry ayant paru,
11 écrivit la letlrc suivante à l'honorable législateur :
J. BONUOSME A a. DE VUITRÏ, DÉPUTÉ, RAPPORTEUR DE LA COMMISSION CHARGÉE D'EXAMINER LE PROJET DE LOI RELATIF A LA TAXE DES LETTRES.
i Monsieur,
■ Bien que je n'ignore pas l'extrême défaveur qu'on crée contre soi quand on se fait l'avocat d'une théorie absolue, je ne crois pas devoir abandonner la cause de la taxe unique et réduite au simple remboursement du service rendu.
t En m'adressanl à vous, je vous fais beau jeu assurément. D'un côté, un cerveau brûlé, un réformaieur de cabinet, qui parle d« renverser lout un système brusquement, sans transilion ; un rêveur qui n'a peut-être pas jeté les yeux sur celle montagne de lois, ordonnances, tableaux, annexes, statistiques qui accompagnent voire rapport; et pour tout dire en un mot, un théoricien! De l'autre, un législateur grave, prudent, modéré, qui a tout pesé et comparé, qui ménage les intérêts divers, qui rejette tous les systèmes, ou, ce qui revient au même, en compose un de ce qu'il emprunte à tous les autres ; certes, l'issue de la lutte ne saurait être douteuse.
t Néanmoins, tant que la question est pendante, les convic-
lions ont le droit do se produire. Je sais que la mienne est assez tranchée pour appeler sur les lèvres du lecteur le sourire de la raillerie. Tout ce que j'ose attendre de lui, c'est de me le prodiguer, s'il y a lieu, après et non avant d'avoir écouté mes
< Car enfin, moi aussi je puis invoquer l'expérience. Un grand peuple en a fait l'épreuve. Comment la juge-t-il? Ou ue nie pas qu'il soit habile en ces matières, et son jugement a quelque poids.
i Eh bien, il n'y a pas une voix en Angleterre qui ne bénisse la réforme postale. J'en ai pour témoin la souscription ouverte en faveur de H. Rowland-Hill ; j'en ai pour témoin la manière originale dont le peuple, à ce que me disait John Bull, exprime sa reconnaissance; j'en ai pour témoin cet aveu si souvent réitéré de la ligue : t Jamais sans le penmj-postatje nous n'aurions développé l'opinion publique qui renverse aujourd'hui le système protecteur, i J'en ai pour témoin ce que je lis dans un ouvrage émané d'une pluine officielle :
■ La taie des [cl 1res doit cire réglée non duns un Lui de fiacnlilé, mais dans l'unique oLjcl de rouvrir In dépense, »
i A quoi SI. Mac Gregor ajoute :
« Il esl vr.il que la Ioïc ètaiil Jrsfrwlinr au iiin:;iti iir nnlre plus pelïle
■ uo Lf, il uV-l [it:. — ili'.i: 0> r.il'm^tT ilaviiiilngr-, qnoiijiMilli: iIdihil- ilu
ri-vi-nu. M Mi cf. revenu, qn[ ira kiiis nsaf frussissiml , ttnit f.ivr. consacré a améliorer Iv sirviri! el à ili:vi;lii|i|ii:r nul ri: «j-sliiiic il: 1 |)injireliels sur loulei
< Ceci me conduit à examiner la pensée fondamentale de la commission, qui est, au contraire, que la taxe des lettres doit élre pour l'État une source de revenus.
< Celle pensée domine tout votre rapport, et j'avoue que, sous l'empire de cette préoccupation, vous ne pouviez arriver à rien de grand, à rien de complet; heureux si, en voulant concilier tous les systèmes, vous n'en avez combiné les inconvénients divers.
i La première question qui se présente esl donc celle-ci :
La correspondance entre les particuliers est-elle une bonne motière imposable?
« Je ne remonterai pas aux principes abstraits. Je ne ferai pas remarquer que la société n'élant que la communication dos idées, l'objet de tout gouvernement doit être de favoriser et non de contrarier cette communication.
i J'examinerai les faits existants.
■ La longueur totale des rouies royales, départementales et vicinales, est d'un million de kilomètres; en supposant que chacun a coûté 100,000 fr., cela fait un capital de cent milliards dépense par l'État pour favoriser la locomotion des choses et des hommes.
i Or, je vous le demande, si un de vos honorables collègues proposait à la chambre un projet de loi ainsi conçu :
h A partir du I" janvier 18*7, l'Éist percevra sur tous les voyageurs une l.i ie calculée, n un -seulement pour euuvrir les dépense! des roulai, nais encore pour faire rentier ilaui ses taistes quatre ■ cinq fois te montant de
■ Ne trouve riez- vous pas celle proposition antisociale et monstrueuse?
i Comment se fait-il que cette pensée de bénéfice, que dis-je? de simple rémunération, ne se soit jamais présentée à l'esprit quaud il s'est agi de la circulation des choses, et qu'elle vous paraisse si naturelle quand il est question de la circulation des
t J'ose dire que cela lient à l'habitude. S'il était question de créer la poste, h coup sûr il paraîtrait monstrueux de l'établir sur le principe fiscal.
t Et veuillez remarquer qu'ici l'oppression est mienx caractérisée.
■ Quaud l'État a ouvert une route, il ne force personne à s'en servir. (Il le ferait sans doute si l'usage de la route était taxe.) Mais quand la poste royale existe, nul n'a plus la faculté d'écrire par une autre voie, fût-ce à sa mère.
i Donc, en principe, la taxe des lettres devrait être rémunéraloire, et par ce motif, uniforme.
< Que si l'on part de eelle idée, comment ne pas être émer-
veillé de la facilité, de la beauté, de la simplicité de la réforme î
• La voici tout entière, et sauf rédaction, formulée en projet de loi.
" Art. 1". A partir du i« janvier 1S17, il ma exposé en vente, partout où l'administration le jugera utile, dei mvdoppcs et dei iom/ti limkrict au prix de cinq (on ail) centimes.
■ S. Tonte lettre mise dans une de ces enielnnpc et ne dépasvani pas le poids de 15 grammes, tout jouriin; nu imprimé mis sous une de ces Laudes et ne dépassant pas ... grammes, sera port* et remis, sans Trais, a san
- 3. La comptabilité de h poste est en lié renient supprimée. « f. Tinili' urimiiiiiliLc el pénalité en ninlière de ports de lettres sont •bolies .
• Cela est bien simple, je l'avoue, beaucoup irop simple, el je m'attends à une nuée d'objeclions.
i Hais, à supposer que ce système ait des inconvénients, ce n'est pas la question, il s'agit de savoir si le vôtre n'en a pas de plus grands encore.
< Et de bonne foi , peut-il , sous quelque aspect que ce soit (sauf le revenu), supporter un instant la comparaison?
• Examinez-les tons les deux; comparez-les sous les rapports de la facilité, de la commodité, de la célérité, de la simplicité, de l'ordre, de l'économie, de la justice, de l'égalité, de la multiplication des affaires, de la satisfaction des sentiments, du développement intellectuel et moral, de la puissance civilisatrice, et dites, la main sur la conscience, s'il est possible d'hésiter un moment.
i Je me garderai bien de développer chacune de ces considérations. Je vous donne les en-tiie de douze chapitres et laisse le reste en blanc, persuadé que personne n'est mieux en état que vous de les remplir.
• Mais, puisqu'il n'y a qu'une seule objection, le retenu, il faut bien que j'en dise un mot.
i Vous avez fait un tableau duquel il résulte que la taxe unique, même à 90 centimes, constituerait le trésor en perte de 22 millions.
i A 10 centimes, la perle serait de 28 millions, et à S centimes, de 33 millions, hypothèses si effrayantes que vous ne les formulez même pas.
i Mais permellez-moi de vous dire que les chiffres, dans votre rapport, dansent avec un peu trop de laisser-aller. Dans Ions vos tableaux, dans tous vos calculs, vous sous-entendez ces mots : toutes choses égales d'ailleurs. Vous supposez les mêmes frais avec une administration simple qu'avec une administration compliquée ; le même nombre de lettres avec la taxe moyenne de 45 qu'avec la taxe unique à 20 centimes. Vous vous bornez à cette règle de trois : 87 millions de lettres à 42 );2 centimes ont donné tant. Donc, à 20 centimes , elles donneraient tant : admettant néanmoins quelques distinctions quand elles sont contraires à la reforme.
• Pour évaluer le sacrifice réel du trésor, il faudrait savoir d'abord ce qu'on économiserait sur le service; ensuite, dans quelle proportion s'augmenterait l'activité de la correspondance. Ne tenons compte que de cette dernière donnée, parce que nous pouvons supposer que l'épargne réalisée sur les frais se réduirait à ceci, que le personnel actuel ferait face à un service plus développé.
« Sans doute il n'est pas possible de fixer le chiffre de l'accroissement dans la circulation des lettres; mais, en ces matières, une analogie raisonnable a toujours été admise.
■ Vous dites vous-même qu'en Angleterre une réduction de 7/8 dans la laxe a amené une augmentation de 360 pour cent dans la correspondance,
i Chei nous, l'abaissement à 5 centimes de la laxe qui est actuellement, en moyenne, de 43 ceulimes, constituerait aussi une réduction de 7/8. Il est donc permis d'attendre le même résultat, c'est-à-dire 417 millions de lettres, au lieu de 116 millions,
< Mais calculons sur 300 millions.
i Y a-l-il exagération a admettre qu'avec une taxe de moitié moindre, nous arriverons à 8 lettres par habitant, quand les Anglais sont parvenus à 131 ;
- Or, 300 millions Je lellrcsaSJe. donnent 15 millions.
» 100 millions Je jouniiiiix ot iiti |-.l-liti L-i iôt 3
' Voyageurs por les malles-postes 4
« Articles d'argent 4
■ Total des recettes 28 millions.
- La dépense actuelle (i|ui pourra diminuer) est de. . . 31 millions. » A déduire celle des paquebots S
• Biite sur les dépêches, voyageurs cl articles d'argent. . 20 millions.
« Produit net S
t Mainlenaul je demande si l'État, qui fait un sacrifice positif de 800 millions par an pour faciliter lu circulation gratuite des personnes, ne doit pas faire un sacrifice négatif de 17 millions pour ne pas gagner sur la circulation des idées?
< Mais enfin, le fisc, je le sais, a ses haliitudes; et autant il contracte avec facilité celle de voir grossir les recettes, autant il s'accoutume malaisément à les voir diminuer d'une obole. Il semble qu'il soit pourvu de ces valvules admirables qui, dans notre organisation, laissent le sang affluer dans une direction , mais l'empêchent de rétrograder. Soit. Le fisc est un peu vieui pour que uous puissions changer ses allures. N'espérons donc pas le décider à se dessaisir. Mais que dirait-il, si moi, Jacques Bonhomme, je lui indiquais un moyen simple, facile, commode, essentiellement pratique, de faire un grand bien au pays, sans qu'il lui en coûtât an centime?
« La poste donne brut nu trésor 50 millions.
■ Le sel 70
- U douane IfiO
. Total pour ces trois services 3B0 millions.
i Eh bien! mettez la taxe des lettres au taux uniforme de 5 centimes.
t Abaissez la laie du sel à 10 francs le quintal, comme la chambre l'a volé.
t Donnez-moi la faculté de modifier le tarif des douanes, en 1. 17
ce sens qu'iL uë sera formellehent interdit d'élever aucun
DBOIT, MAIS QU'IL HE SERA LOISIBLE DF. LES ABAISSER A MO* GRE
< El moi, Jacques Bonhomme, je vous garantis, non pas 280, mais 500 millions. Deux cents banquiers de France seront mes cautions. Je ne demande pour ma prime que ce que ces trois impCts produiront en sus des 300 millions.
■ Maintenant ai-je besoin d'énumérer les avantages de ma proposition?
< 1° Le peuple recueillera tout le bénéfice du bon marché dans le prix d'un objet de première nécessite, le sel.
< 2° Les pères pourront écrire à leurs fils, les mères à leurs filles. Les affections, les sentiments, les épanchemenls de l'amour et de l'amitié ne seront pas, comme aujourd'hui, refoulés par la main du fisc au fond des cœurs.
i 5° Porter une lettre d'un ami a un ami ne sera pas inscrit sur nos codes comme une action criminelle.
i 4" Le commerce refleurira avec la liberté; notre marine marchande se relèvera de sou humiliation,
« 5° Le fisc gagnera d'abord vingt millions; ensuite, tout ce que fera affluer vers les autres branches de contributions l'épargne réalisée par chaque citoyen sur le sel, les lettres et sur les objets dont les droits auront été abaissés.
i Si ma proposition n'est pas acceptée, que devrai-je en conclure? Pourvu que la compagnie de banquiers que je présente offre des garanties suffisantes, sous quel prétexte pourrait-on rejeter mon offre? Il n'est pas possible d'invoquer l'équilibre des budgets. Il sera bien rompu , maïs rompu de manière à ce que les recettes excèdent les dépenses. 11 ne s'agit pas ici d'une théorie, d'un système, d'une slaiistique, d'une probabilité, d'une conjecture; c'est une offre, une offre comme celle d'une compagnie qui demande la concession d'un chemin de fer. Le fisc me dit ce qu'il relire de la poste, du sel et de la douane. J'offre de lui donner plus. L'objection ne peut donc pas venir de lui. J'offre de diminuer le tarif du sel, de la poste et de la douane; je m'engage à ne pas l'élever; l'objection ne peut donc pas venir des contribuables. De qui viendrait-elle donc? Des monopoleurs? Reste à savoir si leur voix doit étouffer en
France celle de l'Étal el celle du peuple. Pour nous en assurer, je vous prie de transmettre ma proposition a» conseil des ministres.
« Jacques Bonhomme, t t P. S. Voici le texte de mon offre :
* Moi, Jacques Bonhomme, représentant une compagnie de banquiers et capitalistes, prête à donner toutes garanties et à déposer tous cautionnements qui seront nécessaires;
« Ayant appris que l'État ne lire que 280 millions de la douane, de la poste et du sel, au moyen des droits tels qu'ils sont actuellement fixés;
* J'offre de lui donner 500 millions du produit brut de ces trois services;
t Même alors qu'il réduirait la taxe du sel de 30 francs à 10 francs;
* Même alors qu'il réduirait la taxe des lettres de 42 J/2 centimes en moyenne à une taxe unique et uniforme de 5 à 10 centimes;
« A la seule condition qu'il me sera permis non point $ élever (ce qui me sera formellement interdit), mais A'abainer, autant que je le voudrai, les droits de douane.
> Jacques Bonhomme, i
Hais vous êtes fou, dis-je à Jacques Bonhomme, vous n'avez jamais rien su prendre avec modération. L'autre jour vous vous récriiez contre l'ouragan des réformes, et voilà que vous en réclamez trois, faisant de l'une la condition des deux autres. Vous vous rainerez. —Soyez tranquille , me dit-il, j'ai fait tous mes calculs. Plaise à Dieu qu'ils acceptent ! Mais ils n'accepteront pas. — Là-dessus, nous nous quittâmes la tête pleine, lui de chiffres, moi de réflexions, que j'épargne au lecteur.
III). H I-KOTMTIO* OIT I.KH Tilt»* ticnBVH».
Dtaeiulral'oi h quatre tnMe.iui.
PREMIER TABLEAU
(Li ictna « psîio ilin: ]'JiMtl de Icchisnn Plerm. L« fenttra donne sur uu b«.u fut; licil ptrionnogei sont Dltaibl^B prps d'un bon feu.)
Piebbe. Ma foi ! vive le feu quand Gaslcr esl satisfait. Il faut convenir que c'est une douce chose. Mais, hélas ! que de braves gens, comme le Petit Homme gris.
Soufflent, fuule de bois.
Dans leurs doifils.
Malheureuses créatures! le ciel m'inspire une pensée charitable. Vous voyez ces beaux arbres , je les veux aballre et distribuer le bois aux pauvres.
Paul et Jean. Quoi! gratis?
Pierre. Pas précisément. C'en serait bientôt fait de mes bonnes œuvres, si je dissipais ainsi mon bien. J'estime que mon parc vaut vingt mille livres; en l'abattant, j'en tirerai bien davantage.
Pail. Erreur. Votre bois sur pied a plus de valeur que celui des forêts voisines, car il rend des services que celui-ci ne peut pas rendre. Aballti, il ne sera bon, comme l'autre, qu'au chauffage, et ne vaudra pas un denier de plus la voie.
Pierre. Oh ! oh ! monsieur le théoricien, vous oubliez que je suis, moi, un homme de pratique. Je croyais ma réputation de spéculateur assez bien établie pour me mettre à l'abri d'être taxé de niaiserie. Pcjiscï-vous que je vais m'amuser à vendre mon bots au prix du huis flotté?
Paul. Il le faudra bien.
Pierre. Innocent! Et si j'empêche le bois Hotte d'arriver à Paris ?
Paul. Ceci changerait la question. Mais comment vous y prendrez- vous?
Pierre. Voici tout le secret. Vous savez que le bois flotté
paye a l'entrée dix sous la voie. Demain je décide les échevins à porter le droit à 100, 200, 500 livres, enfin, assez haut pour qu'il n'en entre pas de quoi faire une bûche. — Eh ! saisissezvous?— Si le bon peuple ne veut pas crever de froid, il faudra bien qu'il vienne à mon chantier. On se battra pour avoir mon bois, je le vendrai au poids de l'or, et celte charité bien ordonnée me mettra à même d'en faire d'autres.
Paul. Morbleu! la belle invention! elle m'en suggère une autre de mémo force.
Jean. Voyons, qu'est-ce? La philanthropie est-elle aussi en jeu!
Paul. Comment avei-vous trouvé ce beurre de Normandie? Jean. Excellent.
Paul. Eh! eh! il me paraissait passable tout à l'heure. Mais ne irouvei-vous pas qu'il prend à la gorge? J'en veux faire de meilleur à Paris. J'aurai quatre ou cinq eenls vaches; je ferai au pauvre peuple une distribution de lait, de beurre et de fromage.
Pierre et Jean. Quoi ! charitablement?
Paul. Bah ! mettons toujours la charité en avant. C'est une si belle figure que son masque même est un excellent passe-port. Je donnerai mon beurre au peuple, te peuple me donnera son argent. Est-ce que cela s'appelle veudre?
Jean. Non, selon le Bourgeois C.enlilhomme; mais appelez-lc comme il vous plaira, vous vous ruinerez. Est-ce que Paris peut lutter avec la Normandie pour l'élève des vaches?
Paul. J'aurai pour moi l'économie du transport.
Jean. Soit. Mais-cncorc en payant le transport les Normands sont à même de battre les Parisiens.
Paul. Appelez-vous battre quelqu'un, lui livrer les choses à bas prix?
Jean. C'est le mol consacré. Toujours est-il que vous serez battu, vous.
Paul. Oui, comme don Quichotte. Les coups retomberont sur Sancho. lean, mon ami, vous oubliez l'octroi. Jë*n. L'octroi! qu'a-t-il à démêler avec votre beurre? Paul. Dès demain, je réclame protection: je décide la com-
mune à prohiber le beurre rie Normandie et de Bretagne. Il faudra bien que le peuple s'en passe, ou qu'il achète le mien, et à mon prix encore.
Jean. Palsambleu! messieurs, votre pliilanlliropie m'entrât ae !
On iipprcm! ii liiiHiT, <lii l'rnitrf, nvcc les loup.'.
Mon parti est pris. Il ne sera pas dit que je suis échevin indigne. Pierre, ce feu pétillant a enflammé votre âme ; Paul, ce beurre a donné du jeu aux ressorts de voire esprit; eh bien! je sens aussi que celle pièce de salaison slimule mon intelligence. Demain, je vote el fais voter l'exclusion des porcs, morls ou vifs; cela fait, je construis de superbes loges en plein Paris
Pour ranima) immonde aux Hcbrcux défendu.
Je me fais porcher et charcutier. Voyons comment le bon peuple lutécien évitera de venir s'approvisionner à ma boutique.
Pierre. F.b, messieurs, doucement, si vous renchérissez ainsi le heurt e et le salé, vous rognez d'avance le profit que j'attendais de mon bois.
Paul. Dame! ma spéculation n'est plus aussi merveilleuse, si vous me rançonnez avec vos huches et vos jambons.
Jean. Et moi, que gagnerai-je à vous faire surpayer mes saucisses, si vous me faites surpayer les tartines et les faiourdes?
Pierre. Eb bien! voilà-t-il pas que nous allons nous quereller? Unissons-nous pluiol. Faisons-nous des concessions réciproques. D'ailleurs, il n'est pas bon de n'écouler que le vil intérêt; l'humanité est là, ne faut-il pas assurer le chauffage du peuple ?
Paul. C'est jilstc. Et il faut que le peuple ait du beurre à étendre sur son pain.
Jean. Sans doute. Et il faut qu'il puisse mettre du lard dans son pot-au-feu.
Ensemble. En avant la charité! vive la philanthropie! à demain ! à demain ! nous prenons l'octroi d'assaut.
Pierre. Ah! j'oubliais. Encore un mot : c'est essentiel. Mes
amis, dans ce siècle d'égoisme, le monde est méfiant; et les intentions les plus pures sont souvent mal interprétées. Paul, plaidez pour le bois; Jean, défendez le beurre, et moi je me voue au cochon local. Il est bon de prévenir les soupçons malveillants.
Padl et Jesn (en sortant). Par ma Toi! voilà un habile homme !
Conseil des Ëehevins.
Paul. Mes chers collègues, il entre tous les jours des masses de bois à Paris, ce qui en Tait sortir des masses de numéraire. De ce train, nous sommes tous ruinés en trois ans, et que deviendra le pauvre peuple? (Bravo!) Prohibons le bois étranger. — Ce n'est pas pour moi que je parle, car de lonl le bois que je possède, on ne ferait pas un cure-dent. Je suis donc parfaitement désintéresse dans la question. (Bien, bien!) Mais voici Pierre qui a un parc, il assurera le ehauffageà dos concitoyens, qui ne seront plus sous la dépendance des charbonniers de l'Yonne. Avce vous jamais songé au danger que nous courons de mourir de froid, s'il prenait fantaisie aux propriétaires des forêts étrangères de ne plus porter du bois à Paris? Prohibons donc le bois. Par là nous préviendrons l'épuisement de notre numéraire, nous créerons l'industrie bûcheronne, et nous ouvrirons à nos ouvriers une nouvelle source de travail et de salaires. (Applaudissements.)
Jean. J'appuie la proposition si philanthropique, et surtout si désintéressée, ainsi qu'il le disait lui-même, de l'honorable préopinanl. M est temps que nous arrêtions cet insolent laisterpasser, qui a amené sur noire marché une concurrence effrénée, en sorte qu'il n'est pas une province un peu bien située, pour quelque production que ce soit, qui ne vienne nous eu inonder, nous la vendre à vil prix, et détruire le travail parisien. C'est à l'État à niveler les conditions de production par des droits sagement pondérés, à ne laisser entrer du dehors que ce qui j est plus cher qu'à Paris, et à nous sous-
traire ainsi à une lulie inégale. Comment, par exemple, veut-on que nous puissions faire du lait et du beurre à Paris, en présence de la Bretagne cl de la Normandie? Songez donc, messieurs, que les Bretons ont la terre meilleur marche, le foin plus k portée, la main-d'œuvre Ù des conditions plus avantageuses. Le bon sens ne dit-il pas qu'il faut égaliser les chances par un tarif d'octroi protecteur? Je demande que le droit sur le lail et le beurre soil porté à 1,000 p. "/„, cl plus s'il le faut. Le déjeuner du peuple eu sera un peu plus cher, mais aussi comme ses salaires vont hausser! Nous verrons s'élever des élablcs, des laiteries, se multiplier des barattes, et se fonder de nouvelles industries. — Ce n'est pas que j'aie le moindre intérêt à ma proposition. Je ne suis pas vacher, ni ne veux l'être. Je suisiml par le seul désir d'être utile aux classes laborieuses. { Mouvement d'adhésion.)
Pierre. Je suis heureui de voir dans cette assemblée des hommes d'Étal aussi purs, aussi éclairés, aussi dévoués aux intérêts du peuple. (Bruno,) J'admire leur abnégation, et je ne saurais mieux faire que d'imiter un si noble exemple. J'appuie leur motion, et j'y ajoute celle de prohiber les porcs du Poilou. Ce n'est pas que je veuille me faire porcher ni charcutier; en ce cas, ma conscience me ferait un devoir de m'abstenir. Mais n'esl-il pas honteux, messieurs, que nous soyons tributaires de ces paysaus poitevins, qui oui l'audace de venir, jusque sur notre propre marché, s'emparer d'un travail que nous pourrions faire nous-mêmes? qui, après nous avoir inondes de saucisses el de jambons, ne nous prennent peut-être rien en retour ? Eu tous cas, qui nous dit que la balance du commerce n'est pas en leur faveur et que nous ne sommes pas obligés de leur payer uue solde en argent? S'est-il pas clair que st l'industrie poitevine s'implantait à Paris, elle ouvrirait des débouchés assurés au travail parisien? — Et puis, messieurs, u'est-il pas fort possible, comme le disait si bien M. Lesliboudois, que nous achetions le salé poitevin, non pas avec nos revenus, mais avec nos capitaux? Où cela nous mènerait-il? Se souffrons donc pas que des rivaux avides, cupides, perfides, viennent vendre ici les choses à bon marché, et nous mettre dans l'im possibilité de les
Taire nous-mêmes. Échevins, Paris nous a donué sa confiance, c'est à nous de la justifier, Le peuple est sans ouvrage, c'est à nous de lui en créer, et si le salé lui coule un peu plus cher, nous aurons du moins la conscience d'avoir sacrifié nos intérêts à ceux des masses, comme tout lion échevin doit faire. (Tonnerre d'applaudissements.)
Une voii. J'emends qu'on parle beaucoup du pauvre peuple, mais sous prétexte de lui donner du travail, on commence par lui enlever ce qui vaut mieux que le travail même, le bois, le beurre cl la soupe.
Pibrre, Paul cl Jeas. Aux voix ! aux voix ! à bas les utopistes, lés théoriciens, les généralisatcurs! Aux voix ! aux voix! (Les Irais prépositions sont admises.)
TROISIÈME TABLEAU
Vingt ans après.
Le vils. Père, décidez-vous, il faut quitter Paris. On n'y peut plus vivre. L'ouvrage manque et lout y est cher.
La père. Mon enfant, lu ne sais pas ce qu'il en coûte d'abandonner le lion qui nous a vus naître.
Le fils. Le pire do tout est d'y périr de misère.
Le père. Va, mon fils, cherche une terre plus hospitalière. Pour moi je ne m'éloignerai pas de celle fosse où sont descendus ta mère, tes frères el les sœurs. Il me tarde d'y trouver enfin auprès d'eux le repos qui m'a été refuse dans cette ville de désolation.
Le fils. Du courage, bon père, nous trouverons du travail à l'é:ranger, eo Poitou, en Normandie, en Bretagne. On dit que toute l'industrie de Paris se transporte peu à peu dans ces loinlaines contrées.
Le père. C'est bien naturel. Ne pouvant plus nous vendre du bois et des aliments, elles ont cessé d'en produireau delà de leurs besoins; ce qu'elles ont de temps el de capitaux disponibles, elles le consacrent à faire elles-mêmes ce que nous leur fournissions autrefois.
Le fils. De même qu'à Taris on cesse de faire de beaux meubles et de beaux vêlements, pour planter des arbres, élever des pores et des vaches. Quoique bien jeune, j'ai vu de vastes magasins, de somptueux quartiers, des quais animés sur ces bords de la Seine, envahis maintenant par des prés et des taillis.
Le père. Pendant que la province se couvre de villes, Paris se Tait campagne. Quelle affreuse révolution! El il a suffi de trois échevins égarés, aidés de l'ignorance publique, pour attirer sur nous cette terrible calamité.
Ls fils. Contez -moi celle histoire, mon père.
Le père. Elle est bien simple. Sous prétexte d'implanter à Paris trois industries nouvelles et de donner ainsi de l'aliment au travail des ouvriers, ces hommes firent proliiher le bois, le beurre et la viande. Ils s'arrogèrent le droit d'en approvisionner leurs concitoyens. Ces objets s'élevèrent d'abord à un prix exorbitant. Personne ne gagnait assez pour s'en procurer, et le petit nombre de ceux qui pouvaient en obtenir, y mettant tous leurs profils, étaient hors d'étal d'acheter aulre chose; loules les industries p.ir cette cause s'arrêtèrent a la fois, d'autant plus vite que les provinces n'offraient non plus aucuns débouchés. La misère, la mon, l'émigration commencèrent à dépeupler Paris.
Le fils. Et quand cela s'arrêlera-t-il î
Le père. Quand Paris sera devenu une forêt et une prairie.
Le fils. Les trois échevins doivent avoir fail une grande fortune?
Le pèhe. D'abord, ils réalisèrent d'énormes profils; mais à la longue ils ont été enveloppés dans la misère commune.
Le fils. Comment cela est-il possible!
Le père. Tu vois cette ruine, c'était un magnifique hôtel entouré d'un beau parc. Si Paris eût continué a progresser, maître Pierre en tirerait plus de rentes qu'il ne vaut aujourd'hui eQ capital.
Le fils. Comment cela se peut-il puisqu'il s'est débarrassé de la concurrence?
Le père. La concurrence pour vendre a disparu, mais la con-
currence pour acheter disparaît aussi tous les jours et continuera de disparaître jusqu'à ce pe Paris soit rase campagne et que le taillis de maître Pierre u'ail pas plus de valeur qu'une égale superficie de taillis dans la forêt de Bondy. C'est ainsi que le monopole, comme toute injustice, porte en lui-même son propre châtiment.
Le fils. Cela ne me semble pas bien clair, mais ce qui est inco nies table c'est la décadence de Paris. N'y a-t-ïl donc aucun moyen de renverser cette mesure inique que Pierre et ses collègues firent adopter il y a vingt ans?
Le père. Je vais te confier mon secret. Je reste à Paris pour cela; j'appellerai le peuple à mon aille. Il dépend de lui de replacer l'octroi sur ses anciennes bases, de le dégager de ce funeste principe qui s'y est enté dessus et y a végété comme un fungus parasite.
Le fils. Vous devez réussir dès le premier jour.
Le père. Ohl l'œuvre est au contraire <iifiicile et laborieuse. Pierre, Paul et Jean s'entendent à merveille. Ils sont prêts à tout plutôt que de laisser entrer le bois, le beurre cl la viande à Paris. Ils ont pour eux le peuple même qui voit clairement le travail que lui donnent les trois industries protégées, qui sait à combien de bûclierons et de vachers elles donnent de l'emploi, mais qui ne peut avoir une idée aussi précise du travail qui se développerait au grand air de la liberté.
Le fils. Si ce n'est que cela, vous l'éclairerez.
Le pèue. Enfant, à Ion âge on ne doute de rien. Si j'écris, le peuple ne lira pas; car, pour soutenir sa malheureuse existence, il n'a pas Irop lie toutes ses heures. Si je parle, les échevins me fermeront la bouche. Le peuple restera donc longtemps dans son funeste égarement; les partis politiques qui fondent leurs espérances sur ses passions s'occuperont moins de dissiper ses préjugés que de les exploiter. J'aurai donc à la fois sur les bras les puissants du jour, le peuple et les partis. Oh! je vois un orage effroyable prêt à fondre sur la tête de l'audacieux qui osera s'élever contre une iniquité si enracinée dans le pays.
Le fils. Vous aurez pour vous la justice et la vérité. ; Le pèse. Et ils auront pour eui la force et la calomnie.
Encore, si j'étais jeune! mais l'Age et la souffrance ont épuisé mes forces.
Le fils. Eh bien, père, ce qui vous en reste, consacrez-le au service de la patrie. Commencez cette œuvre d ' affranchisse m en l et laissez-moi pour héritage le soin de l'achever.
QUATRIÈME TABLEAU
L'agitation.
Jacques Bonuouke. Parisiens, demandons fa réforme de l'octroi; qu'il soit rendu à sa première destination. Que tout citoyen soit libre d'acheter du bois, du beurre et de la viande où bon lui semble.
Le peuple. Vive, vive la liberté!
Pieere. Parisiens, ne vous laissez pas séduire à ce mot Que vous importe la liberté d'acheter si vous n'en avez pas les moyens! Et comment en aurez-vous les moyens si l'ouvrage vous manque? Paris peut-il produire du bois à aussi bon marché que la forêt de lïondy? de la viande à aussi bas prix que le Poitou? du beurre à d'aussi bonnes conditions que la Normandie? Si vous ouvrez la porte à deux battants à ces produits rivaux, que deviendront les vachers, les bûcherons et les charcutiers? Ils ne peuvent se passer de protection.
Le peuple. Vive, vive la protection I
Jacques. La protection ! mais vous protége-l-on, vous, ouvriers? Ne vous faites-vous pas concurrence les uns aux autres? Que les marchands de bois souffrent donc la concurrence à leur tour! Ils n'ont pas le droit d'élever par la lot le prix de leur bois, à moins qu'ils n'élèvent aussi, par la loi, le taux des salaires. N'éles-vous plus ce peuple amant de l'égalité ?
Le peuple. Vive, vive I'écalité !
Pierre. N'écoutez pas ce factieux, nous avons élevé le prix du bois, de la viande et du beurre, c'est vrai; mais c'est pour pouvoir donner de bons salaires aux ouvriers. Nous sommes mus par la charité.
Le peuple. Vive, vive la chamté !
Jacques. Faites servir l'octroi, si vous pouvez, à hausser les
salaires, ou ne le faites pas servir à renchérir les produits. Les Parisiens ne demandent pas la charité, mais la justice. Le peuple. Vive, vive la justice!
Pierre. C'est précisément la cherté des produits qui amènera par ricochet la cherté des salaires.
Le peuple. Vive, vive la cherté!
Jacques. Si le beurre est cher, ce n'est pas parce que vous payez chèrement les ouvriers ; ce n'est pas même que vous fassiez de grands profils, c'est uniquement parce que Paris est mal placé pour cette industrie, parce que vous avez voulu qu'on fît à la ville ce qu'on doit faire à la campagne, el à la campagne ce qui se faisait à la ville. Le peuple n'a pas plus de travail, seulement il travaille a autre chose. 11 n'a pas plus de salaires, seulement il n'achète plus les choses à aussi bon marché.
Le peuple. Vive, vive le bon marché!
Pierre. Cet homme vous séduit par ses belles phrases. Posons ta question dans toute sa simplicité. N'esl-ii pas vrai que si nous admettons le beurre, le bois, la viande, nous en serons inondés, nous périrons de pléthore? Il n'y a donc d'autre moyen, pour nous préserver de cette invasion de nouvelle espèce, que de lui fermer la porte, et pour maintenir le prix des choses que d'en occasionner artificiellement la rareté.
Quelques vois fort rares. Vive, vive la rareté !
Jacques. Posons la question dans toute sa vérité. Entre tous les Parisiens, on ne peut partager que ce qu'il y a dans Paris; s'il y a moins de bois, de viande, de beurre, la part de chacun sera plus petite. Or il y en aura moins si nous les repoussons, que si nous les laissons entrer. Parisiens, il ne peut y avoir abondance pour chacun qu'autant qu'il y a abondance générale.
Le peuple. Vive, vive I'abondakce!
Pierre. Cet homme a beau dire, il ne vous prouvera pas que vous soyez intéressés a subir une concurrence effrénée.
Le peuple. A bas, a bas la concurrence !
Jacques. Cet homme a beau déclamer, il ne vous fera pas goûter les douceurs de la restriction.
Le peuple. A bas, à bas la restriction!
Pierre. Et moi je déclare que si l'on prive les pauvres vachers et porchers de leur gagne-pain, si on les sacrifie à des théories, je ne réponds plus de l'ordre public. Ouvriers , méfiez-vous de cet homme. C'est un agent de la perfide Normandie, il va Chercher ses inspirations à l'étranger. C'est un traître, il faut le pendre.
Le peuple garde le silenec.
Jacques. Parisiens, tout ce que je dis aujourd'hui, je le disais il y a vingt ans lorsque Pierre s'avisa d'exploiter l'octroi à son profit et à voire préjudice. Je ne suis donc pas un agent des Normands. Pendez-moi si vous voulez , mais cela n'empêchera pas l'oppression d'être oppression ; amis, ce n'est ni Jacques ni Pierre qu'il faut tuer, mais la liberté si elle vous Tait peur, ou la restriction si elle vous fait mal.
Lb peuple. Ne pendons personne et affranchissons tout le monde.
— Qu'est-ce que la restriction?
— C'est une prohibition partielle.
— Qu'est-ce que la prohibition ?
— C'est une restriction absolue.
— En sorte que ce que l'on dit de l'une est vrai de l'autre?
— Oui, sauf le degré. Il y a entre elles le même rapport qu'entre l'arc de cercle et le cercle.
— Donc, si la prohibition est mauvaise, la restriction ne saurait être bonne?
— Pas plus que l'arc ne peut être droit si le cercle est courbe.
— Quel est lo nom commun à la restriction et à la prohibition?
— Protection.
— Quel est l'effet définitif de la protection?
— D'exiger des hommes an plat grand Iramiff pour an mlmt résultat.
— Pourquoi les hommes sont-ils si attachés au régime prolecteur ?
— Parco que la liberté devant amener un même résultat pour an moindre travail, cette diminution apparente de travail les effraye.
— Pourquoi dites-vous apparente?
— Parce que tout travail épargné peut être consacré à outre
— A quelle autre chose?
— C'est ce qui ne peut êlre précisé et n'a pas besoin de l'être.
— Pourquoi?
— Parce que, si la somme des satisfactions de la France actuelle pouvait être acquise avec une diminution d'un dixième sur la somme de son travail, nul ne peut préciser quelles salis factions nouvelles elle voudrait se procurer avec le travail resté disponible. L'un voudrait être mieux vëiu, l'autre mieux nourri, celui-ci mieux instruit, celui-là plus amusé.
— Expliquez-moi le mécanisme et les effets de la protection.
— La chose n'est pas aisée. Avant d'aborder le cas compliqué, il faudrait l'étudier dans le cas le plus simple.
— Prenez le cas le plus simple que vous voudrez.
— Vous rappelez-vous comment s'y prit Robinson, n'ayant pas de scie, pour faire une planche?
— Oui, il abattit un arbre, et puis avec sa hache taillant la lige à droite' et à gauche, il la réduisit à l'épaisseur d'un madrier.
— Et cela lui donna bien du travail ï
— Quinze Jours pleins.
— Et pendant ce temps de quoi vécut-il ?
— De ses provisions.
— Et qu'avinl-il à la hache?
— Elle en fut tout éraoussée.
— Fort bien. Mais vous ne savez peut-être pas ceci : au moment de donner le premier coup de hache, Robinson aperçut une planche jetée par le flot sur le rivage.
— Oh! l'heureux à-propos! 11 courut la ramasser?
— Ce fut son premier mouvement ; mais il s'arrêta, raisonnant ainsi :
< Si je vais chercher celle planche, il ne m'en coûtera que la fatigue de la porter, ic lemps de descendre et rcmonlcr la falaise.
< Hais si je fais une planche avec ma hache, d'abord je me procurerai du travail pour quinze jours, ensuite j'userai ma hache, ce qui me fournira l'occasion de la réparer, el je dévorerai mes provisions, troisième source de travail, puisqu'il faudra les remplacer. Or, le travail c'est la richesse. 11 est clair que je me ruinerais en allant ramasser la planche naufragée. Il m'importe de protéger mon travail personnel, et même, à pré sent que j'y songe, je puis me créer un travail additionnel, en allant repousser du pied cette planche dans la mer ! >
— Mais ce raisonnement était absurde I
— Soit. Ce n'en est pas moins celui que fait toute nation qui se protège par la prohibition. Elle repousse la planche qui lui est offerte eu échange d'un petit travail, aQu de se donner un travail plus grand. Il n'y a pas jusqu'au travail du douanier dans lequel elle ne voie un gain. Il est représenté par la peine que se donna Robiuson pour aller rendre aux flots le présent qu'ils voulaient lui faire. Considérez la nation comme un être collectif, et vous ne trouverez pas entre son raisonnement et celui de Robinson un atome de différence.
— Robinson ne voyait-il pas que le temps épargne il le pouvait consacrer à faire autre chose?
— Quelle autre chose?
— Tant qu'on a devant soi des besoins et du temps, on a toujours quelque chose a faire. Je ne suis pas tenu de préciser le travail qu'il pouvait entreprendre.
— Je précise bien celui qui lui aurait échappé.
— Et moi je soutiens que Robinson, par un aveuglement incroyable, confondait le travail avec son résultat, le but avec les moyens et je vais vous le prouver...
— Je vous en dispense. Toujours est-il que voilà le système restrictif ou prohibitif dans sa plus simple expression. S'il vous parait absurde sous celte forme, c'est que les deux qualités de
producteur et de consommateur se confondent ici dans le mime individu.
— Passez donc à un exemple plus compliqué.
— Volontiers. — A quelque temps de là, Robinson ayant rencontré Vendredi, ils se lièrent et se mirent à travailler en commun. Le malin, ils chassaient pendant six heures, et rapportaient quatre paniers de gibier. Le soir ils jardinaient six heures, et obtenaient quatre paniers de légumes.
Un jour une pirogue aborda l'Jïe du Désespoir. Un bel étranger en descendit et fut admis à la table de nos deux solitaires. Il goûta et vanta beaucoup les produits du jardin, et avant de prendre congé do ses hôtes, il leur tint ce langage :
i Généreux insulaires, j'habite une terre beaucoup plus giboyeuse que celle-ci, mais où l'horticulture est inconnue. Il me sera facile de vous apporter tous les soirs quatre paniers da gibier, si vous voulez me céder seulement deux paniers de légumes. >
A ces mois, Robinson et Vendredi s'éloignèrent pour tenir conseil, et le débat qu'ils eurent est trop intéressant pour que je ne le rapporte pas ici in extento.
Vendredi. — Ami, que t'en semble?
Robinson. — Si nous acceptons, nous sommes ruinés.
V. — Qu'importe, si nous avons le gibier
R. — Théorie! 11 ne sera pas le produit de notre travail.
V. — Si fait, morbleu, puisque pour l'avoir il faudra donner des légumes !
R. — Alors que gagnerons-nous?
■y. — Les quatre paniers de gibier nous coûtaient six heures de travail. L'étranger nous les donne contre deux paniers de légumes qui ne nous prennent que trois heures. — C'est donc trois heures qui restent à notre disposition.
R. — Dis donc, qui sont soustraites à notre activité. C'est là précisément notre perte. Le travail c'eit la rhhetse, et si nous
perdons un quart de noire temps, nous serons d'un quart moins riches.
V. — Ami, tu fais une méprise énorme. Même gibier, mêmes légumes, cl, par-dessus le marché, trois heures disponibles, c'est du progrès, ou il n'y en a pas en ce monde.
R. — Généralitél que ferons-nous de ces trois heures?
V. — Nous ferons autre chose
R. — Ah! je l'y prends. Tu ne peus rien préciser. Autre chose, autre chose, c'est bientôt dit.
V. — Nous pécherons, nous embellirons noire case, nous lirons la Bible.
R. — Utopie ! Est-il bien certain que nous ferons ceci plutôt que cela?
V. — Eh bien, si les besoins nous font défaut, nous nous reposerons. S' est- ce rien que le repos?
lt. — Siais quand on se repose on meurt de faim.
V. — Ami, lu es dans un cercle vicieux. Je parle d'un repos qui ne retranche rien sur notre gibier ni sur nos légumes. Tu oublies toujours qu'au moyeu de notre commerce avec l'étranger, neuf heures de travail nous donneront autant de provisions qu'aujourd'hui douze.
R. — On voit bien que tu n'as pas été élevé en Europe. Tu n'as peut-être jamais lu le Moniteur industriel? Il t'aurait appris ceci : • Tout temps épargné est une perte sèche. Ce n'est pas de manger qui importe, c'est de travailler. Tout ce que nous consommons, si ce n'est pas le produit direct de notre travail, ne compte pas. Veux-tu savoir si lu es riche ? Ne regarde pas à tes sali h lac lis, mais à ta peine. > Voilà ce que le Moniteur industriel t'aurait appris. Pour moi, qui ne suis pas un théoricien, je ne vois que la perte de notre chasse.
V. — Voyons; j'attends encore une bonne raison
R. — Je suppose que l'étranger apprenne à cultiver un jardin, et que son île soit plus fertile que la nôtre. Vois-tu la conséquence?
V. — Oui. Nos relations avec l'étranger cesseront. Il ne nous prendra plus de légumes puisqu'il en aura chez lui avec moins de peine. Il ne nous portera plus de gibier, puisque nous n'aurons rien à lui donner en échange, et nous serons justement alors comme tu veux que nous soyons aujourd'hui.
R. — Sauvage imprévoyant ! Tu no vois pas qu'après avoir tué notre chasse en nous inondant de gibier, il luera noire jardinage en nous inondant de légumes?
V. — Mais ce ne sera jamais qu'autant que nous lui donnerons autre chose, c'est-à-dire que nous trouverons antre chose à produire avec économie de travail pour nous.
R. — Aube chose, autre chose ! Tu eu viens toujours là. Tu es dans le vague, ami Vendredi; il n'y a rien de pratique daus tes
La lutte se prolongea longtemps et laissa chacun, ainsi qu'il arrive souvent, dans sa conviction. Cependant, Robinson ayant sur Vendredi un grand ascendant, son avis prévalut, et quand l'étranger vint chercher la réponse, Robinson lui dit :
< Etranger, pour que votre proposition soit acceptée, il faudrait que nous Tussions bien sûrs de deux choses :
i La première, que votre île n'est pas plus giboyeuse que la nôtre ; car nous ne voulons lutter qu'à armes égales.
t La seconde, que vous perdrez au marché. Car, comme dans tout échange il y a nécessairement un gagnant et un perdant, nous serions dupes si vous ne réliez pas. .— Qu'avez-vous à dire?
i — Rien, dit l'étranger, i Et ayant éclaté de rire, il regagna sa pirogue.
— Le coule ne serait pas mal, si Robinson n'était pas si absurde.
— Il ne l'est pas plus que le comité de la rue Hauteville.
— Oh ! c'est bien différent. Vous supposez tantôt un homme seul, tantôt, ce qui revient au même, deux hommes vivant en communauté. Ce n'est pas là notre monde; la séparation des occupations, l'intervention des négociants et du numéraire changent bien la question.
— Cela complique en effet les transactions, mais n'en change pas la nature.
— Quoi ! vous voulez comparer le commerce moderne à de simples trocs?
— Le commerce n'est qu'une multitude de trocs; la nature propre du troc est identique à la nature propre du commerce, commeunpelit travail est de même nature qu'un grand, comme la gravitation qui pousse un atome est de même nature que celle qui entraîne un monde.
— Ainsi, selon vous, ces raisonnements si faux dans la bouche de Robinson ne le sont pas moins dans la bouche de nos prolcclionistes?
— Non; seulement l'erreur s'y cache mieux sous la complication des circoustances.
— Eh bien ! arrivez donc à un exemple pris dans l'ordre actuel des faits.
— Soît; en France, vu les exigences du climat et des habitudes, le drap est une chose utile. L'essentiel est-il d'en faire ou d'en atioir?
— Belle question ! Pour en avoir, il faut en faire.
— Ce n'est pas indispensable. Pour en avoir, il faut que quelqu'un le fasse, voilà qui est certain ; mais il n'est pas d'obligation que ce soit la personne ou le pays qui le consomme qni le produise. Vous n'avez pas fait celui qui vous habille si bien; la France n'a pas fait le café dont elle déjeune.
-- Mais j'ai acheté mon drap, et la France son café.
— Précisément, et avec quoi ?
— Avec de l'argent.
— Hais vous n'avez pas fait l'argent, ni la France non plus.
— Nous l'avons acheté.
— Avec quoi?
— Avec nos produits qui sont allés au Pérou.
-- C'est doue en réalité votre travail que vous échanger contre du drap, et le travail français qui s'est échangé contre du café.
— Assurément.
— Il n'est donc pas de nécessité rigoureuse de faire ce qu'on consomme?
— Non, si l'on fait nuire chose que l'on donne en échange.
— En d'autres termes, la France a deux moyens de se procurer une quantité donnée de drap. Le premier, c'est de le faire; le second, c'est de faire autre chose, et de (roquer celte autre chose à l'étranger conlre du drap. De ces deux moyens, quel est le meilleur?
— Je ne sais trop.
— N'est-ce pas celui qui, pour un travail déterminé, donne une plus grande quantité de drap?
— Il semble bien.
— El lequel vaut mieux pour une Dation, d'avoir le choix entre ces deux moyens ou que la loi lui en interdise un au risque de tomber justement sur le meilleur?
— Il me paraît qu'il vaut mieux pour elle avoir le choix, d'au ta ut qu'en ces matières elle choisit toujours bien.
— La loi qui prohibe le drap étranger décide donc que si la France veut avoir du drap, il faut qu'elle le fasse en nature, et qu'il lui est interdit de faire celte autre chose avec laquelle elle pourrait acheter du drap étranger?
— 11 est vrai.
— Et comme elle oblige à faire le drap et défend de faire l'autre chose, précisément parce que cette autre chose exigerait moins de travail (sans quoi elle n'aurait pas besoin de s'en mêler), elle décrète donc virtuellement que, par un travail déterminé, la France n'aura qu'un mètre de drap en le faisant, quand, pour le même travail, elle en aurait eu deux mètres en faisant l'autre chose.
■— Mais, pour Dieu! quelle autre chose?
— Eh! pour Dieu! qu'importe? Ayant le choix, elle ne fera nuire chose qu'autant qu'il y ait quelque autre chose à faire.
— C'est possible; mais je me préoccupe toujours de l'idée que l'étranger nous envoie du drap et ne nous prenne pas Vautre chose, auquel cas nous serions bien attrapés. En tous cas, voici l'objeciiou même à votre point de vue. Vous convenez que la France fera celle antre chose à échanger contre du drap, avec moins de travail que si elle eût fait le drap luimême?
— Sans doute.
— 11 y aura donc une certaine quantité de son travail frappée d'inertie?
— Oui, mais sans en être moins bien vêtue, petite circonstance qui fait toute la méprise. Robinson la perdait de vue; nos protectionisles ne la voient pas ou la dissimulent La planche naufragée frappait aussi d'inertie, pour quinze jours, le travail de Hobinson, en tant qu'appliqué à Taire une planche, mais sans l'en priver. Distinguez donc entre ces deux espèces de diminution de travail, celle qui a pour effet la privation, et celle qui a pour cause la satisfaction. Ces deux choses sont fort différentes, et si vous les assimilez, vous raisonnez comme Robinson. Dans les cas les plus compliqués, comme dans les plus simples, le sophisme consiste en ceci : Juger de l'utilité du travail par sa durée et son intensité, et non par ses résultats; et qui conduit à cette police économique : Réduire les résultait du travail dam le but d'en augmenter la durée et l'intensité.
IV. m PETIT ABHIil, PC LIMB ÉCMNCIBTE
Si l'on vous dit : Il n'y a point de principes absolus. La prohibition peut être mauvaise et la restriction bonne.
Répondez: La restriction prohibe tout ce qu'elle empêche d'entrer.
— Si l'on vous dit : L'agriculture est la mère nourricière du pays.
Répondez: Ce qui nourrit le pays, ce n'est précisément pis l'agriculture, mais le blé.
— Si l'on vous dit: La base de l'alimentation du peuple, c'est l'agriculture.
Répondez : La base de l'alimentation du peuple, c'est le blé. Voilà pourquoi une loi qui fait obtenir, par du travail agricole, deux hectolitres de blé, aux dépens de quatre hectolitres qu'aurait obtenus, sans elle, Un même travail industriel, loin d'être une loi d'alimentatioo, est une loi d'inanition.
— Si l'oa vous dit : La restriction à l'entrée du Ijlé étranger induit à plus de culture et par conséquent à plus de production intérieure.
Répondez : Elle induit à semer sur les roclics des montagnes et sur les sables de la mer. Traire une vache, et traire toujours, donne plus de tait; car qui peut dire le moment où on n'obtiendra plus une goutte? Hais la goutte coûte cher.
— Si l'on vous dit: Que le pain soit cher, et l'agriculteur devenu riche enrichira l'industriel.
Répondez: Le pain est cher quand il yen apeu.ee qui ne peut faire que des pauvres, ou si vous voulez, des riches affamés.
— Si l'on insiste disant : Quand le pain renchérit, les salaires s'élèvent.
Répondez en montrant, en avril 1847, les cinq sixièmes des ouvriers à l'aumône.
— Si l'on vous dit : Les profils des ouvriers doivent suivre h cherté de la subsistance.
Répondez : Cela revient à dire que, dans un navire sans provisions, tout le monde a autant de biscuit, qu'il y en ait ou qu'il n'y en ait pas.
— Si l'on vous dit : Il faut assurer un bon prix à celui qui vend du blé.
Répondez : Soit; mais alors il faut assurer un bon salaire à celui qui t'achète.
— Si l'on vous dittLes propriétaires qui font la loi ont élevé le prix du pain sans s'occuper des salaires, parce qu'ils savent que, quand le pain renchérit, les salaires haussent (oui naturellement.
Répondez : Sur ce principe, quand les ouvriers feront la loi, ne les blâmez pas, s'ils fixent un bon taux des salaires, sans s'occuper de protéger le blé, car ils savent que, si les salaires sont élevés, les subsistances renchérissent tout naturellement.
— Si l'on vous dit : Que laut-il donc faire ï Répondez : Être juste envers tout le monde.
— Si l'on vous dit : Il est essentiel qu'un grand pays ait l'industrie- du fer.
Répondez : Ce qui est plus essentiel, e'est que ce grand pays ait du fer.
— Si l'on vous dit : 11 est indispensable qu'un grand pays ail l'industrie du drap.
Répondez : Ce qui esl plus indispensable, c'est que, dans ce grand pays, les citoyens aient du drap.
— Si l'on vous dit i Le travail est la richesse. Répondez : C'est Taux.
Et par voie de développement, ajoutez: Une saignée n'est pas la santé ; et la preuve qu'elle n'est pas la santé, e'est qu'elle a pour but de la rendre.
— Si l'on vous dit: Forcer les hommes à labourer des roches et à tirer une once de fer d'un quintal de minerai, c'est accroître leur travail et par suite leur richesse.
Rëpoudez : Forcer les hommes à creuser des puits en leur interdisant l'eau de la rivière, c'est accroître leur travail inutile, mais non leur richesse.
— Si l'on vous dit : Le soleil donne sa chaleur et sa lumière sans rémunération.
Répondez : Tant mieux pour moi, il ne m'en coûte rien pour voir clair.
— Et si l'on vous réplique : L'industrie, en général, perd ce que vous auriez payé pour l'éclairage.
Riposlez : Non; car n'ayant rien payé au soleil, ce qu'il m'épargne me sert à payer des habits, des meubles et des bougies
— De même si l'on vous dit ; Ces coquins d'Anglais ont des capitaux amortis.
Répondez : Tari mieux pour nous, ils ne nous feront pas payer l'intérêt.
— SI l'on vous dit : Ces perGdes Anglais trouvent le fer et la bouille au même glle.
Répondez: Tant mieux pour nous, ils ne nous feront rien payer pour les rapprocher.
— Si l'on vous dit : Los Suisses ont de gras pâturages qui coûtent peu.
Répondez : L'avanlage est pour noift, car ils nous demanderont une moindre quantité de notre travail pour fournir des moteurs à notre agriculture et des aliments à nos estomacs.
— Si Ton vous dit : Les terres de Crimée n'ont pas de valeur et ne payent pas de taxes.
Répondez : Le profit est pour nous qui achetons du blé exempt de ces charges.
— Si l'on vous dit : Les serfs de Pologne travaillent san3 salaires.
Répondez : Le malheur est pour eux et le profit pour nous, puisque leur travail est déduit du prix du blé que leurs maîtres nous vendent.
— Enfin, si l'on vous dit : Les autres nations ont sur nous une foule d'avantages.
Répondez ; Par l'échange, elles sont bien forcées de nous y faire' participer.
— Si l'on vous dit : Avec la liberté, nous allons être inondés de pain, de bœuf à la mode, de bouille et de paletots.
Répondez : Nous n'aurons ni faim ni froid.
— Si l'on vous dit : Avec quoi payerons -no us ?
Répondez : Que cela ne vous inquiète pas. Si nous sommes inondés, c'est que nous aurons pu payer, et si nous ne pouvons payer, nous ne serons pas inondés.
— Si l'on vous dit : J'admettrais le libre échange si l'étranger, en nous portant un produit, nous en prenait un autre; mais il emportera notre numéraire.
Répondez : Le numéraire, pas plus que le café, ne pousse dans les champs de la Reauce , et ne sort des ateliers d'KL-
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beuf. Pour nous, payer l'étraDger avec du numéraire, c'est comme le payer avec du café.
— Si I'od vous dit : Mangez de la viande.
Répondez : Laissez-la entrer.
— Si l'on vous (lit, comme la Presse : Quand on n'a pas de quoi acheter do pain, il faut acheler do bœuf.
Répondez : Conseil aussi judicieux que celui de M. Vaulour à son locataire :
— Si l'on vous dit, comme la Presse : I.'Élal doit enseigner au peuple pourquoi el comment il faut manger du bœuf.
Répondez : Que l'Élat laisse seulement entrer le bœuf, et quant à le manger, le peuple le plus civilisé du monde est assez grand garçon pour l'apprendre sans maître.
— Si l'on vous dit : L'Étal doit tout savoir et prévoir pour diriger le peuple, et le peuple n'a qu'a se laisser diriger.
Répondez : Y a-t-il un Étal eu dehors du peuple el une prévoyance humaine eu dehors de l'humanité? Archimèdc aurait pu répéter tous les jours de sa vie : i Avec un levier et un point d'appui, je remuerai le monde, > qu'il ne l'aurait pas pour cela remué, faute de poiut d'appui et de levier. Le point d'appui de l'Étal, c'est la uaiiou, et rien de plus insensé que de fonder tani d'espérances sur l'État, c'est-à-dire de supposer la science el la prévoyance collectives, après avoir posé en fait l'imbécillité et l'imprévoyance individuelles.
— Si l'on vous dit: Mon Dieu! je ne demande pas de faveur, mais seulement uu droit sur le blé et la viaude qui compense les lourdes taxes auxquelles la France est assujettie; un simple petit droit égal à ce que ces taxes ajoutent au prix de revient de mon lié.
Répondez : Mille pardons, mais mot aussi je paye des taxes. Si donc la protection que vous vous votez à vous-même a cet effet de grever pour moi votre blé tout juste de votre quotepart aux taxes, votre doucereuse demande ne lend à rien moins qu'à établir entre nous cet arrangement par vous formulé.:
i Attendu que les charges publiques soul pesantes, moi, veudeur deblé, je ne payerai rien un toul, el Loi, mon voisin l'acheteur, tu payeras deux paris, savoir : la tienne et la mienne. > Marchand de blé, mon voisin, lu peux avoir pour loi la force; mais, à coup sur, tu n'as pas pour loi la raison.
— Si l'on vous dit : il est pourlant bien dur pour moi, qui paye des laies, de lutter sur mon propre marché avec l'étranger qui n'en paye pas.
Répondez :
1" D'abord, ce n'est pas noire marché, mais notre marché. Moi qui vis de blé et qui le paye, je dois être compte pour quelque chose.
2" Peu d'étrangers, par le temps qui court, sont exempts de taxes.
3° Si la taxe que vous votez vous rend, en routes, canaux, sécurité, etc., plus qu'elle ne vous coûte, vous n'êtes pas justifies de repousser, à mes dépens, la concurrence d'étrangers qui ne payent pas la taxe, mais n'ont pas non plus la sécurité, les routes, les canaux. Autant vaudrait dire : Je demande un droit compensateur, parce que j'ai de plus beaux habits, de plus forts chevaux, de meilleures charrues que le laboureur russe.
4> Si la taxe ne rend pas ce qu'elle coule, ne la volez pas.
5° Et en définitive, après avoir volé la taxe, vous plaît-il de vous y soustraire? Imaginez un système qui la rejette sur l'étranger. Mais le tarif fait retomber votre quote-part sur moi qui ai déjà bien assez de la mienne.
— Si l'on vous dit : Chez les Russes, la liberté du commerça est nécessaire pour échanger kitrs produit! avec avantage. (Opinion de M. Thiers dans les bureaux, avril 1 847.)
Répondez : La liberté est nécessaire partout cl par le même motif.
— Si l'on vous dit: Chaque pays a ses besoins. C'est d'après cela qu'i/ faut agir. (M. Thiers.)
Répondez : C'est d'après cela qu'i'i agit de Ini-mime quand on ne l'en empêche pas.
— Si l'on vous dit: Puisque nous n'avons pas de t61e6, il faut en permettre l'introduction. (M. Thiers.)
— 220 ~- Répondez : Grand merci.
— Si l'on vous dit : Il faut du fret à la marine marchande. Le défaut de chargement au retour faii {[ne notre marine ne peut lutter conire la marine étrangère. (M. Tliters.)
Répondez : Quand on veut tout faire chez soi, ou ne peut avoir de fret ni à l'allée ni au retour, il est aussi absurde de vouloir une marine avec le régime prohibitif qu'il le sérail de vouloir des charrettes là où ou aurait défendu tous transports.
— Si l'on vous dit : A supposer que la protection est injuste, tout s'est arrangé là-dessus; il y a des capitaux engagés, des droits acquis; ou ne peut sortir de là sans souffrance.
Répondez : Toute injustice profile à quelqu'un (excepté, peut-être, la restriction qui à la longue ne profile à personne) ; arguer du dérangement que la cessation de l'injustice occasionne à celui qui en profile, c'est dire qu'uue injustice, par cela seul qu'elle a existé un moment, doit être éternelle.
(ràppoet au koi.)
« Sire,
< Quand on voit ces hommes du libre n-linnge répandre audacieusement leur doctrine, soutenir que le droit d'acheter et de vendre est impliqué dans le droit de propriété (insolence que M. liillaull a relevée en vrai avocat), il est permis de concevoir de sérieuses alarmes sur le sort du travail national; car que feront les Français de leurs bras et de leur intelligence quand ils seront libres?
. t L'administration que vous avez honorée de votre confiance a dû se préoccuper d'une situation aussi grave, et chercher dans sa sagesse nue protection qu'on puisse substituer à celle qui parait compromise. Elle vous propose d'interdire a vos
FIDÈLES SUJETS I.'USAGE DE LA MAIN DROITE
« Sire, ne nous faites pas l'injure de penser que nous avons
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adopté légèrement une mesure qui, au premier aspect, peut paraître bizarre. 1,'élude approfondie du régime protecteur nous a révélé ce syllogisme, sur lequel il repose tout entier.
< Plus on travaille, plus on est riche;
i Plus on a de difficultés à vaincre, plus on travaille;
i Ergo, plus on a de difficultés à vaincre, plus on est riche.
i Qu'est-ce, eu effet, que la protection, sinon une application ingénieuse de ce raisonnement en forme, et si serré qu'il résisterait à la subtilité de M. Billault lui-même?
i Personnifions le pays. Considérons-le comme un être collectif aux trente millions de bouches, et, par une conséquence naturelle, aux soixante millions de bras. Le voilà qui fait une pendule qu'il prétend troquer en Belgique contre dix quintaux de fer. Mais nous lui disons : i Fais le fer toi-même. — Je ne * le puis, répond-il, cela me prendrait trop de temps, je n'en ■ ferais pas cinq quintaux pendant que je fais une pendule, i — Utopiste ! répliquons-nous, c'est pour cela même que nous i te défendons de faire la pendule et t'ordonnons de faire le < fer. Ne vois-tu pas que nous le créons du travail ? >
« Sire, il n'aura pas échappé à votre sagacité que c'est absolument comme si nous disions au pays : Travaille de la main gauche et non de la droite.
« Créer des obstacles pour fournir au travail l'occasion de se développer, tel est le principe de la restriction qui se meurt. C'est aussi le principe de la restriction qui va naître. Sire, réglementer ainsi, ce n'est pas innover, c'est persévérer.
< Quant à l'efficacité de la mesure, elle est incontestable. Il est malaisé, beaucoup plus malaisé qu'on ne pense, d'exécuter de la main gauche ce qu'on avait coutume de faire de la droite. Vous vous eu convaincrez, sire, si vous daignez condescendre à expérimenter notre système sur un acte qui vous soit familier, comme, par exemple, celui de brouiller des cartes. Nous pouvons donc nous llatter d'ouvrir au travail une carrière illimitée.
■ Quand les ouvriers de toutes sortes seront réduits à leur main gauche, représentons-nous, sire, le nombre immense qu'il en faudra pour faire face à l'ensemble de la consommation
actuelle, eu la supposant invariable, ce que noua faisons toujours quand nous comparons cnlre eu* des systèmes de production opposés, line demande si prodigieuse de maind'œuvre ne peut manquer de déterminer une hausse considéracle des salaires, et le paupérisme disparaîtra du pays comme par encliaulement.
• Sire, voire cœur paternel se réjouira de penser que les bienfaits de l'ordonnance s'étendront aussi sur celle inlcressanle portion de la grande famille dont le sort excite toute votre sollicilude. Quelle est la destinée des femmes en France? Le sexe le plus audacieux et le plus endurci aux fatigues les chasse insensiblement de toutes les carrières.
i Autrefois elles avaient la ressource des bureaux de loterie. Ils ont été fermés par une philanthropie impitoyable; et sous quel prétexte ï t Pour épargner, disait-elle, le denier du pauvre.» Hélas! le pauvre a-l-il jamais obtenu d'une pièce de monnaie «les jouissances aussi douces et aussi innocentes que celles que renfermait pour lui l'urne mystérieuse de la Fortune! Sevré de toutes les douceurs de la vie, quand il mettait, de quiniainc en quinzaine, le prix d'une journée de travail sur un quatêtiu sec, combien d'heures délicieuses n'iniroduisait-il pas au seiu de .sa famille '. L'espérance avait toujours sa plaee au foyer domestique. La mansarde se peuplait d'illusions : la femme se promettait d'éclipser ses voisines par l'éclat de sa mise, le fils se voyait tambour- major, la fille se sentait entraînée vers l'autel au bras de son fiancé.
C'est quelque cliose cncor que de foire un beau l'été I
t Oh ! la loterie, t'était la poésie du pauvre, et l'avons-nous laissée échapper 1
t La loterie défunte, quels moyens avons-nous de pourvoir nos prolégéesîLe tabac et la poste.
i Le tabac, a la bonne heure; il progresse, grâce au ciel et aux habitudes distinguées que d'augustes exemples ont su, fort habilement, faire prévaloir parmi notre élégante jeunesse.
t Mais la poste!... Nous n'en dirons rien, elle fera l'objet d'un rapport spécial.
i Sauf donc le labac, que rcsle-l-il à vos sujettes? Rien que la broderie, le tricot et la coulure, tristes ressources qu'une science barbare, la mécanique, restreint de plus en plus.
< Mais sitôt que voire ordonnance aura paru, sitôt que les mains droites seront coupées ou attachées, tout va changer de face. Vingt fois, trente fois plus de brodeuses, iisseuses et repasseuses, lingères, couturières et chemisières ne suffiront pas à la consommation (honni soit qui mal y pense) du royaume, toujours en la supposant invariable, selon notre manière do raisonner.
i II est vrai que cette supposition pourra être contestée par de froids théoriciens, car les robes seront plus chères et les chemises aussi. Autant ils en disent du fer que la France tire de nos mines comparé à celui qu'elle pourrait vendanger sur nos coteaux. Cet argument n'est donc pas plus recevablc contre la gancherie que contre la protection, car cette cherté même est le résultat et le signe de l'excédant d'efforts et de travaux qui est justement la base sur laquelle, dans un cas comme dans l'autre, nous prétendons fonder la prospérité de la classe ouvrière.
t Oui, nous nous faisons un touchant tableau de la prospérité de l'industrie couturière. Quel mouvement! quelle activité! quelle vie ! Chaque robe occupera cent doigts au lieu de dix. Il n'y aura plus une jeune tille oisive, et nous n'avons pas besoin, sire, de signaler à votre perspicacité les conséquences morales de celte grande révolution. JNon-seuleuieni il y aura plus de filles occupées, mais chacune d'elles gagnera davantage, car elles ne pourront suffire a la demande, et si la concurrence se montre encore, ce ne sera plus entre les ouvrières qui font les robes, mais entre les belles dames qui les portent.
• Vous le voyez, sire, notre proposition n'est pas seulement conforme aux traditions économiques du gouvernement, elle est encore essentiellement morale et démocratique.
< Pour apprécier ses effets, supposons-la réalisée; transporlons-nous par la pensée dans l'avenir; imaginons le système on action depuis vingt ans. L'oisivelé est bannie du pays ; l'aisance et la concorde, le contentement et la moralité ont pénétré avec
le travail dans toutes les familles; plus de misère, plus de prostitution. La main gauche étant fort gauche à la besogne, l'ouvrage surabonde, et la rémunération est satisfaisante. Tout s'est arrangé là-dessus; les ateliers se sont peuplés en conséquence. N'est-il pas vrai, sire, que si, tout à coup, des utopistes venaient réclamer la liberté de la main droite, ils jetteraient l'alarme dans le pays? N'csl-il pas vrai que celle prétendue réforme bouleverserait toules les existences? Donc notre système est bon, quoiqu'on ne le pourrait détruire sans douleurs.
« Et cependant, nous avons le triste pressentiment qu'un jour il se formera (tant est grande la perversité humaine) une association pour la liberté des mains droites.
i II nous semble déjà entendre les libres dextérisles tenir, à la salle Montesquieu, ce langage :
t Peuple, tu le crois plus riche parce qu'on l'a ôté l'usage i d'uue main; tu ne vois que le surcroît de travail qui t'en i revient. Mais regarde donc aussi la cherté qui en résulte, le
< décaissement forcé de louteslcs consommations. Celte me-
0 sure n'a pas rendu plus abondante la source des salaires, le
1 capital. Les eaux qui coulent de ce grand réservoir sonl dirii gées vers d'autres canaux, leur volume n'est pas augmenté; I el le résultat définitif est, pour la nation en masse, une
0 déperdition de hien-ctre égale à tout ce que des millions de ■ mains droites peuvent produire de plus qu'un égal nombre
< de mains gauches. Donc, liguons-nous, et au prix de quel-
1 ques dérangements inévitables, conquérons le droit de trai vailler de toules mains. >
i Heureusement, sire, il se formera une association pour la défense du travail par la main gauche, et les sinistristes n'auront pas de peine à réduire à néant toutes ces généralités et idéalités, suppositions et abstractions, rêveries cl utopies. Ils n'auront qu'à exhumer le Moniteur industriel de 1846 : ils y trouveront, contre la liberté des échanges, des arguments tout faits qui pulvérisent si merveilleusement la liberté de la main droite, qu'il leur suffira de substituer un mot a l'autre.
i La ligue parisienne pour la liberté du commerce ne doutait t pas du concours des ouvriers. Mais les ouvriers ne sont plus
■ des hommes que l'on mène par le bout du nez. Ils ont les i jeux ouverts et ils savent mieux l'économie politique que nos
< professeurs palenitis... liberté du commerce, onl-ils répondu,
< nous enlèverait notre travail, cl le travail c'est notre pro-
< priété réelle, grande souveraine: avec le travail, avec beaucoup « de travail, le prix des marchandises n'est jamais inaccessible. t Mais sans travail, le pain ne coûlùt-il qu'un sou la livre, l'oui vrier est forcé de mourir de faim. Or, vos doctrines, au lieu
< d'augmenter la somme actuelle du travail en France, la
• diminueront, c'csl-à-direque vous nous réduirez à la misère, n (Numéro du 13 octobre 1846.)
» Quand il y a trop de mardi an dises à vendre, leur prix
< s'abaisse a la vérité; mais comme le salaire diminue quand
• la marchandise perd de sa valeur, il en résulte qu'au lieu i d'être en ét:it d'acheter, nous ne pouvons plus rien acheter, t C'est donc quand la marchandise est à vil prix que l'ouvrier i est le plus malheureux. • (Gauthier de Rumilly, Moniteur industriel du 17 novembre.)
t II ne sera pas mal que les sinistristes entremêlent quelques menaces dans leurs belles théories. En voici le modèle :
i Quoi! vouloir substituer le travail de la main droite à celui i de la main gauche et amener aiusi l'abaissement forcé, sinon i l'anéantissement du salaire, seule ressource de presque toute
■ la nation!
■ El cela au moment où des récolles incomplètes imposent t déjà de pénibles sacrifices à l'ouvrier, l'inquiètent sur son i avenir, le rendent plus accessible aux mauvais conseils et i prêt à sortir de celle conduite si sage qu'il a tenue jus- . qu'ici! •
< Nous avons la confiance, sire, que grâce à des raisonnements si savants, si la lutte s'engage, la main gauche en sortira victorieuse.
c Peut-être se formera-l-il aussi une association dans le but de rechercher si la main droite et la main gauche n'ont pas tort toutes deux cl s'il n'y a point entre elles une troisième main, afin de tout concilier.
i Après avoir peint les dextêristet comme séduits par la libé-
ralité apparente d'un principe dont l'expérience n'a pas encore vérifié l'exactitude, et les sinimristes eomme se cantonnant dans des positions acquises :
g Et l'on nie, dira-t-cllc, qu'il y ait un troisième parti à t prendre au milieu du conflit? et l'on ne voit pas que les ou- ■ ïi iers oui à se détendre à la fois et contre ceux qui ne veulent ( rien changer à la situation actuelle, parce qu'ils y trouvent i avantage, et contre ceux qui lèvent un bouleversement cco- ( uomique dont ils n'ont calculé ni l'étendue ni la portée? • (National du 16 octobre.)
i Nous ne voulons pourtant pas dissimuler à Votre Majesté, sire, que noire projet a uu côte vulnérable. On pourra nous dire ; Dans vingt ans, toutes les mains gauches seront aussi habiles que le sont maintenant les mains droites, et vous ne pourrez plus compter sur la gaucherie pour accroître le travail national.
< A cela, nous répondons que, selon de doctes médecins, la partie gauche du corps humain a une faiblesse naturelle loul à fait rassurante pour l'avenir du travail.
i Et, après tout, consentez, sire, à signer l'ordonnance, et un grand principe aura prévalu. Toute richesse provient de l'inteniité dtt (rarai7.il nous sera facile d'en étendre et varier les applications. P»ous décréterons, par exemple, qu'il ne sera plus permis de travailler qu'avec le pied. Cela n'est pas plus impossible (puisque cela s'cstvu) que d'extraire du fer des vases de laSeiuc. On a vu même des hommes écrire avec le dos. Vous voyez, sire, que les moyens d'accroître le travail national ne nous manqueront pas. En désespoir de cause, il nous resterait la ressource illimitée des amputations.
< Enfin, sire, si ce rapport u'élait destiné à ia publicité, nous appellerions votre attention sur la grande influence que tous les systèmes analogues à celui que nous vous soumettons sont de nature à donner aux hommes du pouvoir. Mais c'est une matière que nous nous réservons de traiter en conseil privé. »
XVII. DOamiTlOI I>IH I.H TUlVtlI
i De même qu'en temps île guerre on arrive à la domination par la supériorité des armes. peut-on, en temps de paix, arriver à la domination par la supériorité du travail? »
Celte question esi du plus haut intérêt à une époque où on ne parait pas mettre en doute que dans le champ de l'industrie, comme sur le champ de bataille, le plus fort Écrase le plus faible.
Pour qu'il en soit ainsi, il faut que l'on ait déeouverl entre le travail qui s'exerce sur les choses cl la violence qui s'exerce sur les hommes une triste et décourageante analogie; car, comment ces deux genres d'actions seraient-elles identiques dans leurs effets, si elles étaient opposées par leur nature?
Et s'il est vrai qu'en industrie comme en guerre, la domination est le résultat nécessaire de (a supériorité, qu 'avons-no us à nous occuper de progrès, d'économie sociale, puisque nous sommes dans un monde où tout a été arrangé de telle sorte par Ja Providence qu'un même effet, l'oppression, sort fatalement dea principes les plus opposés ?
A propos de la politique toute nouvelle où la liberté commerciale entraîne l'Angleterre, beaucoup de personnes font cette objection qui préoccupe, j'en conviens, les esprits les plus sincères : t L'Angleterre fait-elle autre chose que poursuivre le même but par un autre moyen? Vaspire-t-clle pas toujours à l'universelle suprématie? Sûre de la supériorité de ses capitaux et de son travail, n'appelle-t-elle pas la libre concurrence pour étouffer l'industrie du continent, régner en souveraine, et conquérir le privilège de nourrir et vêtir les peuples ruinés ?
Il me serait facile de démontrer que ces alarmes sont chimériques; que notre prétendue infériorité est de beaucoup exagérée; qu'il o'est aucune de nos grandes industries qui, nonseulement ne résiste, mais encore ne se développe sous l'action de la concurrence extérieure, et que son effet iufaillible est d'amener un accroissement de consommation générale capable d'absorber à la fois les produits du dehors et ceux du dedans.
Aujourd'hui je veux attaquer l'objection de front, fui laissant
loule sa force el tout l'avantage du terrain qu'elle a choisi. Mettant de coté les Anglais cl les Français, je reclie relierai, d'une manière générale, si, alors même que, par sa supériorité dans une branche d'industrie, un peuple vient à étouffer l'industrie similaire d'un autre peuple, celui-là a fait un pas vers la domination el celui-ci vers la dépendance; en d'autres termes, si tous deux ne gagnent pas dans l'opération, el si ce n'est pas le vaincu qui y gagne davantage.
Si l'on ne voit dans un produit que l'occasion d'un travail, il est certain que les alarmes des proleclionislos sont fondées. A ne considérer le fer, par exemple, que dans ses rapports avec les maîtres de forges, on pourrait craindre que la concurrence d'un pays où il serait un don gratuit de la nature u'éleignit les liauts fourneaux dans un autre pays où i! y aurait rareté de minerai el de combustible.
Mais est-ce là une vue complète du sujet? Le fer n'a-t-H de rapports qu'avec ceux qui le fonl? Esl-il étranger à ceux qui l'emploient? Sa destination définitive, unique, est-elle d'être produit? El, s'il est utile, non à cause du travail dont il est l'occasion, mats à raison des qualités qu'il possède, des nombreux services auxquels sa dureté, sa malléabilité le rendent propre, ne s'ensuii-il pas que l'étranger ne peut en réduire le prix, même au point d'en empêcher la production chez nous, sans nous faire plus de bien sous ce dernier rapport qu'il ne nous fait de mal sous le premier?
Qu'on veuille bien considérer qu'il est une foule de choses que les étrangers, par les avantages naturels dont ils sont entourés, nous empêchent de produire directement, et à l'égard desquelles nous sommes placés, en réalité, dans la position hypothétique que nous examinons quant au fer. Nous ne produisons chez nous ni le thé, ni le café, ni l'or, ni l'argent. Est-ce à dire que noire travail en masse en est diminué? Non; seulement, pour créer la contre-valeur de ces choses, pour les acquérir par voie d'échange, nous détachons de notre travail général une portion moins grande qu'il n'en faudrait pour les produire nous-mêmes. Il nous en reste plus à consacrer à d'autres satisfactions. Nous sommes plus riches, plus forts
d'autanl. Tout ce qu'a pu faire la rivalité extérieure, même dans ces cas où elle nous interdit d'une manière absolue une forme déterminée de travail, c'est de l'économiser, d'accroître notre puissance productive. Est-ce là, pour l'étranger, le chemin de la domination?
Si l'on trouvait en France une mine d'or, il ne s'ensuit pas que nous eussions intérêt à l'exploiter. Il est même certain que l'entreprise devrait être négligée si chaque once d'or ahsorbaii plus de noire travail qu'une once d'or achetée au Mexique avec du drap. En ce cas, il vaudrait mieux continuer à voir nos mines dans nos métiers. Ce qui est vrai de l'or l'est du fer.
L'illusion provient de ce qu'on ne voit pas une chose. C'est que la supériorité étrangère n'empêche jamais le travail national que sous une forme déterminée, et eu le rendant superflu sous celle forme, puisqu'il met à notre disposition le résultat même du travail ainsi anéanti. Si les hommes vivaient dans des cloches, sous une couche d'eau, et qu'ils dussent se pourvoir d'air par l'action de la pompe, il y aurait là une source immense de travail. Porter atteinte à ce travail, en laissant les hommes dans celle condition, ce serait leur infliger un effroyable dommage. Mais si le travail ne cesse que parce que la nécessité n'y est plus, parce que les hommes sont placés dans un autre milieu où l'air est mis, sans effort, en contact avec leurs poumons, alors la perte de ce travail n'est nullement regrellable, si ce n'est aux yeux de ceux qui s'obslinent à n'apprécier dans le travail que le travail même.
C'est là précisément celte nature de travail qu'anéantissent graduellement les machines, la liberlé commerciale, le progrès en tous genres; non le travail utile, mais le travail devenu superflu, surnuméraire, sans objet, sans résultat. Par contre, la protection le remet en œuvre ; elle nous replace sous la couche d'eau pour nous fournir l'occasion du pomper; elle nous force à demander l'or à uue mine nationale inaccessible, plutôt qu'à nos métiers nationaux. Tout son effet est dans ce mot : déperdition de forces.
On comprend que je parle ici des effets généraux, et non des froissements temporaires qu'occasionne le passage d'un mau- 1. 30
vais système à un bon. Un dérangement momentané accompagne nécessairement tout progrès. Ce peut être une raison pour adoucir la transition; ce n'en est pas une pour interdire systématiquement tout progrès, encore moins pour le méconnaître.
On nous représente l'industrie comme une lutte. Cela n'est pas vrai , ou cela n'est vrai que si l'on se borne à considérer chaque industrie dans ses effets sur une autre industrie similaire, en les isolant toutes deux, par la pensée, du reste de l'humanité. Mais il y a autre chose : il y a ses effets sur la consommation, sur le bien-être général.
Voilà pourquoi il n'est pas permis d'assimiler, comme on le fait, le travail à la guerre.
Dans la guerre, le plus fort accable le plus faible.
Dans le travail, le plus fort communique de la force au plu» faible. Cela détruit radicalement l'analogie.
Les Anglais ont beau être forts et habiles, avoir des capitaux énormes et amortis, disposer de deux grandes puissances de production , le fer cl le feu ; tout cela se traduit en ion marché du produit. Et qui gagne au bon marché du produit? Celai qui l'achète.
Il n'est pas en leur puissance d'anéantir d'une manière absolue une portion quelconque de notre travail. Tout ce qu'ils peuvent faire, c'est de le rendre superflu pour un résultat acquis, de donner l'air en infime temps qu'ils suppriment la pompe, d'accroître ainsi notre force disponible, et de rendre, chose remarquable, leur prétendue domination d'autant plus impossible que leur supériorité serait plus incontestable.
Ainsi nous arrivons, par une démonstration rigoureuse et consolante, à celte conclusion, que le travail et la violence, si opposés par leur nature, ne le sont pas moins, quoi qu'en disent proleclionistcs et socialistes, par leurs cffcls.
11 nous a suOl pour cela de distinguer entre du travail anéanti et du travail économisé :
Avoir moins de fer parce qu'on travaille moins , Ou avoir plus de fer quoiqu'on travaille moins, Ce sont choses plus que différentes; elles sont opposées.
Les protectiomstes les confondent, nous ne les confondons pas. Voilà font.
Qu'on se persuade bien une chose. Si les Anglais mettent en œuvre beaucoup d'activité, de travail, de capitaux, d'intelligence, de forces naturelles , ce n'est pas pour nos beaux yeux. C'est pour se donner à eux-mêmes beaucoup de satisfactions en échange de leurs produits. Ils veulent certainement recevoir au moins autant qu'ils donnent, et ili fabriquent chez eux h payement de ce qu'ils achètent ailleurs. Si donc ils nous inondent de leurs produits, c'est qu'ils entendent être inondés des noires. Dans ce cas, le meilleur moyen d'en avoir beaucoup pour nousmêmes, c'est d'être libres de choisir, pour l'acquisition, entre ces deux procédés : production immédiate, production médiate. Tout le machiavélisme britannique ne nous fera pas faire un mauvais choix.
Cessons donc d'assimiler puérilement la concurrence industrielle à la guerre; fausse assimilation qui tire tout ce qu'elle a de spécieux de ce qu'on isole deux industries rivales pour juger les effets de la concurrence. Sitôt qu'on fait entrer en ligne de compte l'effet produit sur le bien-être général, l'analogie disparaît.
Dans une bataille, celui qui est tué est bien tué, et l'armée est affaiblie d'autant. En iudustrie, une usine ne succombe qu'autant que l'ensemble du travail national remplace ce qu'elle produisait, avec un excédant. Imaginons un état de choses où, pour un homme resté sur le carreau, il en ressuscite deux pleins de force et de vigueur. S'il est une planète où les choses se passent ainsi, il faut convenir que la guerre s'y fait dans des conditions si différentes de ce que nous la voyons ici-bas, qu'elle n'en mérite pas même le nom.
Or c'est la le caractère distinetif de ce qu'on a nommé si mal à propos guerre industrielle.
Que les Belges et les Anglais baissent le prix de leur fer, s'ils le peuvent, qu'ils le baissent encore et toujours, jusqu'à l'anéantir. Ils peuvent bien par là éteindre un de nos hauts fourneaux, tuer un de nos soldats; mais je les défie d'empêcher qu'aussitôt et par une conséquence nécessaire de ce bon marché
lui-même, mille autres industries ne ressuscitent, ne se développent plus profitables que l'industrie mise hors de combat.
Concluons que la domination par le travail est impossible et contradictoire, puisque toute supériorité qui se manifeste chez un peuple se traduit en bon marché et n'aboutit qu'à communiquer de la force à tous les autres. Bannissons de l'économie politique toutes ces expressions empruntées au vocabulaire des batailles : Lutter à armes égales , vaincre , écraser, étouffer, être battu, invasion, tribut. Que signifient ces locutions? Pressei-les, et il n'en sort rien. Sous nous trompons, il en sort d'absurdes erreurs et de funestes préjugés. Ce sont ces mots qui arrêtent la Tusion des peuples, leur pacifique, universelle, indissoluble alliance, et le progrès de l'humanité !
CAPITAL ET RENTE
Je vais essayer du pénétrer la nature intime de ce qu'on nomme l'intérêt des capitaux, afin d'en prouver la légitimité et d'en expliquer la perpétuité.
Ceci paraîtra bizarre; mais il est certain que ce que je redoute, ce n'est pas d'être obscur, mais d'être trop clair. Je crains que le lecteur ue se laisse rebuter par une série de véritables tmismes. Comment éviter un tel écueil quaud on n'a à s'occuper que de faits connus de chacun par une expérience personnelle, familière, quotidienne?
Alors, me dira-t-on , à quoi bon cet écrit! Que sert d'expliquer ce que tout le monde sait?
Distinguons, s'il vous plaît. Une fois l'explication donnée, plus clic est claire et simple, plus elle semble superflue. Chacun est porté à s'écrier : < Je n'avais pas besoin qu'on résolût pour moi le problème. 1 C'est l'œuf de Colomb.
Mais ce problème si simple le paraîtrait peut-être beaucoup moins, si on se bornait à le poser. Je l'établis en ces termes: < Hondor prête aujourd'hui un instrument de travail qui sera anéanti dans quelques jours. Le capital n'en produira pas
moins intérêt à Momtor ou à ses héritiers pendant l'éternité tout entière. » Lecteur, la main sur la conscience, sentez-vous la solution au bord de vos lèvres?
Je u'ai pas le temps de recourir aux économistes. Autant que je puis le savoir, ils ne se sont guère occupés de scruter l'intérêt jusque dans sa raison d'être. On ne peut les en blâmer. A l'époque où ils écrivaient, l'intérêt n'était pas mis en question.
Il n'en est plus ainsi. Des hommes qui se disent et se croient beaucoup plus avancés que leur siècle ont organisé une propagande active contre le capital et la rente. Ils attaquent, non pas dans quelques applications abusives, mais en principe, la productivité des capitaux.
Un journal a été fondé pour servir de véhicule à celte propagande. 11 est dirigé par M. Proudhon et a, dit-on, une immense publicité. Le premier numéro de celle feuille contenait le manifeste électoral du Peuple. On y lit : t La productivité du capital, ce que le christianisme a condamné sous le nom d'usure, telle est la vraie cause de la misère, le vrai principe du prolétariat, l'éternel obstacle à l'établissement de la république. >
Un autre journal, la Huche populaire, après avoir dît d'excellentes choses sur le travail, ajoute : i Mais avant tout, il faut que l'exercice du travail soit libre, c'est-à-dire que le travail soit organisé de telle sorte qu'tf ne faille pas payer aux argentiers et aux patroos ou maîtres cette liberté du travail, ce droit du travail que mettent à si haut prix les exploiteurs d'hommes. >
La seule pensée que je relève ici, c'est celle exprimée dans les mots soulignés comme impliquant la négation de l'intérêt. Elle est, du reste, commentée par la suite de l'article.
Voici comment s'exprime le célèbre démocrate socialiste Thore :
i La révolution sera toujours a recommencer tant qu'on
s'attaquera seulement aux conséquences sans avoir la logique et le courage d'abolir le principe lui-même.
• Ce principe c'est le capilal, la fausse propriété, le revenu, la rente, l'usure que l'ancien régime faitpeser sur le travail.
i Le jour — il y a bien longtemps — où les aristocrates ont inventé celte iucroyable fiction: — Que le capital avait la vertu de te reproduire tout aeui, — les travailleurs ont été à la merci des oisifs.
■ Esl-ce qu'au bout d'un an vous trouverez un écu de cent sous de plus dans un sac de cent francs?
t Est-ce qu'au bout de quatorze ans vos écus ont doublé dans le sac?
« Est-ce qu'une œuvre d'art ou d'industrie en produit une autre au bout de quatorze ans?
i Commençons donc par l'anéantissement de celle fiction funeste. >
Ici je ne discute ni ne réfute; je cite, pour établir que la productivité du capital est considérée, par un grand nombre de personnes, comme un principe faux, funeste et inique, liais qu'ai-je besoin de cita lions 1 N'esl-ce pas un fait bien connu que le peuple attribue ses souffrances à ce qu'il appelle Yezploitatîm de l'homme par V homme? Et celle locution : — Tyrannie du capital, — n'esl-elle pas devenue proverbiale?
Il ne peut pas exister un homme au monde, ce me semble, qui ne comprenne toute la gravité de cette question :
i L'intérêt du capital cst-il naturel, juste, légitime et aussi utile à celui qui le paye qu'à celui qui le perçoit? >
On répond : Non; moi je dis : Oui. Nous différons du tout au tout sur la solution, mais il est une chose sur laquelle nous ne pouvons différer, c'esl le danger de faire accepter par l'opinion la fausse solution, quelle qu'elle soit.
Encore, si l'erreur est de mon côlé, le mal n'est pas trèsgrand. 11 en faudra conclure que je no comprends rien aux vrais
intérêts des masses, à la marche du progrès hn main, et que lotis mes raisonnements sont autant de grains de sable qui n'arrêteront certes pas le char de la révolution.
Mais si MM. Proudhon et Thoré se trompent, il s'ensuil qu'ils égarent le peuple, qu'ils lui montrent le mal là où il n'est pas, qu'ils donnent une fausse direction à ses idées, à ses antipathies, à ses haines et à ses coups; il s'ensuit que le peuple égaré se précipite dans une lutte horrible et absurde oit la victoire lui serait plus funeste que la défaite , puisque, dans celle hypothèse, te qu'il poursuit, c'est la réalisation du mal universel, la dcslruciion de tous ses moyens d'affranchissement, la consommation de sa propre misère.
l"esl ce que reconnaissait H. Proudhon avec une entière bonne loi. « La pierre fondamentale de mon système, me disaitil, c'est la gratuité du crédit. Si je me trompe là-dessus, le socialisme est un vaiu réve. > J'ajoute : C'est un réve pendant lequel le peuple se déchire lui-même; faudra-l-il s'étonner s'il se trouve tout meurtri cl tout sanglant au réveil î
En voilà assez pour ma justification, si dans le cours du débat je me suis laissé euirainer à quelques trivialités cl à quelques longueurs.
Je m'adresse ici aux ouvriers de Paris, particulièrement à ceux qui se sonl rangés sous la bannière de la démocratie sacialitte.
Je vais traiter ces dettjc questions
I" Est-il conforme à la nature -<<s et à la justice que
le capital produise une renie?
2" Est-il conforme à la nainr i-s et à la justice que
la rente du capital soit pcrpéin
Les ouvriers de Paris voudront bien reconnaître qu'on ne saurait agiter un sujet plus important.
Depuis le commencement du inonde, il avait clé reconnu, du moins en Tait, que le capital devait produire un intérêt.
Dans ces derniers temps, on aliirme que c'est préci seine ni là l'erreur sociale qui est la cause du paupérisme et de l'inégalité.
Il est donc bien essentiel de savoir à quoi s'en tenir.
Car si le prélèvement d'un intérêt au profil du capital estime iniquité, c'est à bon droit que les travailleurs se soulèvent contre l'ordre social actuel; et on a beau leur dire qu'ils ne doivent avoir recours qu'ans moyens légaux et pacifiques, c'est là une recommandation hypocrite. Quand il j a d'un côté un homme fort, pauvre et volé, cl de l'autre un homme faible, riche el voleur, il est assez singulier qu'on dise au premier, avec l'espoir de le persuader : t Attends que ton oppresseur renonce volontairement à l'oppression ou qu'elle cesse d'elle-même. * Cela ne peut pas Être, et ceux qui enseignent que le capital est stérile par nature doivent savoir qu'ils provoquent une lutte terrible et immédiate.
Si au contraire l'intérêt du capital est naturel, légitime, conforme au bien général, aussi favorable à l'emprunteur qu'au préteur, les pnblicistcs qui le nient, les tribuns qui exploitent cette prétendue plaie sociale, conduisent les ouvriers à une lutte insensée, injuste, qui ne peut avoir d'autre issue que le malheur de tous.
En définitive, on arme le travail contre le capital. Tant mieux si ces deux puissances sont antagoniques! et que la lutte soit bientôt finie. Mais si elles sont harmoniques, la lutte est le plus grand des maux qu'on puisse infliger à la société.
Vous voyez donc bien, ouvriers, qu'il n'y a pas de question plus importante que celle-ci : ■ La rente du capital est-elle ou non légitime ? ■ Dans le premier cas, vous devez renoncer immédiatement à la lutte vers laquelle on vous pousse; dans le second, vous devez la mener vivement et jusqu'au bout
Productivité du capital; perpétuité de la rente. Cesqucstions sont difficiles à traiter. Je m'efforcerai d'être clair. Pour cela
j'aurai recours à l'exemple plus qu'à la démonstration, ou plutôt je mettrai la démonstration dans l'exemple.
Je commence par convenir qu'à la première vue il doit vous paraître singulier que le capital prétende à une rémunération et surtout à une rémunération perpétuelle.
Vous devez vous dire: Voilà deux hommes. L'un travaille soir et malin, d'un boni d'année à l'autre ci, s'il a consommé tout ce qu'il a gagné, fût-ce par force majeure, il reste pauvre. Quand vieoi la Sainl-Svlvestrc, il ne se trouve pas plus avancé qu'au premier de Tau et sa seule perspective est de recommencer. L'antre ne fait rien de ses bras ni de son intelligence; du moins, s'il s'en sert, c'est pour son plaisir, il lui est loisible de n'en rien faire, car il a une renie. Il ne travaille pas; et cependant il vil bien, tout lui arrive en abondance, mets délicats, meubles somptueux, élégants équipages, c'est-à-dire qu'il détruit chaque jour des choses que les travailleurs ont dû produire à la sueur de leur front, car ces choses ne se sont pas faites d'elles-mêmes, et, quant à lui, il u'y a pas mis les mains. C'est nous, travailleurs, qui avons fait germer ce blé, verni ces meubles, tissé ces tapis; ce sont nos femmes cl nos filles qui ont filé, découpé, cousu, brodé ces étoffes. Nous travaillons donc pour lui et pour nous; pour lui d'abord, et pour nous s'il en reste. Mais voici quelque chose de plus fort : si le premier de ces deux hommes, le travailleur, consomme dans l'année ce qu'on lui a laissé de profit dans l'année, il en est toujours au point de départ, et sa destinée le condamne à tourner sans cesse dans un cercle éternel et monotone de fatigues. Le travail n'est donc rémunéré qu'une fois. Mais si le second , le rentier, consomme dans l'année sa rente de l'année, il a, l'année d'après, et les années suivantes, et pendant l'éternité entière, une rente toujours égale, intarissable, perpétuelle. Le capital est donc rémunéré non pas une fois ou deux fois, mais un nombre indéfini de fois ! En sorte qu'au bout de cent ans, la famille qui a placé vingt mille francs à 5 pour 0/0 aura louché cent mille francs, ce qui ne l'empêchera pas d'en toucher encore cent mille dans le siècle suivant. En d'autres termes, pour vingt mille francs qui représentent son travail, elle aura pré-
levé, en deux siècles, une valeur décuple sur le travail d'autrui. N'y a-l-il pas dans cet ordre social un vice monstrueux à réformer? Ce u'em pas lout encore. S'il plait à celle famille de restreindre quelque peu ses jouissances, de ne dépenser, par exemple, que neufcenls francs au lieu de raille, sans aucun travail, sans autre peine que celle de placer cent francs par an, elle peut accroître son capital et sa renie dans une progression si rapide qu'elle sera bientôt en mesure de consommer autant que cent familles d'ouvriers laborieux. Tout cela ne dénotet-il pas que la société actuelle porte dans son sein un cancer hideux qu'il faut extirper au risque de quelques souffrances par sa gères?
Voilà, ce me semble, les tristes cl irritantes réflexions que doit susciter dans votre esuril l'active et trop facile propagande qui se fait contre le capital et la renie.
D'un aulre cûlé, j'en suis bien convaincu, il y a des moments où voire intelligence conçoit des doutes et votre conscience des scrupules. Vous devez vous dire quelquefois : Mais proclamer que le capital ne doit pas produire d'intérêts, c'est proclamer que le prêt doit être gratuit, c'est dire que celui qui a créé des instruments de travail, ou des matériaux, ou des provisions de toute espèce, doit les céder sans compensation. Cela est-il justeîEt puis, s'il en est ainsi, qui voudra prêter ces instruments, ces matériaux, ces provisions? qui voudra les mettre en réserve? qui voudra même les créer? Chacun lesconsommera à mesure, el l'humanité ne fera jamais un pas en avant. Le capital ne se formera plus, puisqu'il n'y aura plus intérêt à le former. Il sera d'une rareté excessive. Singulier acheminement vers le prêt gratuit! singulier moyen d'améliorer le sort des emprunteurs que de les mettre dans l'impossibilité d'emprunler à aucun prix ! Que deviendra le travail luimême ? car il n'y aura plus d'avances dans la société, el l'on ne saurait citer un seul genre de travail, pas même la chasse, qui se puisse exécuter sans avances. Et nous-mêmes, que deviendrons-nous? Quoi! il ne nous sera plus permis d'emprunter, pour travailler , dans l'âge de la force, et de prêter, pour nous reposer, dans nos vieux jours? La loi nous ravira la perspec-
live d'amasser un peu de bien, puisqu'elle nous interdira d'en tirer aucun parti? Elle détruira eu nous et le stimulant de l'épargne dans le présent, et l'espérance du repos dans l'avenir? Nous aurons beau nous exténuer de fatigue, il faut renoncer à transmettre à nos (ils et à nos filles un petit pécule, puisque la science moderne le frappe de stérilité, puisque nous deviendrions des exploiteurs d'hommes si nous le prélions à intérêt! Ah! ce monde qu'on ouvre devant nous comme un idéal est encore plus triste et plus aride que celui que l'on condamne, car de celui-ci, au moins, l'espérance n'est pas bannie!
Ainsi, sous tous les rapports, à tous les points de vue, la question est grave. Hâtons-nous d'en chercher la solution.
Le code civil a un chapitre intitulé : De la manière dont se transmet la propriété. Je ne crois pas qu'il donne à cet égard une nomenclature bien complète. Quand un homme a fait, par son travail, une chose utile; en d'autres termes, quand il a créé une valeur, elle ne peut passer entre les mains d'un autre homme que par un de ces cinq modes: le don, Y hérédité, l'échange, leprêt ou le vol. Un mot sur chacun d'eux, excepté sur le dernier, quoiqu'il joue dans le monde un plus grand rôle qu'on ne croit.
Le don n'a pas besoin d'être défini. Il est essentiellement volontaire et spontané. Il dépend exclusivement du donateur et l'on ne peut pas dire que le donataire y a droit. Sans doute la morale et la religion font souvent un devoir aux hommes, surtout aux riches, de se défaire gratuitement de ce qui est leur propriété, en faveur de leurs frères malheureux. Mais c'est là une obligation toute morale. S'il était proclamé en principe, s'il était admis en pratique, s'il était consacré par la loi que chacun a droit à la propriété d'autrui, le don n'aurait plus de mérite, la charité et la reconnaissance ne seraient plus des vertus. En outre, une telle doctrine arrêterait tout à coup et universellement le travail et la production comme un froid rigoureux pétrifie l'eau et suspend la vie, car qui travaillerait quand il n'y aurait plus aucune connexité entre notre travail et la salisfaction de nos besoins? L'économie politique ne s'est pas occupée du don. On en a conclu qu'elle le repoussait, que c'était une
science sans entrailles. C'est là une accusation ridicule. Celle science, étudiant les lois qui résultent de la mutualité des services, n'avait pas à recln'i x\irr les conséquences de la générosité à l'égard de celui qui reçoit, ni ses effets, peut-êirc plus précieux encore, à l'égard de celui qui donue : de telles considéralions appartiennent évidemment à lu morale. Il Tant bien permettre aux sciences de se restreindre; il ne faut pas surtout les accuser de nier ou de flétrir ce qu'elles se bornent à juger étranger à leur domaine.
L'hérédité, contre laquelle, dans ces derniers temps, on s'est beaucoup élevé, est une des formes du don et assurément la plus naturelle. Ce que l'homme a produit, il le peut consommer, échanger, donner; quoi de plus naturel qu'il le donne à ses enfants? C'est celte faculté, plus que toute autre, qui lui inspire le courage de travailler et d'épargner. Suvcz-vons pourquoi on conteste le principe de l'hérédité? Parce qu'on s'imagine que les Liens ainsi transmis soûl dérobés ii la masse. C'est là une erreur funeste; l'économie politique démontre de la manière ta plus péremptoîre que toute valeur produite est une création qui ne fait tort à qui que ce soil. Voilà pourquoi ou peut la consommer et, à plus forte raison, la transmettre, sans nuire à personne; mais je n'insisterai pas sur ces réflexions qui ne sont pas de mou sujet.
L'échange, c'est le domaine principal de l'économie politique, parce que c'est de beaucoup le mode le plus fréquent de la transmission des propriétés selon des conventions libres et volontaires dont cette science étudie les lois et les effets.
A proprement parler, l'échange c'est la mutualité des services. Les parties se disent entre elles : i Donne-moi ceci, et je te donnerai cela; i ou bien : t Fais ceci pour moi, et je ferai cela pour toi. i II est bon de remarquer (car cela jettera un jour nouveau sur la notion de valeur) que la seconde formule est toujours impliquée dans la première. Quand on dit : ■ Fais ceci pour moi, et je ferai cela pour toi, > on propose d'échanger service coutre service. De même quand on dit : i Donne-moi ceci, et je te donnerai cela, > c'est comme si l'on disait : i Je te cède ceci que j'ai fait, cède-moi cela que lu as fait. > Le travail i. 31
est passé au lieu d'être actuel; mais l'échange n'eu est pas moins gouverné par l'appréciation comparée des deux services, en sorle qu'il est très-vrai de dire que le principe de la valeur est dans les services rendus cl reçus à l'occasion des produits échangés, plutôt que dans les produits eux-mêmes.
En réalité, les services ne s'échangent presque jamais directement. 11 y a un intermédiaire n.u'ou appelle monnaie. Paul a confectionné un habil contre lequel il veut recevoir un peu de pain, un peu de vin, un peu d'huile, une visite du médecin, une place au parterre, etc. L'échange ne se petit accomplir en nature: que fait Paul? 11 échange d'abord son habit contre de l'argent, ce qui s'appelle tente; puis il échange encore cet argent contre les objets qu'il désire, ce qui se nomme achat; ce n'est qu'alors que la mutualité des semées a fini son évolution; ce n'est qu'alors que le travail et la satisfaction se balancent dans le même individu; ce n'est qu'alors qu'il peut dire ; ■ J'ai fait ceci pour la société, elle a fait cela pour moi. > En un mot, ce n'est qu'alors que l'échange est réellement accompli. Rien n'est donc plus exact que cette observation de J. 1t. Say : « Depuis l'introduction de la monnaie, chaque échange se décompose eu deux fadeurs, la vente et l'achat. > C'est la réunion de ces deux facteurs qui constitue l'échange complet.
Il faut dire aussi que la constante apparition de l'argent dans chaque échange a bouleversé et égaré tontes les idées; les hommes ont fini par croire que l'argent était la vraie richesse, et que le multiplier c'était multiplier les services et les produits. De là le régime prohibitif, de là le papier-monnaie, de là le célèbre aphorisme:. Ce que l'un gagne, l'autre le perd, • et autres erreurs qui ont ruiné et ensanglanté la terre (1).
Après avoir beaucoup cherché, on a trouvé que pour que deux services échanges eussent une valeur équivalente, pour que l'échange fui équitable, le meilleur moyen c'était qu'il fût libre. Quelque séduisante que soit au premier coup d'ceil l'intervention de l'État, on s'aperçoit bientôt qu'elle est toujours
(i) Celle erreur Sera comLaltuc plus loin 50 1I3 le litre : Maudit argtntl
oppressive pour l'une on l'autre des parties eoiilraclanles. Quand ou scrute ces matières, ou est force de raisonner toujours sur celte donnée que ['équivalence résulte de la liberté. Kous n'avons en effet aucun autre moyen de savoir si, dans un moment détermine, deux services st' valent, que d'examiner s'ils s'échangent couramment et librement entre eux. Faites intervenir t État, qui est la force, d'un coté ou de l'autre, ù l'instant tout moyeu d'appréciation se compliqua el s'embrouille au lieu de s'cclaircir. Le rôle de l'Étal semble oti c de prévenir et surtout de réprimer le dol et la fraude, c'est-à-dire de garantir la liberté cl non de la violer.
je me suis un peu étendu sur VMmnge, quoique j'aie à m'occuper principalement du prêt. Mon excuse est que, selou moi, il y a clans le prêt un véritable échange, un véritable service rendu par le préteur et qui met un service équivalent a la charge de l'emprunteur. - deux services dont la valeur comparée ne peut être appréciée, comme celle île tous li s services possibles, que par la liberté.
Or, s'il en est ainsi, la prtHaiie légitimité de ce qu'on nomme loyer, fermages, intérêt, sera expliquée et justifiée.
Considérons donc le prêt.
Supposons que deux liommcs échangent deux services ou deux choses dout l'équivalence soit à l'abri de toute contestation. Supposons, par exemple, que Pierre diseà Paul : i Donnemoi dix pièces de dix sous contre une pièce de cinq francs >. Il n'est pas possible d'imaginer une équivalence plus incontestable. Quand ee troc est fait, aucune des parties n'a rien à réclamer à l'autre. Les sémites échangés se valent. Il résulte de là que si l'une des parties veut introduire dans le marché une clause additionnelle qui loi soit avantageuse et qui soit défavorable à l'autre partie, il faudra qu'elle consente à une seconde clause qui rétablisse l'équilibre et la loi de justice. Voir l'injustice dans cette secoude clause de compensation, voilà certainement qui serait absurde. Cela posé, supposons que Pierre, après avoir dit à Paul ; < Donne-moi dix pièces de dix sous, je te donnerai une pièce de cent sous t, ajoute : < Tu me donneras les dix pièces de dix sous oelueHemenf, et moi je ne le
donnerai la pièce de cent sons que dans un an; » il est bien évident que celle nouvelle proposition change les charges et les avantages du marché, qu'elle altère la proportion des deux services. Ne saulc-t-il pas aux yeux, en effet, que Pierre demande à Paul uDjeri'iceMoutienu, supplémentaire et d'une autre espèce? N'est-ce pas comme s'il disaii ; < Rends-moi le service de me laisser utiliser à mon profil peudant un an cinq francs qui t'appartiennent et que lu pourrais utiliser pour loi-même ? ■ Et quelle bonne raison peut-on avoir de soutenir que Paul est tenu de rendre gratuitement ce service spécial? qu'il ne doit rien demander de plus en vue de celle exigence? que l'État doit intervenir pour le forcer de la subir? Comment comprendre que le publiciste qui prêche au peuple une telle doctrine la concilie avec son principe : la mutualité des services?
J'ai introduit ici le numéraire. J'y ai été conduit par le désir de mellre eu présence deux objets d'échange d'une égalité de valeur parfaite et incontestable. Je voulais prévenir des objections; mais, à un autre point de vue, ma démonstration eût été plus frappante encore, si j'avais fait porter la convention sur les services ou les produits eux-mêmes.
Supposez, par exemple, une maison et un navire de valeurs si parfaitement égales que leurs propriétaires soient disposés à les échanger troc pour troc, sans soulle ni remise. En effet, le marché se conclut par-devant notaire. Au montent de se mellre réciproquement en possession, l'armateur dit au citadin: ■ Fort bien, la transaction est faile, et rien ne prouve mieux sa parfaite équité que noire libre et volontaire consentement. Nos conditions ainsi fixées, je viens vous proposer une petite modification pratique. C'est que vous me livrerez bien voire maison aujourd'hui, mais moi, je ne vous mettrai en possession de mon navire que dans un an, et la raison qui me détermine à vous faire celte demande, c'est que pendant cette année de terme je puis utiliser le navire, i Pour ne pas nous embarrasser dans les considérations relatives à la détérioration de l'objet prêté, je supposerai que l'armateur ajoute : « Je m'obligerai à vous remettre au bout de l'an le navire dans l'état où il est aujourd'hui. » Je le demande à tout homme de bonne foi, je le demande à M. Proudhon
lui-même, le citadin ne sera-t-il pas en droit de répondre : i La nouvelle danse que vous nie proposez change entièrement la proportion ou l'équivalence des services échangés. Par elle, je serai privé, pendant un an, tout à la fuis, de ma maison et de votre navire. Par elle, vous utiliserez l'une et l'autre. Si, en l'absence de cette clause, le troc pour troc était Juste, par cette raison même la clause m'est onéreuse. Elle stipule un désavantage pour moi et un avantage pour vous. C'est un service nou-
a, dont sèment ia dans
veaux services prennent les noms génériques et abstraits de crédit et iNTÉnÉr; mais les noms ne changent pas la nature des choses, et je défie qu'on ose soutenir qu'il n'y a pas là, au fond, service «mire service ou mutualité de services. Dire que l'un de ces services ne provoque pas l'autre, dire que le premier doit être rendu gratuitement à moins d'injustice, c'est dire que l'injustice consiste dans la réciprocité des services, que la justice consiste à ce que l'une des parties donne et ne reçoive pas, ce qui est contradictoire dans les termes.
Pour donner une idée de l'intérêt et de son mécanisme, qu'il me soit permis de recourir à deux ou trois anecdotes. Mais, avant, je dois dire quelques mots du capital.
Il y a des personnes qui se figurent que le capital c'est de l'argent, et c'est précisément pourquoi ou nie sa productivité; car, comme dit M. Thorc, les écus ne sont pas doués de la faculté de se reproduire. Mais il n'est pas vrai que capital soit synonyme d'argent. Avant la découverte des métaux précieux, il y avait des capitalistes dans le monde, et j'ose même dire qu'alors, comme aujourd'hui, chacun l'était à quelque degré.
Qu'est-ce donc que le capital? Il se compose de trois choses:
1" Des matériaux sur lesquels ies hommes travaillent, quand ces matériaux ont déjà une valeur communiquée par un effort humain quelconque qui ait mis en eus le principe de la rémunération : laine, lin, cuir, soie, bois, etc.;
2° Des instrumente dont ils se servent pour travailler : outils, machines, navires, voitures, etc., etc.;
3° Des provisions qu'ils consomment pendant la durée du travail : vivres, étoffes, maisons, etc.
Sans ces choses, le travail de l'homme serait ingrat et à peu près nul, et cependant ces choses ont elles-mêmes exigé un long travail, surtout a l'origine. Voilà pourquoi on attache un grand prix a les posséder, et c'est aussi la raison pour laquelle il est parfaitement légitime de les échanger et vendre, d'en tirer avantage si on les met en œuvre, d'en tirer une rémunération si on les prête.
. J'arme à mes anecdotes.
Malhurin, d'ailleurs pauvre comme Joh, et réduit à gagner sa vie au jour te jour, était cependant propriétaire, par je ne sais quel héritage, d'un beau lopin de terre inculte. Il souhaitait ardemment le défricher, t Hélas ! se disait-il, creuser des fossés, élever des clôtures, défoncer le sol, le débarrasser de ronces et de pierres, l'ameublir, l'ensemencer, tout cela pourrait bien me donner à manger dans uu an ou deux, mais non certes aujourd'hui et demain. 11 m'est impossible de me livrer a la culture avant d'avoir préalablement accumulé quelques provisions qui me fassent subsister jusqu'à la récolle, et j'apprends par expérience que le travail antérieur est indispensable pour rendre vraiment productif le travail actuel, i Le bon Mathurin ne se borna pas à faire ces réflexions. 11 prit aussi la résolution de travailler à la journée et de faire des épargnes sur son salaire, pour acheter une bécbe, et un sac de blé, choses sans lesquelles il faut renoncer aux plus beaux projets agricoles. Il Cl si bien.
il fut si actif et si sobre, qu'enfin il se vit en possession du bienheureuï tac de blé. t Je le porterai au moulin, dit-il, et j'aurai la de quoi vivre jusqu'à ce que mon champ se couvre d'une riche moisson, t Comme il allait partir, Jérôme vint lui. emprunter son trésor, i Si tu vous me prêter ee sac de blé, disait Jérôme, lu me rendras un grand service, car j'ai en vue un Iravail très-lucratif qu'il m'est impossible d'un [reprendre faute de provisions pour- vi vit jusqu'il ee qu'il soi L terminé. — J'étais dans lu même cas , répondit Mathut'in, et si maintenant j'ai du pain assuré pour quelques mois, je l'ai gajjué aux dépens de mes bras e( de mon estomac. Sur quel principe de justice serait-il maintenant consacré à la réalisation de (on entreprise et non de la mienne? 1
On peut penser que le marché fut long. Il se termina cependant, et voici sur quelles bases :
Premièrement, Jérôme promit de rendre au bout de l'an un sac de blé de même qualité, de même poids, sans qu'il y manquât un seul grain. ■ Cette première danse est de tonle justice, disailil, sans elle Malhurin ne prêterait pas, il donnerait. >
Secondement, il s'obligea à livrer cinq litres de blé en sus de l'hectolitre. « Cette clause n'est pas moins juste que l'autre, pensait-il; sans elle, Malhurin me rendrait un service sans compensation, il s'infligerait une privation, il renoncerait à sa chère entreprise, il me mourait à même d'accomplir la mienne, il me ferait jouir, pendant un an, du fruit de ses épargnes, cl tout cela gratuitement. Puisqu'il ajourne son défrichement, puisqu'il me met à même de réaliser un travail lucratif, il est bien naturel que je le fasse participer, dans une mesure quelconque, à des profits que je ne devrai qu'à son sacrifiée, s
De son côté, Malhurin, qui était quelque peu clerc, faisait ce raisonnement : i Puisqu'on vertu de la première clause, le soc de blé me rentrera au bout de l'an, se disait-il, je pourrai le prêter de nouveau; il me reviendra à la fin de la seconde année; je le prêterai encore, et ainsi de suite pendant l'éternité. Cependant, je ne puis nier qu'il aura été mangé depuis longtemps. Voilà qui est bizarre que je sois éternellement propriétaire d'un sac de blé, bien que celui que j'ai prêté ait été détruit à jamais. Mais
ceci s'explique : il sera détruit au service de Jérôme. 1] mellra Jérôme en mesure rie produire une valeur supérieure, et par conséquent Jérôme pourra me rendre un sac de blé ou la valeur, sans éprouver aucun dommage; au contraire. El quant à moi, celle valeur doil êlrc ma propriété tant que je ne la détruirai pas à mon usage; si je m'en étais servi pour défricher ma terre, je l'aurais bien retrouvée sous forme de belle moisson. Au lieu de cela, je la prête, je dois la retrouver sous forme de restitution.
i Je lire du la seconde clause un autre enseignement. Au bout de l'an, il me rentrera cinq litres de blé en sus des cent Mires que je viens de prêter. Si donc je continuais à travailler à la journée, et à épargner sur mon salaire, comme j'ai fait, dans quelque temps je pourrais prêter deux sacs de blé, puis trois, puis quatre, et lorsque j'en aurais placé un assez grand nombre pour pouvoir vivre sur la somme de ces rétributions de cinq litres afférentes à chacun d'eux, il me serait permis de prendre, sur mes vieux jours, un peu de repos. Mais quoi! en ce cas, ue vivrais-je pas aux dépens if autrui? Non, certes, puisqu'il vient d'être reconnu qu'en prêtant je rends service, je perfectionne le travail de mes emprunteurs, et ne prélève qu'une faible partie de cet excédant de production dô à mon prêt et à mes épargnes. C'est une chose merveilleuse que l'homme puisse ainsi réaliser un loisir qui ne nuit à personne et ne saurait être jalousé sans injustice. >
Hondor avait une maison. Pour la construire, il n'avait rien extorqué a qui que ce soit. Il la devait à son travail personnel, ou, ce qui est identique, à du travail équilablemenl rétribué. Son premier soin fut de passer un marché avec un architecte, en vertu duquel, moyennant cent écus par an, celui-ci s'obligea à entretenir la maison toujours en bon état. Mondor se félicitait déjà des jours heureux qu'il allait couler dans cet asile, déclaré sacré par notre constitution. Mais Valère prétendit en faire sa demeure. < V pensei-vous? dit Mondor, c'est moi qui l'ai con-
slniite, elle m'a coûté dix ans de pénibles travaux, et c'est vous qui en jouiriez! » On convint de s'en rapporter à des juges. On ne Tut pas chercher de profonds économistes, il n'y en avait pas dans le pays. Mai* on choisit des hommes justes cl de bon sens; cela revient au même : économie politique, justice, bon sens, c'est tout un. Or, voici ce que les juges décidèrent. Si Valèrc veut occuper pendant un an la maison de Mondor, il sera tenu de se soumettre à trois conditions. La première, de déguerpir au bout de l'an et de rendre la maison en bon état, sauf les dégradations inévitables qui résultent de la seule durée. La seconde, de rembourser à Mondor les 300 francs que celui-ci paye annuellement à l'architecte pour réparer les outrages du temps; car ces outrages survenant pendant que la maison est au service de Valère, il est de toute justice qu'il en supporte les conséquenres. La troisième, c'est de rendre à Mondor un service équivalent a celui qu'il en reçoit. Quant à celle équivalence de services, elle devra élre libremeut débattue entre Mondor et Valère.
Il y a bien longtemps, bien longtemps vivait dans un pauvre village un menuisier philosophe, car mes personnages le sont ions quelque peu. Jacques travaillait malin et soir de ses deux bras robustes, mais son intelligence n'était pas pour cela oisive. 11 aimait à se rendre compte de ses actions, de leurs causes et de leurs suites. 11 se disait quelquefois : « Avec ma hache, ma scie et mou marteau, je ne puis faire que des meubles grossiers, et on me les paye comme lels. Si j'avais un rabot, je contenterais mieux ma clientèle, et elle me contenterait mieux aussi. C'est trop jusle; je n'en puis attendre que des services proportionnés à ceuit que je lui rends moi-même. Oui, ma résolution est prise et je me fabriquerai un rabot, i
Cependant au moment de mcltrc la main à l'œuvre, Jacques fit encore cette réflexion ; • Je travaille pour ma clientèle trois cents jours dans l'année. Si j'en mets dix à faire mon rabot, à
supposer qu'il me dure un an, il ne nie restera plus que deux ceul quairc-vingl-dix jours pour confectionner des meubles. Il faut donc, pour que je ne sois pas Jupe en (out ceci, qu'aidé du rabot, je gagne désormais autant en deux ecnl quatre-vingtdix jours que je fais maintenant en trois cents jours. Il faut même que je gagne davantage, car sans cela il ne vaudrait pas la peine que je me lançasse dans les innovations. > Jacques se mit donc à calculer. Il s'assura qu'il vendrait ses meubles perfectionnés à un prix qui le récompenserait amplement des dix jours consacres à faire le tabot. Et quand il cul Joule certitude à cet égard, il se mil à l'ouvrage.
Je prie le lecteur de remarquer que celle puissance qui est dans l'outil d'augmenter la productivité du travail est la base de la solution qui va suivre.
Au bout de dix jours, Jacques eut en sa possession un admirable rabot d'autant plus précieux qu'il l'avait fait lui-même. Il en sauta de joie, car comme la bonne Pcrreite, il supputait lout le profit qu'il allait tirer de l'ingénieux instrument; mais plus heureux qu'elle, il ue se vil pas réduit à dire :
« Adieu, venu, vache, cochon, courte ! .
Il en élait à édifier ses beaux châteaux en Espagne, quand il fut interrompu par son confrère Guillaume, menuisier au village voisin. Guillaume, ayant admiré le rabot, fui frappé des avantages qu'on en pouvait reiïrer. Il dit à Jacques :
— Il faut que lu me rendes un service.
— Lequel?
— Prête-moi ce rabot pour un an.
Comme on pense bien, à celle proposition Jacques ne manqua pas de se récrier :
— V pcnses-lu, Guillaume? El si je te rends ce service, quel service me rendras-tu de ton côté?
— Aucun. Ne sais-tu pas que le prêt doit être gratuit? Ne sais-tu pas que le capital est naturellement improductif? Ne sais-tu pas que l'on a proclamé la fraternité? Si lu ne me rendais un service que pour en recevoir un de moi, quel serait ton mérite?
— Guillaume, mon ami, la fraternité ne vent pas dire que tous les sacrifices seront d'un côté; sans cela, je ne vois pas pourquoi ils ne seraient pas dit tien. Je ne sais si le prêt doit être gratuit; mais je sais que si je te prêtais gratuitement mon rabot pour un an, ce serait te le donner. A (e dire vrai, je ne l'ai pas fait pour cela.
— Eh bien! passons un peu par-dessus les modernes axiomes fra ter ni la ire s découverts par messieurs les socialistes. Je réclame de toi un service ; quel service me demandes-tu en échange?
— D'abord, dans un an, il faudra mettre le rabot au rebut : il ne sera plus bon à rien. Il est donc juste que tu m'en rendes un autre exactement semblable, ou que lu me donnes assez d'argent pour le faire réparer, ou que tu me remplaces les dix journées que je devrai consacrer a le refaire. De manière ou d'autre, il faut que le rabot me revienne en bon élat comme je te le livre.
— C'est trop jirsle, je me soumets à celle condition. Je m'engage à te rendre ou un rabot semblable ou la valeur. Je pense que le voilà satisfait et que tu n'as plus rien à me demander.
— Je pense le contraire. J'ai fait ce rabot pour moi et non pour loi. J'en attendais un avantage, un travail plus achevé et mieux rétribué, une amélioration dans mon sort. Je ne puis te céder tout cela gratuitement. Quelle raison y a-l-il pour que ce soit moi qui aie fait le rabot et que ce soit toi qui en tires le profil? Autant vaudrait que je te demandasse ta scie et ta hache. Quelle confusion! Et n'esi-il pas plus naturel que chacun garde ce qu'il a fait de ses propres mains comme il garde ses mains elles-mêmes? Se servir, sans rétribution, des mains d'autrui, cela s'appelle esclavage; se servir, sans rétribution, du rabot d'autrui, cela peut-il s'appeler fraternité?
— Mais puisqu'il est convenu que je le le rendrai au bout de l'an, aussi poli et aussi affilé qu'il l'est maintenant.
— H ne s'agit plus de l'année prochaine ; if s'agit de cette année-ci. J'ai fait ce rabot pour améliorer mon travail et mon sort; si tu te bornes à me le rendre dans un an, c'est toi qui
en auras le profit pendant tome une année; je ne suis pas tenu de te rendre un tel service sans en recevoir aucun de toi : si donc tu veux mon rabot, indépendamment de la restitution intégrale déjà stipulée, il faut que lu me rendes un tentée que nous allons débattre ; il faut que lu m'accordes une rétribution.
Et cela fut fait ainsi; Guillaume accorda une rétribution calculée de telle sorle que Jacques eut à la lin de l'année un rabol loul neuf et, de plus, uue compensation, consistant en une planclie, pour les avantages dont il s'était privé et qu'il avait cédés à sou confrère.
El il fut impossible à quiconque eut connaissance de cette transaction d'y découvrir la moindre trace d'oppression el d'injustice.
Ce qu'il y a de singulier, c'est que, au bout de l'an, le rabol rentra en la possession de Jacques qui le prêta derechef, le recouvra el ie prêta une troisième et une quatrième fois. Il a passé dans les mains de son fils, qui le loue encore. Pauvre rabol! combien de fois n'a-L-il pas vu changer tan toi sa lame, tanlik son manche ! Ce n'est plus le même rabot, mais c'est toujours la même valeur, du moius pour la postérité de Jacques.
Ouvriers, dissertons maintenant sur ces historié tien.
J'affirme d'abord que le tac de blé el le ratoi sont ici le type, le modèle, la représentation fidèle, le symbole de lout capital, comme les cinq litres de blé cl la planche sont le type, le modèle, la représentation, le symbole de tout intérêt. Cela posé, voici, ce me semble, une série de conséquences dont il est impossible de contester la justesse :
1° Si l'abandon d'une planche par l'emprunteur au prêteur est une rétribution naturelle, équitable, légitime, juste prit d'un service réel, nous pouvons en conclure, en généralisant, qu'il est dans la nature du capital de produire un intérêt. Quand ce capilal, comme dans les exemples précédents, revêt la forme d'un instrument de travail, il est bien clair qu'il doit procurer un avantage à son possesseur, à celui qui l'a fait, qui y a consacré son temps, son intelligence et ses forces; sans cela, pourquoi l'eùl-il fuit? On ne satisfait immédiatement aucun besoin avec des instruments de travail; on lie mange pas des rabots,
on ne boit pas des scies, si ce n'est clicz Fagntin. Pour qu'un homme se soil décidé à délonrner son temps vers de telles productions, il faut bien qu'il y ait été déterminé par la considération de la puissance que ces instruments ajoutent à sa puissance, du temps qu'ils lui épargnent, de la perfection et de la rapidité qu'ils donnent à son travail, en un mot, des avantages qu'ils procurent. Or, ces avantages qu'on s'était préparés par le labeur, par le sacrifice d'un temps qu'on eût pu utiliser d'une manière plus immédiate, alors qu'on est enfin a même de les recueillir, est-on tenu de les conférer gratuitement à autrui? Serait-ce un progrès, dans l'ordre social, que la loi en décidât ainsi, et que les citoyens payassent des fonctionnaires pour faire exécuter par la force une telle loi ? J'ose dire qu'il n'y en a pas un seul parmi vous qui le soutienne. Ce serait légaliser, organiser, systématiser l'injustice elle-même, car ce serait proclamer qu'il y a des hommes nés pour rendre et d'autres nés pour recevoir des services gratuits. Posons donc en fait que l'intérêt est juste, naturel et légitime.
2° Une seconde conséquence, non moins remarquable que la première, et, s'il se pont, plus satisfaisant'! encore, sur laquelle j'appelle votre attention, c'est celle-ci : L'iniérêi ne nuit pas à l'emprunteur; je veux dire : L'obligation où se trouve l'emprunteur de payer une rétribution pour avoir la jouissance d'un capital ne peut empirer sa condition.
Remarquez, en effet, que Jacques et Guillaume sont parfaitement libres relativement à la transaction à laquelle le rabot peut donner lieu. Cette transaction ne peut s'accomplir qu'autant qu'elle convienne à l'un comme a l'autre. Le pis qui puisse arriver, c'est que Jacques soit trop exigeant, et, en ce cas, Guillaume, refusant le prêt, restera comme il était avant. Par cela même qu'il souscrit à l'emprunt, il constate qu'il le considère comme avantageux ; il constate que, tout calcul fait, et en tenant compte de la rétribution, quelle qu'elle soit, mise à sa charge, il trouve encore plus profitable d'emprunter que de n'emprunter pas. Il ne se détermine que parce qu'il a comparé les inconvénients aux avantages. 11 a calculé que le jour où il restituera le rabot, accompagné de la rétribution convenue, il
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aura encore faïi plus d'ouvrage à travail égal, grâce a cet outil. 1! lui restera un profit; sans quoi, il n'emprunterait pas.
Les deux services doul il est ici question s'échangent selon la loi ijui gouverne ions les échanges : la loi île l'offre et de la demande. Les prétentions de Jacques ont une limite naiorelie et infranchissable. C'est le point où la rétribution par lui demandée absorberait tout l'avantage que Guillaume peut trouver à se servir d'un rabot. En ce cas, l'emprunt ne se réaliserait pas. Guillaume serait tenu ou de se fabriquer luimême un ralioi ou de s'en passer, ce qui le laisserait dans sa situation primitive. Il emprunte, donc il gagne k emprunter.
Je sais bien ce qu'on me dira. On me dira : Guillaume peut se tromper, ou bien il peut être maîtrise par la nécessité et subir mie dure loi.
J'en conviens; mais je réponds : Quant aux erreurs de calcul, elles tiennent à l'infirmité de notre nature, et en arguer contre la transaction dont s'agit, c'est opposer une fin de uonrecevoir à toutes les transactions imaginables, à toutes les actions humaines. L'erreur est un fait accidentel que l'expérience redresse sans cesse. En définitive, c'est à chacun à j veiller. — Eu ce qui concerne les dures nécessités qui réduisent à des emprunts onéreux, il est clair que ces nécessités existent antérieurement à l'emprunt. Si Guillaume est dans une situation telle qu'il ne peut absolument pas se passer d'un rabot, et qu'il soit forcé d'en emprunter un à tout prix, cette situation provient-elle de ce que Jacques s'est donné la peine de fabriquer cet outil? N'cxiste-l-elle pas indépendamment de cette circonsiance? Quelque dur, quelque âpre que soit Jacques, jamais il ne parviendra à empirer la position supposée de Guillaume. Certes, moralement le préteur pourra être blâmable; mais au point de vue économique, jamais le prêt lui-même ne saurait être considéré comme responsable de nécessités antérieures qu'il n'a pas créées et qu'il adoucit toujours dans une mesure quelconque.
Mais ceci prouve une chose sur laquelle je reviendrai, c'est que l'intérêt évident île Guillaume, personnifiant ici les emprunteurs, c'est qu'il y ait beaucoup de Jacques et de rabots, aulrc-
mcni dit de préteurs et de capitaux. 11 est bien clair que si Guillaume peut dire à Jacques: t Vos prétentions sont exorbitantes; je vais m'adresser à d'au 1res; il ue manque pus de rabots dans le inonde, > il sera dans une situation meilleure que si le rabot de Jacques est le seul qui se puisse prêter. Assurément, il n'y a pas d'aphorisme plus vrai que celui-ci : service pour service. Mais n'oublions jamais qu'aucun service n'a, comparativement aux autres, une valeur «se el absolue. Les parties contractâmes sont libres, Chacune d'elles porlc ses exigences au point le plus élevé possible, et la circonstance la plus favorable à ces exigences, c'est l'absence de rivalité. Il suit de là que s'il y a une classe d'hommes plus intéressée que toute autre à la fornialini), à h itiuliiplication, à l'abondance des capitaux, c'est surtout la classe l'mpruuU'use. Or. puisque les Capiiaiin ne se forment ■ ne s'accumulent que sous le stimulant et par la perspeclivi- d'uoe juste rémunération, qu'elle comprenne dooe le dommage qu'elle s'inuige a elle-même, quand elle nie la légitimité df l'iuii'i ét, quand rlle proclame la gratuité de crédit, quand elle déclame contre lu prétendue tyran oie du capital, quand elhr déi our.iK'' l'épargne, el pousse ainsi a la rareté des capitaux el, par suite, à l'élévation de la reule.
3" L'anecdote que je vous ai racontée vous met aussi sur la voie d'expliquer ce phénomène, en apparence bizarre, qu'on appelle la pérennité ou la perpétuité de l'intérêt. Puisque en prêtant son rabot, Jacques a pu trcs-légilimemcnl stipuler cette condition qu'il lui serait rendu au bout de l'an dans l'état même où il l'a cédé, u'est-il pas bien clair qu'il peut, à partir de celte échéance, soit l'employer à son usage, soit le prêter de nouveau, sous la même condition? S'il prend ce dernier parti, le rabot lui reviendra au bout de chaque année, et cela indéfiniment. Jacques sera donc en mesure de ie prêter aussi indéfiniment, c'est-à-dire d'en lircr une renie perpétuelle. On dira que le rabot s'use. Cela est vrai, maïs il s'use par la main et au profit de l'emprunteur. Celui-ci a fait entrer cette déperdition graduelle en ligne de compte et en a assumé sur lui, comme il le devait, les conséquences. Il a calculé qu'il tirerait de cet outil un avantage suffisant pour consentir à le rendre dans son
étal intégra!, après avoir réalisé encore un bénéfice. Aussi longtemps que Jacques n'usera pas ce capital par lui -mime et pour sou propre avanlage, aussi longtemps qu'il renoncera à ces avantages qui permettent de le rétablir dans son intégrité, il aura un droit incontestable à la restitution, et cela, indépendamment de l'intérêt.
Remarquez, en outre, que si, comme je crois l'avoir démontré, Jacques, bien loin de faire tort à Guillaume, lui a rendu service en lui prêtant son rabot pour un an, par la même raison, il ne fera pas tort, mais, au contraire, il rendra service à un second, à un troisième, à un quatrième emprunteur dans les périodes subséquentes. Par où vous pouvez comprendre que l'intérêt d'un capital est aussi naturel, aussi légitime, aussi utile la millième année que la première.
Allons plus loin encore. Il se peut que Jacques ne prèle pas qu'un seul rabot. 11 est possible qu'à force de travail, d'épargnes, de privations, d'ordre, d'activité, il parvienne à prêter une multitude de rabots et de scies, c'est-à-dire à rendre une multitude de services. J'insiste sur ce point que si le premier prêt a été un bien social, il en sera de même de tous tes autres, car ils sont tous homogènes et fondés sur le même principe. Il pourra donc arriver que la somme de toutes les rétributions reçues par notre honnête artisan, en échange des services par lui rendus, suflise pour le faire subsister. En ce cas, il y aura un homme dans le monde qui aura le droit de vivre sans travailler. Je ne dis pas qu'il fera bien de se livrer au repos; je dis qu'il en aura le droit, cl, s'il en use, ce ne sera aux dépens de qui que ce soit , bien au contraire. Que si la société comprend un peu la nature des choses, elle reconnaîtra que cet homme subsiste sur des services qu'il reçoit sans doute (ainsi faisonsnous tous), mais qu'il reçoit très- légitimement, en échange d'autres services qu'il a lui-même rendus, qu'il continue à rendre et qui sont très-réels puisqu'ils sont librement et volontairement acceptés.
Et ici on peut entrevoir une des plus belles harmonies du monde social. Je veux parler du loisir, non de ce loisir que s'arrangent les castes guerrières et dominatrices par la spoliation
des travailleurs, mais du loisir, fruit légitime et innocent de l'activité passée et de l'épargne. Eu m'ex primant ainsi, je sais que je choque bien îles idées reçues. Mais voyez.! le loisir n'est-il pas un ressort essentiel dans la mécanique sociale? Sans lui, il n'y aurait jamais eu dans le monde ni de Newton, ni de Pascal, ni de Fénélon; l'humanité ne connaîtrait ni les ans, ni les sciences, ni ces merveilleuses inventions préparées, à l'origine, par des investigations de pure curiosité; la pensée serait inerte, l'homme ne serait pas perfectible. D'un autre cùlé, si le loisir ne se pouvait expliquer que par la spoliation et l'oppression, s'il était un bien dont on ne peut jouir qu'injustement et aux dépens d'autrui, il n'y aurait pas de milieu entre ces deux maux : ou l'humanité serait réduite à croupir dans la vie végétative et staiionuairc, daus l'ignorance éternelle, par l'absence d'un des rouages de sou mécanisme ; ou bien , elle devrait conquérir ce rouage au pris d'une inévitable injustice et offrir de toute nécessité le triste spectacle, sous une forme ou une autre, de l'antique classification des êtres humains en maîtres et en esclaves. Je délie qu'on me siguale, dans celle hypothèse, une autre alternative. Nous serions réduits à contempler le plan providentiel qui gouverne la société avec le regret de penser qu'il présente nue déplorable lacune. Le mobile du progrès y serait oublié, ou, ce qui est pis, ce mobile ne serait autre que l'injustice elle-même. Mais non, Dieu n'a pas laissé une telle lacune dans son œuvre de prédilection. Gardons-nous de méconnaître sa sagesse et sa puissance; que ceux dont les méditations incomplètes ne peuvent expliquer la légitimité du loisir huilent du moins cet astronome qui disait ; i A tel point du ciel, il doit exister une planète qu'on finira par découvrir, car sans elle le monde céleste n'est pas harmonie mais discordance. >
Eli Lien ! je dis que, bien comprise, l'histoire de mon humble rabot, quoique bien modeste, suffit pour nous élever jusqu'à la contemplation d'une des harmonies sociales les plus consolantes et les plus méconnues.
II n'est pas vrai qu'il faille opter entre la négation ou l'illégitimité du loisir; grâce à la renie et à sa naturelle pérennité, le loisir peut surgir du travail et de l'épargne. C'est une douce
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perspective que chacun peut avoir en vue; c'est mie noble récompense à laquelle chacun peut aspirer. 11 fait son apparition dans le monde, il s'y étend, il s'y distribue proportionnellement à l'exercice de certaines vertus; i! ouvre toutes les voies de ni](dlij;ciicc, il ennoblit, il moralise, il spirilualise Tame de l'humanité, non-seulement sans peser d'un poids quelconque sur ceux de nos frères que les conditions de la vie vouent encore à de rudes labeurs, mais encore en les soulageant progiessivemeul de ce que ce labeur a do plus lourd et de plus répugnant. 11 suffit que les capitaux se forment, s'accumulent, se multiplient, se prélcnt à des conditions de moins en motus onéreuses, qu'ils descendent, qu'ils pénètrent dans toutes les couches sociales, cl que, par une progression admirable, après avoir affranchi les préteurs, ils hâtent l'affranchissement des emprunteurs eux-mêmes. Pour cela il faut que les lois et les mœurs soient Intilc- favorables à l'épargne, source du capital. C'est assez dire que la première de toutes les conditions c'est de ne pas effrayer, attaquer, combattre, nier ce qui est le stimulant de l'épargne et sa raison d'être ; la rente.
Tant que nous ne voyons passer de main eu main, à litre de prêt, que des profitions, des matériaux et des instruments, choses indispensables à la productivité du travail lui-même, les idées exposées jusqu'ici ne trouveront pas beaucoup de contradicteurs. Qui sait même si l'on ne me reprochera pas d'avoir fait un grand effort pour enfoncer, comme ou dit, une porte ouverte? Mais silûl que c'est le numéraire qui se montre, comme matière de la transaction (et c'est lui qui se montre presque toujours), aussitôt les objections renaissent en foule. L'argent, dira-t-on, ne se reproduit pas de lui-même ainsi que votre sac de blé; il n'aide pas le travail comme votre rabot; il ne donne pas directement une satisfaction comme votre maison. I] est donc impuissant, par sa nature, à produire un intérêt, à se multiplier, et la rémunération qu'il exige est une véritable extorsion.
Qui ne voit où est le sophisme? Qui ne voit que le numéraire n'est qu'une forme transitoire que les hommes donnent un moment à d'autres valeurs, à des utilités réelles, dans le seul but de faciliter leurs arrangements? Au milieu des complica-
lions sociales , l'homme qui est en mesure de prêter "'a presque jamais la chose même dont l'emprunteur a besoin. Jacques a bien un rabot; mais peut-être que Guillaume désire une scie. Ils ne pourraient pas s'entendre; la transaction favorable à tous
que Jacques échange d'abord son raliot contre de l'argent; il prèle l'argent à Guillaume, el Guillaume échange l'argent contre une scie. La transaction s'est compliquée, elle s'est décomposée en deux facteurs, ainsi que je l'ai exposé plus haut en parlant de l'échange. Mais elle n'a pas pour cela changé de nature. Elle ne contient pas moins tous les éléments du prêt direct. Jacques ne s'en est pas moins défait d'un outil qui lui était utile ; Guillaume n'en a pas moins reçu un instrument qui perfectionné son travail et augmente ses profits; il n'y a pas moins service rendu de la part du prêteur lui donnant droit à recevoir un service équivalent de la part de l'emprunteur; celte juste équivalence ne s'établit pas moins par le débat libre et contradictoire, l'obligation bien naturelle de restituer à l'échéance la valeur intégrale n'en ennslilue pas moins le principe de |a pérennité de l'intérêt.
i Est ce qu'au bout d'un an, dit M. Thoré, vous trouver un écu de plus dans un sac de cent francs? «
Non, certes, si l'emprunteur jellc le sac de cent francs dans un coin. A cette condition, le rabot non plus, ni le sac de blé ne se reproduisent d'eux-mêmes. Mais ce n'est pas pour laisser l'argent dans le sac ou le rabot au crochet qu'on les emprunte. On emprunte le rabot pour s'en servir, ou l'argent pour se procurer un rabot. Et s'il est bien démontré que cet outil met l'emprunteur à même do faire des profils qu'il n'eût pas faits sans lui, s'il est démoniré que le préteur a renoncé a créerpour lui-même cet excédant de profils, on comprend que la stipulation d'une part de cet excédant de prnfits en faveur du préteur est équitable et légitime.
L'ignorance du vrai rôle que joue le numéraire dans les transactions humaines est la source des plus funesies erreurs. Je me propose de lui consacrer un pamphlet tout entier.
D'après ce qu'on peut induire des Écrits de M. Proudhon, ce
qui l'a amené à penser que la gratuité du crédit était une conséquence logique et définitive du progrès social, t'est l'observation de ce phénomène qui nous montre l'intérêt décroissant à peu près en raison directe de la civilisation. A des époques de barbarie, on le voit en effet à 100 pour 100, et au delà. Plus lard, il descend à 80, à 00, à 50, à 40, à 20, à 10, à 8, à 5, à 4, à a pour 100. On l'a même vu en Hollande à ï pour 100. On eu tire celle conclusion, t Puisque l'intérêt se rapproche de zéro à mesure que la société se perfectionne, il atteindra zéroquand la société sera parfaite. En d'autres termes, ce qui caractérise ta perfection sociale, c'est la gratuité du crédit. Abolissons donc l'intérêt, et nous aurons atteint le dernier terme du progrès. »
Ceci n'est que spécieux, et puisque celte fausse argumentation peut contribuer à populariserle dogme injuste, dangereux, subversif, de la gratuite du crédit , en li; i e présentant comme coïncidant avec la perfection sociale, le lecteur ine permettra d'examiner en peu de mots ce nouveau point de vue de la question.
Qu'est-ce que YiiMrèt? C'est le service rendu, après libre débat, par l'emprunteur au préteur, en rémunération du service qu'il en a reçu par le prêt.
D'après quelle loi s'établit le taux de ces services rémunéraloires du prêt? D'après la loi générale qui règle l'équivalence de tous les services, c'est-à-dire d'après la loi de l'offre et de la demande. Plus une chose est facile a se procurer, moins on rend service en la cédant ou prêtant. L'homme qui me donne un verre d'eau dans les Pyrénées ne me rend pas un aussi grand service que celui qui me céderait un verre d'eau dans le désert de Sahara. S'il y a beaucoup de rahois, de sacs de blé, de maisons dans un pays, on eu obtient l'usage (cœteris par Ont s) à des conditions plus favorables que s'il y eu a peu, par la simple raison que le prêteur rend en ce cas un moindre service relatif.
Il n'est donc pas surprenant que plus les capitaux abondent, plus l'intérêt baisse.
Est-ce à dire qu'il arrivera jamais à zéro? Non, parce que, je le répète, le principe d'une rémunéra lion est invinciblement dans le prêt. Dire que l'intérêt s'anéantira, c'est dire qu'il n'y
aura plus aucun motif d'épargner, de se priver, de former de îiouveaus capitaux, ni même do conserver les anciens. En ce cas, la dissipation ferait immédiatement le vide, et l'intérêt reparaîtrai t aussitôt.
En cela, Iiï genre de services dont nous nous occupons ne diffère d'aucun autre. Grâce au progrès industriel, une paire de bas qui valait G fr. n'a plus valu successivement que i fr., 3 fr., 2 fr. Nul ne peut dire jusqu'à quel point cette valeur descendra ; mais ce qu'on peut affirmer, c'est qu'elle ne descendra jamais à zéro, à moins que les bas ne finissent par se produire spontanément. Pourquoi? Parce que le principe de la rémunération est dans le travail; parce que celui qui travaille pour autrui rend un service et doit recevoir un service : si l'on ne payait plus les bas, on cesserait d'en faire, et, avec la rareté, le pris ne manquerait pas de reparaître.
Le sophisme que je combats ici a sa racine dans la divisibilité â l'infini qui s'applique â la valeur comme à la matière.
Il parait d'abord paradoxal, mais il est bien su de tous les mathématiciens qu'on peut de minute eu minute, pendant l'éternité entière, ôter des fractions à un poids sans jamais parvenir à anéantir le poids lui-même. Il suffit que chaque fraclion successive soit moindre que la précédente, dans une proportion déterminée et régulière.
Il est des pays oïl l'on s'attache à accroître la taille des chevaux ou à diminuer, dans la race ovine, le volume de la léte. Il est impossible de préciser jusqu'où on arrivera dans celte voie. Nul ne peut dire qu'il a vu le plus grand cliL-val un la pliis petite téte de mouton qui paraîtra jamais dans le monde. Jllais l'on peut dire que la taille de"s chevaux n'atteindra jamais l'infini, non plus que les têtes de moutons le néant.
De même, nul ne peut dire jusqu'où descendra le prix des bas nu l'intérêt des capitaux, mais on peut affirmer, quand on connaît la nature des choses, que ni l'un ni l'autre n'arriveront jamais à zéro, car le travail et le capital ne peuvent pas plus vivre sans récompense que le mouton sans téte.
L'argumentation de M. Prnudhon se réduit donc à ceci: Puisque les plus habiles agriculteurs sont ceux qui ont le plus
réduit la léle des moulons, nous serons arrivés à la perfection agricole quand les moutons seront acéphales. Doue, pour réaliser nous-mêmes celle perfection, coupons-leur le cou.
Me voici au terme île celle ennuyeuse dissertation. Pourquoi faui-il que le vcnl des mauvaises doeiriucs ait rendu nécessaire de pénétrer ainsi jusque dans la nature intime de la remeî Je ne terminerai pas sans faire remarquer une belle moralité que l'on peut tirer de celte loi : « La baisse de l'iutérêt est proportionnelle à l'abondance des capilaux. > Celle loi étant donnée, s'il y a une classe d'hommes plus particulièrement intéressée que toute aulre à ce que les capitaux se forment, s'accumulent, se multiplient, abondent et surabondent, c'esl certainement la classe qui les emprunte directement ou indirectement; ce sont les hommes qui mettent en œuvre des matériaux, qui se font aider par des instruments, qui vivent sur des provisions, produits et économisés par d'autres hommes.
Imaginez, dans une vaste el fertile contrée, une peuplade de mille habitants, dénués de tout capital ainsi défini. Elle périra infailliblement dans les tortures de la faim. — Passons à une hypothèse à peine moins cruelle. Supposons que dix de ces sauvages soient pourvus d'instruments et de provisions eu quantité suffisante pour travailler et vivre eux-mêmes jusqu'à la récolte, ainsi que pour rémunérer les services de quatrevingt-dix travailleurs. Le résultat forcé sera la mon de neuf cents êtres liumains.ll est clair encore que puisque 090 hommes, poussés par le besoin, se presseront sur des subsistances qui n'en peuvent maintenir que cent, les dis capitalistes seront iiiiiiiri's i]u marché. Us obtiendront le travail aux conditions les plus dures, car ils le mettront aux enchères. Et remarquez ceci : Si ces capitalistes portent au cœur des scmimrnis dévoués qui les induisent à s'imposer des privalious personnelles afin lie diminuer les souffrances de quelques-uns de leurs frères, cette générosité qui se rattache à la oiorale sera aussi uoble dans son principe qu'utile dans ses effets. Mais si, dupes de celte fausse pliilauihropie qu'on veut si inconsidérément mêler aux lois économiques, ils oui la prétention de rémunérer largement le travail, loin de faire du bien, ils feront
du mal. Ils donneront douille salaire, soit. Mais alors quarantecinq hommes seront mieux pourvus, tandis que qnarante-n»i| autres viendront augmenter le nombre de cens que la tombe va dévorer. L'hypothèse étant donnée, ce n'est pas l'abaissement du salaire qui est le vrai fléau, mais la rareté du capital. L'abaissement du salaire n'est pas la cause, mais l'effet du mal. J'ajoute qu'il en est, dans une certaine mesure, le remède. Il agit dans ce sens qu'il distribue le fardeau lie la souffrance aillant qu'il peut l'être et sauve autant de vies qu'une quantité déterminée de substances permet d'en sauver.
Supposez maintenant qu'au lieu de dix capitalistes, II y en ait cent, deux cents, cinq cents, n'est-il pas évident que la condition de toute la peuplade, et surtout celle des prolétaires, sera de plus en plus améliorée? N'est-il pas évident que, toute considération de générosité à pari, ils obtiendront plus de travail et un meilleur prix de leur travail? qu'eux-mêmes seront plus eu mesure de former des capitaux sans qu'on puisse assigner de limites à celle facilité toujours croissante de réaliser l'égalité et le Lien-être î Combien ne seraient-ils donc pas insensés s'ils admettaient des doctrines et se livraient à des acles de nalure à tarir la source des salaires, à paralyser le mobile et le stimulant de l'épargne! Qu'ils apprennent donc celte leçon : sans doute les capitaux sont bons pour ceux qui les ont; qui le nie? mais ils sont utiles aussi à ceux qui n'ont pu encore en former, et il importe à ceux qui n'en ont pas que d'aulres en aient.
Oui, si les prolétaires connaissaient leurs vrais intérêts, ils recherche raie m avec le plus grand soin quelles sont les circonstances favorables ou défavorables à l'épargne, afin de favoriser les premières et de décourager les secondes. Ils accueilleraient avec sympathie toute mesure qui tend à la prompte formation des capitaux. Ils s'enlhousia s nieraient pour la paix, la liberté, l'ordre, la sécurité, l'union des classes cl des peuples, l'économie, la modération des dépenses publiques, et la simplicité du mécanisme gouvernemental, car c'est sous l'empire de mules ces circonstances que l'épargne fait son œuvre, met l'abondance à la portée des masses, appelle à
IWincr des capitaux ceux mêmes qui autrefois fiaient réduits ii les emprunter à de dures conditions. Ils repousseraient avec énergie l'esprit guerrier qui détourne île sa véritable fin une si grande part du travail humain, l'esprit de monopole qui dérange l'équitable distribution des ricliesscs telle que la liberté seule peut la réaliser, la multiplicité des services publics qui n'entreprennent sur notre bourse que pour gêner notre liberté, et enfin ces doctrines subversives, haineuses, irréfléchies, qui effrayent le capital, l'empêchent de se former, le forcent à fuir, et en définitive le renchérissent au détriment surtout des travailleurs qui le mettent en œuvre.
Eh quoi! a cet égard, la révolution de février n'est-elle pas une dure leçon? N'est-il pas évident que ïintécurité qu'elle a jetée dans le inonde des affaires d'une part, et de l'autre l'avénement des théories funestes auxquelles je fais allusion et qui des clubs out failli pénétrer dans les régions législatives, ont élevé partout le taux de l'intérêt î N'est-il pas évident que dès lors il a été plus difficile aux prolétaires de se procurer ces matériaux, in s (rumen (s et provisions, sans lesquels le travail est impossible? N'est-ce pas là ce qui amène le chômage, et le chômage n'amène-t-il pas à son tour la baisse des salaires? Ainsi le travail manque aux prolétaires précisément par la même cause qui grève d'un surcroit de prix, en raison de la hausse de l'intérêt, les objets qu'ils cous oui ment. Hausse d'inlérét, baisse des salaires, cela veut dire, en d'autres termes, que le même objet conserve son prix, mais que la part du capitaliste a envahi, sans proGl pour lui, celle de l'ouvrier.
Un de mes amis, chargé de faire une enquête sur l'industrie parisienne, m'a assuré que les fabricants lui ont révélé un fait bien saisissant et qui prouve mieux que tous les raisonnements combien l'insécurité et l'incertitude nuisent à la formation des capitaux. On avait remarqué que pendant la période la plus fâcheuse, les dépenses populaires de pure fantaisie n'avaient pas diminué. Les petits théâtres, les barrières, les cabarets, les débits de tabac étaient aussi fréquentés qu'aux jours de prospérité. Dans l'enquête, des travailleurs eux-mêmes ont ainsi expliqué ce phénomène. « A quoi bon épargner î Qui sait le sort
qui nous attend? Qui sait si l'intérêt ne va pas être aboli? Qtii sait si l'État, devenu prêteur universel à litre gratuit, ne voudra pas Taire avorter tous les fruits que nous pourrions attendre de dos économies? > Eh bien, je dis que si de telles idées pouvaient prévaloir pendant deux années seulement, c'en serait assez pour Taire de notre belle France une Turquie. La misère y deviendrait générale et endémique, et, à coup sûr, les premiers frappés seraient les plus pauvres.
Ouvriers, on vous parle beaucoup d'organisation artificielle du travail? Savez-vous pourquoi? Parce qu'on ignore les lois de son organisation naturelle, c'est-à-dire de celle organisation merveilleuse qui résulte de la liberté. On vous dit que la liberté fait saillir ce qu'on nomme l'antagonisme radical des classes; qu'elle crée et met aux prises deux intérêts opposés, l'intérêt des capitalistes et ceux des prolétaires. Mais il faudrait commencer par prouver que cet antagonisme existe par le vœu de la nature; et ensuite, il resterait à démontrer comment les arrangements de la contrainte valent mieux que ceux de la liberté, car entre liberté et contrainte je ne vois pas de milieu. Il resterait à démontrer encore que la contrainte s'exercera toujours à votre avantage et au préjudice des riches. — Mais non, cet antagonisme radical, celle opposition naturelle d'inlérêis n'existent pas. Ce n'est qu'un mauvais rêve d'imaginations perverlics et en délire. Non, un phm si (lél'i:t.'in(!iix ii'esi pus sorti de la pensée divine. Pour l'affirmer, il faut commencer par nier Dieu. Et voyez, comme en vertu des lois sociales et par cela seul que les hommes échangent librement entre eux leurs travaux et leurs produits, voyez quel lien harmonique rattache les classes les unes aux autres! Voilà des propriétaires de terre, quel est leur intérêt? Que le sol soit fécond et le soleil bienfaisant. Mais qu'en résulte-t-il? Que le blé abonde, qu'il baisse de prix, et l'avantage tourne au profit de ceux qui n'ont pas eu de patrimoine. Voilà îles fabricants, quelle est leur constante pensée? De perfectionner leur travail, d'augmenter la puissance de leurs machines, de se procurer aux meilleures conditions les matières premières. Et à quoi tout cela aboutit-il ? A l'abondance et au bas prix des produits, c'est-à-dire que
tous les efforts des fabricants, et sans qu'ils s'en doutent, se résolvent en un profit pour le public consommateur dont vous faites partie. Cela est ainsi pour toutes les professions. Eh bien, les capitalistes n'échappent pas à cette loi. Les voila fort occupés de faire valoir, d'économiser, de tirer bon parti de leurs avances. C'est fort bien, mais mieux ils réussissent, plus ils favorisent l'abondance des capitaux, et, par une suite nécessaire, la baisse de l'intérêt. Or, à qui profite la baisse de l'intérêt? N'est-ce pas à l'emprunteur d'abord, et, en définitive, aux consommateurs des choses que les capitaux concourent à produire?
Il est donc certain que le résultat final des efforts de chaque classe, c'est le bien commun de tontes.
On vous dit que le capital tyrannise le travail. Je ne disconviens pas que chacun ne cherche à tirer le meilleur parti possible de sa situation, mais dans ce sens on ne réalise que ce qui est possible. Or, jamais il n'est plus possible aux capitaux de tyranniser le travail que lorsqu'ils sont rares, car alors ils font la loi, ils mettent la main-d'œuvre aux enchères. Jamais celle tyrannie ne leur est plus impossible que lorsqu'ils sont abondants, car en ce cas, c'est le travail qui commande.
Arrière donc les jalousies de elasses, les malveillances, les haines sans fondement, les défiances injustes! Ces passions dépravées nuisent à ceux qui les nourrissent dans leur cœur. Ce n'est pas là de la morale déclamatoire; c'est un enchaînement de causes et d'effets susceptible d'être rigoureusement, mathématiquement démontré ; et il u'en est pas moins sublime parce qu'il satisfait autant l'intelligence que le sentiment.
Je résume toute cette dissertation par ces mots : ouvriers, travailleurs, prolétaires, classes dénuées et souffrantes, voulezvous améliorer votre sort? Vous n'y réussirez pas par la lutte, l'insurrection, la haine et l'erreur. Maïs il y a trois choses qui ne peuvent perfectionner la communauté tout entière sans étendre sur vous leurs bienfaits, ces trois choses sont : pux,
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l'un des rtdaaeuiï du la Faix du Peuple,
Adlu'siou ù lu foruiulir : l.c |.rcl i:sl un service Joli Véi-1 (jur «inlre m.
serviee. - Disliiiction sur lu «mure des semées. - l.c service qui consiste à céder l'usais temporaire d'une propriété ne iloil pas cire rémunère p;ir la cession délinilive d'une propriété. - Coiiseq uences funestes de l'intérêt pour l'enipruMiL'ui-, puur le pi-rieur lui-même cl pour lu soriiriii tuut entière.
Tous les pi'iin iju's dWoiimuîe sociale que vous avez propagés avec un talent si remarquable concluent forcément, inévitablement, à l'aboliiioii de l'intérêt ou de la renie. Curieux de savoir par quelle étrange contra il ici ion votre logique, toujours si vive et si sûre, reculait devant celle conclusion définitive, j'iulerrogeai voire pamplilH intitulé : Capital et Renie, et je m'aperçus, avec une surprise mêlée de joie, qu'il n'y avait plus entre vous ei nous que l'épaisseur d'une simple équivoque.
Celle équivoque porte tout entière sur la confusion de deux choses cependant bien distinctes, l'usage et la propriété.
Comme nous, vous partez de ce principe fondamental et incontesté : réciprocité, mutualité, équivalence des services. Seulement, en confondant l'usage el la propriété, elen identifiant ces deux ordres de nature diverse et sans équivalence possible, vous détruisez louie mutualité, toute réciprocité, toute équivalence véritable, renversant ainsi, de vos propres mains, le principe que vous avez posé.
C'est ce principe qui vient se réclamer de vous-même contre vous-même. Comment récuseriez-vous, en faveur de l'abolition de la rente, ce juge que vous avez invoqué contre elle?
Vous ne nous accuserez pas, monsieur, de manquer de courtoi si i' . Nous, les premiers attaqués, nous vous laissons le choix du lieu, de l'heure et des armes, et, sans nous plaindre des désavantages du terrain, nous accepions la discussion dans les termes où vous l'avez posée. Bien plus, nous conteniani de suivre un à un tous les exemples, toutes les démonstrations de votre écrit Capital et /tente, nous ne ferons que rectifier le malentendu, la malheureuse équivoque qui seule vous a empêché de conclure contre la rente. Les clauses de ce débat vous semblent-elles, ou non, loyales?
Entrons donc en matière.
Paul échange avec Pierre dix pièces de 50 centimes contre 100 sous : voilà le troc pour troc, l'échange de proprié té contre propriété. — Mais Pierre dit à Paul : « Tu me donneras les dix pièces de 10 sous actuellement, et moi je le donnerai la pièce de 100 sous dans un an. » Voilà < un service nouveau el d'une aulre espèce que Pierre demande à Paul, i — Mais quelle est la nature de ce service? Pierre deinande-t-ilà Paul de lui céder la propriété d'une nouvelle somme quelle qu'elle soit? Non, mais simplement de lui laisser l'usage de celle-ci pendant un an. Or, puisque tout service doit être payé par un service équivalent, un service d'usage doit donc être échangé contre un service d'usage : rien de moins , rien de plus. — Pierre dira à Paul : Tu me donnes l'usage de dix pièces de 10 sous pendant un an, je te devrai donc en retour le même service, c'est-à-
dire l'usage de dix pièces de 10 sous pendant un an aussi. Est-ce juste, oui ou non?
Un homme échange un navire contre une maison : voilà le troc pour troc, l'échange de propriété contre propriété.— Mais l'armateur veut, en outre, avoir l'usage de la maison pendant un an, avant de livrer son navire. Le propriétaire lui dit : < C'est un service nouveau que vous me demandes, j'ai droit de vous refuser ou de vous demander en compensation un service équivalent. 1 — Évidemment, répond l'armateur, vous me donnez, une année durant, Image d'une valeur de 20,000 fr., je suppose, je vous devrais donc en échange l'usage d'une égale valeur de 20,000. Rien de plus juste. Mais comme je pave votre propriété par celle de mon navire, ce n'est pas une propriété nouvelle, mais un simple usage que vous me concédez ; je ne dois donc vous concéder aussi que l'twnje d'une même valeur, et pour un temps égal, i Les services échanges se valent. ■ Exiger plus serait un vol.
Mathurin prête un sac de blé < à Jérôme qui promet de rendre, au bout de l'an, un sac de blé de même qualité, de même poids, sans qu'il en manque un seul grain, t Mathurin voudrait, en outre, cinq litres de blé en sus de l'hectolitre, pour le service qu'il rend à Jérôme. — Non, reprend celui-ci, ce serait une injustice ei nue spoliation; tu ne me donnes la propriété de rien, car, au bout de l'an , je dois te remettre ta valeur exacte de ce que tu me livres aujourd'hui. Ce que lu me concèdes, c'est l'usage pendant un an de ton sac de blé, tu as donc droit à Vuioge de la même valeur pendant une année aussi. Rien au delà; sinon il n'y aurait plus mutualité, réciprocité, équivalence des services.
De son côté, « Mathurin , qui est quelque peu clerc, fait ce raisonnement: « Ce que m'objecte Jérôme est incontestable; et, en effet, si < au bout de l'an, il me rentrait cinq litres de blé en sus des cent litres que je viens de prêter, et que dans quelque temps je puisse prêter deux sacs de blé, puis trois , puis quatre, lorsque j'en aurai placé un assez grand nombre pour vivre sur la somme de ces rétributions, > je pourrai manger en ne faisant rien, et sans jamais dépenser mon avoir. Or, ce que
je mangerai, ce sera pourtant quelqu'un qui l'aura produit. Ce quelqu'un n'étant pas moi, mais autrui, je vivrai donc aux dépens d'auirni, ce qui est un vol. Et cela se comprend, car le service que j'aurai rendu n'est qu'un prêt ou l'usage d'une valeur, tandis que ie service qu'on m'aurait remis en échange serait un don ou la propriété d'une chose. Il n'y a donc justice, égalité, équivalence de services que dans le sens où l'entend Jérôme.
Valère veut occuper, un an durant, la maison de Moudor. ■ Il sera tenu de se soumettre à trois conditions. La première, de déguerpir au hout de l'an, et de rendre la maison en bon état, sauf les dégradations inévitables qui résultent de la seule durée. La seconde, de rembourser à Mondor les 500 francs que celui-ci paye anoucllement à l'architecte pour réparer les outrages du temps; car ces outrages survenant pendant que la maison est au service de Valère , il est de toute justice qu'il en supporte les conséquences, i.a troisième, c'est de rendre à Mondor un service équivalent a celui qu'il en reçoit, i Or, ce service est l'usage d'une maison pendant un au. Valère devra donc à Mondor l'usage de la même valeur pendant le même laps de temps. Cette valeur devra être librement débattue entre les deui cou tractants.
Jacques vient d'achever la confection d un rabot. Guillaume dilà Jacques :
— Il faut que tu me rendes un service.
— Lequel ï
— Prête-moi ce rabot pour un au.
— Y penses- tu, Guillaume! El, *i je te reuds ce service, quel service me rendras-lu de ion coté?
— Le même, bien entendu; et si lu me prête» une valeur de 20 francs pour un au, je devrai te prêter, à mou tour, la même valeur pendant une égale durée.
— - D'abord, daus un an, il faudra mettre le rabot au rebut : il ne sera plus bon a rien. 11 est donc juste que tu m'en rendes un aulrc exactement semblable, ou que tu nie donnes assez d'argent pour le faire réparer, ou que tu me remplaces les deux journées que je devrai consacrer à le refaire. J)e manière ou
d'autre, il faut que le rabot me revienne en bon élat, comme je le le livre.
— C'est trop jusie, je me soumets à celte condition : je m'engage à te rendre, ou un rabot semblable, ou la valeur.
— Indépendamment de la restitution intégrale déjà stipulée, il faut que tu me rendes un service que nous allons déliatlre.
— Le service est bien simple. De même que pour ton rabot cédé, je dois le rendre un rabot pareil, on égaie valeur en argent: de même pour l'usage de cette valeur pendant un an, je te dois l'usage de pareille somme pendant un an aussi. Dans l'un comme dans l'autre cas • les services échangés se valent. <■
Cela posé, voici, ce me semble, une série de. conséquences dont il est impossible de contester la justesse :
1° Si l'usage paye l'usage , et si la cession purement temporaire par l'emprunteur de l'usage d'une valeur égale < est une rétribution naturelle, équitable, juste prix d'un service à'usage, nous pouvons en conclure, en généralisant, qu'il est corcrjunrn à la nature du capital de produire un intérêt. > En effet, il est bien clair qu'après ]'us.\ji(! réfipi'oijiii- des deui services éebangés, chaque propriétaire n'étant reutré que dans la valeur exacie de ce qu'il possédait auparavant, il n'y a intérêt ou productivité du capital ni pour l'un ui pour l'autre. El il n'eu saurait être autrement, puisque le prêteur ne pourrait tirer un intérêt de la valeur prêtée qu'autant que l'emprunteur ne tirerait luimême aucun intérêt de la valeur rendue; qu'ainsi, l'intérêt du capital est la négation de lui-même, et qu'il n'existe pour Paul, Malburin, Mondor et Jacques qu'à la condition d'être supprimé pour Pierre, Jérôme, Valère ci Guillaume. Toutes choses étant, en réalité, instruments de production au même titre, les premiers ne peuvent prélever l'intérêt de la valeur prêtée qu'autant que les seconds prélèvent en retour l'intérêt de la valeur remise eu échange, ce qui détruit l'intérêt du capital par luimême et le réduit à un simple droit d'usage contre l'usage. Vouloir échanger l'usage contre la propriété, c'est dépouiller, spolier l'on au profil de l'aufre, i c'est légaliser, organiser, systématiser l'injustice elle-même. • Posons donc eu fait que l'intérêt est illégitime, inique et spoliateur.
2° Une seconde conséquence, non moins remarquable que la première, c'est que l'intérêt nuit à l'emprunteur, au préteur lui-même, et à la société tout entière. Il nuit à l'emprunteur et le spolie, car il est évident que si Pierre, Jérôme, Valère et Guillaume doivent rendre une valeur plus grande que celle qu'ils ont reçue, il n'y a pas équivalence de services, et que la valeur qu'ils rendent eu plus étaut produite par eux et prélevée par d'autres, ils sont spoliés d'autant. Il nuit au préteur parce que, quand celui-ci a recours à l'emprunt, il est victime de la même spoliation. Il nuit à l'un et à l'autre et à la société tout entière, parce que l'intérêt ou la renie, augmentant considérablement le prix de revient de tous les produits, ebaque consommateur se trouve spolié d'autant sur tout ce qu'il acbèie; que les travailleurs, ne pouvant plus racheter leurs produits au prix de leur salaire, sont forcés de réduire leur consommation; que celte réduction de consommation amène le chômage; que ce chômage entraîne une réduction nouvelle de consommation, et qu'il exige le don improductif de sommes énormes englouties par l'assistance publique ou privée, et la répression des crimes toujours croissants enfantés par le manque de travail et la misère. D'où une perturbation effroyable dans la loi de l'offre et de la demande, et dans tous les rapports d'écouomic sociale; un obstacle infranchissable < à la formation, à la multiplication, à l'abondance des capitaux ; 1 l'autocratie absolue du capital, la servitude radicale des travailleurs, l'oppression partout, la liberté nulle part. Que la société i comprenne donc le dommage qu'elle s'inflige quand elle proclame la légitimité de l'intérêt. >
3" Les anecdotes que nous avons racontées mettent aussi sur la voie d'expliquer tout ce qu'a de inoustrueux ce pbénomeue qu'où appelle la pérennité ou la perpétuité de l'intérêt. Dès qu'iiifiilùlcs au principe de l'équivalence des services, Paul, Mathurin, Mondor et Jacques veulent échanger non plus l'usage contre l'usage, mais l'usage contre la propriété, il arrive qu'en quatorze ans environ, ils ont reçu la valeur de leur bien, en un siècle dix fois celte valeur, et que, le prêtant ainsi indéfiniment, ils en recevront mille, cent mille, un million de fois la valeur.
tant jamais cesser d'en être propriétaires. De sorte que le simple usage du sac de blé, de la maison, du rabol, équivaudra a la propriété, non pas d'un, mais d'un million, d'un milliard et ainsi de suite, de sacs de blé, de maisons, de rabots. C'est la faculté de vendre toujours de nouveau le môme objet et d'en recevoir toujours de nouveau le pris, sans jamais céder la propriété de ce qu'on vend. Les valeurs échangées sont-elles égales? Les services réciproques se valent-ils? Car remarquez bien ceci : les instruments de production sont un service pour les préteurs comme pour les emprunteurs, et si Pierre, Jérôme, Valère et Guillaume ont reçu un service qui consiste dans l'usage d'une pièce de 100 sous, d'un sac de blé, d'une maison, d'un rabot, ils ont rendu, eu échange, un service qui consiste dans la propriété d'un milliard de pièces de 100 sous, de sacs de blé, de maisons, de rabots. Or, à moins de démontrer que l'usage de S francs égale la propriété de 5 milliards, il faut reconnaître que l'intérêt du capital est un vol.
Dès que, par l'intérêt ou la rente, un individu ou une succession d'individus peuvent échanger 5 francs, un sac de blé, une maison, un rabol contre uu milliard ci plus de pièces de 5 francs, de sacs de blé, de maisons, de rabots, il y a un homme dans le monde qui reçoit un milliard de plus qu'il n'a produit. Or, ce milliard, c'est la subsistance de cent, de mille autres; et en supposant que le salaire qui reste à ces mille spoliés suffise encore à les nourrir, eu travaillant jusqu'à leur dernière heure, c'est le loisir de mille individus qu'un seul engloutit, c'est-àdire leur vie morale et intellectuelle. — Ces hommes auxquels on enlève ainsi, au profil d'un seul, toute vie de l'âme et (le la pensée fussent peut-être devenus des Newtons, des Fénélons, des Pascals, réalisant de merveilleuses découvertes dans les sciences et dans les arls, et avançant d'un siècle les progrès de l'humanité. — Mais non, i grâce à la rente et à sa monstrueuse pérennité, > le loisir est interdit précisément à tous ceux qui travaillent du berceau jusqu'à la tombe, et devient le privilège exclusif des quelques oisifs qui, par l'intérêt du capital, s'approprienl, sans rien faire, le fruit du labeur accablant des travailleurs. — La presque totalité de ■ l'humanité est réduite à
croupir dans la vie végétative et stationuaire, dans l'ignorance éternelle, i par suite de celte spoliation de la rente, qui lui enlève la subsistance d'abord et le loisir ensuite. — Sans la rente, au contraire, personne ne recevant exactement que ce qu'il a produit, un nombre immense d'hommes, maintenant oisifs ou livrés» un travail improductif et souvent destructeur, seraient contraints de travailler, ce qui augmenterait d'autant la somme de la richesse générale on du loisir possible, et ce loisir appartiendrait toujours à ceux qui l'ont réellement acquis par leur propre travail ou par celui de leurs pères.
Mais, dit-on : i Si le capital ne doit plus produire d'intérêt, qui voudra créer les instruments de travail, les matériaux et les provisions de toute espèce dont il se compose? Chacun les consommera à mesure, et f'humantté ne fera jamais un pas en avant. Le capital ne se formera plus puisqu'il n'y aura plus intérêt à le former. > Singulière équivoque en vérité! Est-ce que le laboureur n'a pas avantage à produire le plus possible, bien qu'il n'échange sa récolte au marché que contre une valeur égale une fois payée, sans aucune rente ou intérêt du capital? Est-ce que l'industriel n'a pas avantage à doubler età tripler ses produits, bien qu'il ne les vendeque pour une somme équivalente une seule fois donnée, sans aucun intérêt du capital? Est-ce que 100,000 francs éeus cesseront de valoir 100,000 francs, parce qu'ils ne produiront plus intérêt? Est-ce que 500,000 francs en terres, eu maisons, en machines , ou autrement, cesseront d'être 500,000 francs, parce que l'on n'en tirera plus la rente? En un mot, la richesse acquise, sous quelque forme et de quelque manière qu'elle le soit, ne sera-t-elle plus une richesse parce que je ne pourrai m'en servir pour spolier autrui? - Qui voudra créer la richesse? Mais tous ceux qui désireront être riches. — Qui épargnera? Mais tous ceux qui voudront vivre ic lendemain sur le travail de la veille. — Quel intérêt y anra-t-il à former le capital? L'intérêt déposséder 10,000 francs quand on aura produit 10,000 fr., d'en posséder 100,000 quand ou un aura produit 100,000, et ainsi de suite.
t La loi, dites-vous, nous ravira la perspective d'amasser un
peu de bien , puisqu'elle nous interdira d'en tirer aucun parti. > Tout au contraire, la loi assurera à tous !a perspective d'amasser aulanl de richesses qu'ils oui produii de travail, en interdisant à chacun de spolier son voisin du fruit de ses labeurs, et en voulant que les services échanges se vaillent : usage contre usage et propriété contre propriété. < Elle détruira en nous, ajoutez-vous, elle stimulant de l'épargne dans le présent, et l'espérance du repos dans l'avenir. Nous atirous beau nous exténuer de fatigues, il faut renoncer à transmettre a nos fils et à nos ûlles un petit pécule, puisque la science moderne le frappe de stérilité, puisque nous deviendrions des exploiteurs d'hommes si nous prêtions à intérêt. 1 Tout au contraire, l'abolition de l'intérêt du capital ravive en vous le stimulant de l'épargne dans le présent et vous assure l'espérance du repos dans l'avenir, puisqu'elle vous empêche, vous, travailleurs, d'être dépouillés, par la renie, de la plus grande part du fruit de votre travail, et qu'en vous obligeant a ne pouvoir dépenser que la somme esacte de ce que vous ave?, gagné, elle rend l'épargne plus indispensable encore à tous, rielies ou pauvres. Non-seulement vous pourrez transmettre à vos fils et à vos filles un petit pécule, sans devenir exploiteurs d'hommes, mais ce pécule vous l'obtiendrez avec bien moins de fatigues qu'aujourd'hui; car si, gagnant 10 fr. par jour et en dépensant cinq, les cinq autres vous sont actuellement enlevés par toutes les formes de la rente et de l'intérêt du capital, vous n'avez, après quarante années des plus rudes travaux, pas une obole à laisser à vos enfants; tandis que, la rente abolie, vous aurez plus de 60,000 fr. à leur léguer.
Tons les sophismes économiques, à l'endroit de l'intérêt du capital, lieunent uniquement à ce qu'on se borne toujours à prendre la question par un seul côté, au lieu de l'envisager sous ses deux faces réciproques. On démontre à merveille que la valeur prêtée est un service, un moyen de travail et de production pour l'emprunteur; maison oublie que la valeur rendue est également un service, un moyen de travail et de production au même titre pour le préteur, et qu'aiusi, l'usage du même service se balançant dans le même temps donné, l'intérêt du
capital est une absurdité non moins qu'une spoliation. On énumère avec pompe les bénéfices d'une épargne qui, en se multipliant indéfiniment par la renie, produit l'opulence scandaleuse de quelques oisifs; mais ou oublie que ces bénéfices, prélevés par celui qui ne fait rien sur celui qui travaille, produisent la misère effroyable des masses, auxquelles ils enlèvent souvent la subsistance, toujours au moins l'épargne, le loisir et la possibilité de laisser quelque chose à leurs fils. On proclame à grands frais la nécessité de la formation des capitaux, et l'on ne voit pas que l'iulérél restreint celte formation en un nombre presque imperceptible de mains, tandis que l'abolition de la rente y appellerait tout le monde sans exception, cl que les capitaux se multiplieraient dans une proportion d'anlanl plus grande que chacun devrait compenser par le chiffre de la valeur du fonds l'intérêt supprimé, i Dire que l'intérêt s'anéanlira, c'est donc dire qu'il y aura un motif de plus d'épargner, de se priver, de former de nouveaux capitaux et de conserver les anciens », puisque d'abord toute richesse acquise restera toujours une richesse; qu'ensuite chacun pouvant toujours s'enrichir en proportion exacte de son travail et de son épargne , nul ne sera conduit par l'opulence et la misère excessives à la dissipation et à l'imprévoyance; qu'enfin tous vivant, non plus sur l'intérêt, mais sur le fonds, il faudra nécessairement que l'importance du eapital compense le chiffre de la rente abolie.
Tout le monde sait que le zéro, bien que n'ayant par luimême aucune valeur intrinsèque et absolue, a cependant une valeur de service et d'usage dans la numération ou la multiplication des valeurs, puisque chaque nombre s'accroît d'une dizaine, selou les zéros qui le suivent. Dire que le taux naturel et vrai de l'intérêt est zéro, c'est donc dire simplement que l'usage ne peut s'échanger que contre l'usage et jamais contre la propriété. De même qu'une paire de bas se paye sa valeur, soit 2 fr., par exemple, de mémo Vutnge d'une valeur ne doit se payer que par futage pendant le même temps d'une valeur égale. C'est là sans doute empêcher la spoliation de la propriété par la propriété, mais, à coup sûr, ce n'est pas la rendre acéphale.
Vous voulez l'épargne qui constitue la formation des capitaux? Supprimez donc la rente qui enlève l'épargne des travailleurs, rend l'épargne superflue au riche qui retrouve toujours dans le revenu la richesse qu'il dépense toujours, et impossible au pauvre dont le salaire ne dépasse jamais, s'il égale, les besoins de sa subsistance. Vous voulez, l'abondance des capitaux? Supprimez donc la renie qui empêche les quatre-vingtdix-neuf centièmes des travailleurs de pouvoir jamais acquérir el conserver le capital ou la richesse. Vous voulez la conciliation du capital et du travail ? Supprimez donc la rente qui éternise l'antagonisme de ces deux choses, en détruisant l'équivalence et la réciprocité des services , et en amenant une exploitation du travail par le capital telle qu'en un temps donné le premier paye au second 5 milliards pour l'usage d'une seule pièce de 100 sous, comme nous l'avons montré plus haut. Vous voulez l'harmonie des classes! Supprimez donc la rente, afin que les services s'échangeant sans cesse contre des services égaux et de même nature, chacun reste toujours possesseur de la somme exacte de son travail , et qu'ainsi il ne puisse plus y avoir ni exploitants ni exploités, ni maîtres ni esclaves.
Alors la sécurité sera partout, parce que l'injustice ne sera nulle part. Alors les travailleurs seront les premiers à se porter les gardiens naturels de cette socrété dont ils ne conspirent aujourd'hui la ruine que parce qu'elle réalise la leur. Alors on ne parlera plus d'organisation artificielle du travail, parce qn'on aura l'organisation naturelle et vraie. Alors on repoussera les arrangements de la contrainte, parce qu'on possédera ceux de la liberté. Alors tomberont, comme d'elles-mêmes, < les jalousies de classes, les malveillances, les haines sans fondement, les défiances injustes >; car la parfaite égalité de l'échange, l'incontestable équivalence des services t sera susceptible d'être rigoureusement, mathématiquement démontrée, i et la justice absolue qu'elle consacrera t n'en sera pas moins sublime, parce qu'elle satisfera autant l'intelligence que le sentiment. »
Vous le voyez, monsieur, j'ai suivi pas à pas, et je pourrais dire lettre à lettre, chacun des exemples, chacune des démonstrations contenues dans votre écrit Cauimlet Renie, et il m'a I. M
suffi de rétablir la distinction entre l'usage et la propriété, et (l'éviter ainsi l'équivoque qui nous sépare, pour conclure de vos propres pensées et de vos propres paroles à f'abolilion de la rente. Ce n'est pas ma lettre, c'est votre ouvrage lui-même qui ■ coDiienl celte conclusion depuis la première ligne jusqu'à la dernière. Aussi n'ai-je Tait que le reproduire, souvent littéralement et en n'en changeant que les termes qui ont donné lieu à celle malheureuse équivoque. Celle réfutation n'est pas de moi, mais de vous. Comment donc pourrrez-vous récuser voire propre témoignage?
C'est le principe même de la rente que vons avez voulu justifier. Là se bornait voire tache.
C'est le principe même de f'abolilion de la rente que j'ai, ce me semble, mathématiquement démontré par vos propres aphorismes. Là doit se borner aussi mon œuvre.
Je me suis arrêté où vous avez jngé nécessaire de vous arrêter vous-même.
La question de principe nne fois vidée, s'il arrivait, ce que Dieu veuille, que vous reconnaissiez en droit l'injustice et l'Hlégilimilé de l'intérêt, il resterait sans doute à traiter la question d'application.
Je ne veux point la préjuger ici, puisqu'elle sort évidemment du cercle que vous-même avez tracé. Cependant, quelques mots seront utiles peut-être pour démontrer, non pas seulement la possibilité, mais la facilité pratique de réaliser l'abolition de la rente par la liberté seule, et même avant que la loi la sanctionne. Au fond, lont le problème se réduit à ceci : Donner au* travailleurs le moyen d'acquérir, soit par à-comple, soit de toute autre manière, la propriété de toutes les choses dont l'intérêt, le louage, fermage ou loyer, leur fait éternellement payer la valeur pour n'eu avoir que le simple vsaye. Or, ce moyen est possible.
En effet, supposez, — et ce fait n'est plus une supposition, mais une œuvre maintenant en plein cours d'exécution; — supposez qu'une sorte de banque privée se forme afin d'émettre des billets que les associations ouvrières de toutes les professions indispensables s'engagent à recevoir pour le montant
d'un cinquième, par exemple, de tous les achats qui leur seront faits. Supposez que ces billets, échangés contre de l'argent par lous les hommes qui veulent l'abolition de l'intérêt, et qui en trouvent l'écoulement immédiat dans les associations, produisent une somme nécessaire pour construire des maisons où la rente sera abolie, et où le prix de loyer donnera toujours droit à une valeur égale sur le montant de la propriété ellemême, qu'on acquerra ainsi, eu vingt-cinq ans, par le seul payement des termes. Supposez que l'opération se continue ainsi indéfiniment par l'émission, soit des anciens, soit de nouveaux billets, et qu'elle embrasse, non-seulement les maisons, mais tous les instruments de production et les terres, où le prix de louage et de fermage rembourserait de la même manière la valeur de la propriété elle-même. Voici la rente abolie sous toutes ses formes, non-seulement pour les capitaux sur lesquels opère cette banque, et qui arriveront nécessairement à uu chiffre colossal, mais bientôt pour tous les autres, qui, par la loi inexorable de la concurrence, tomberont au même taux, c'est-à-dire au simple échange de valeurs égales contre valeurs égales, sans aucun intérêt ou rente de part ni d'autre.
J'élimine tous détails pour être bref, et je me contente de résumer en deux mots le principe sommaire de l'opération. Toutes les idées économiques vous sont trop familières, monsieur, pour que vous ne saisissiez pas de suite le résultat de ce mécanisme, d'ailleurs si simple. C'est assez pour que vous puissiez voir d'un regard comment il est possible, sinon même facile, de tuer la rente par l'abolition de la renie, l'intérêt du capital par la suppression de cet intérêt, et d'amener librement, pacifiquement, sans secousse, le jour où le prêt, louage, fermage ou lover, ne seront plus qu'une des formes de l'échange dont ils constituent aujourd'hui une déviation monstrueuse, et où se réaliseront dans toute la plénitude de leur vérité vos propres principes : mutualité, réciprocité, équivalence des services.
Le principe du moyen d'application posé, variez-en les formes, les éléments, les conditions, le mécanisme; simplifiez,
pprfectloDnez-eu la base; étendez, universalisez-en l'action; substituez librement, partout, au signe monétaire, un signe d'échange qui ne puisse permettre l'intérêt; frappez dans toute circulation le capital du caractère d'im productivité ; solidarisez volontairement le travail; en un mol, reproduisez cette combinaison de l'abolition de la rente sous tous les modes du possible : c'est la le domaine de la liberté. Il suffit de montrer que le moyen pratique existe ; laissez le génie de l'homme agir,
Quoi qu'il en soit, et indépendamment de toute opinion sur les moyens pratiques, l'égalité, la justice n'en restent pas moins toujours ce qu'elles sont, la vérité n'en est pas moins la vérité, et l'intérêt du capital, illégitime en droit, absurde et monstrueux en principe, spoliateur eu fait, commande l'ana- Ihcmc de tous les hommes de bien , la malédiction des races opprimées, et la juste indignation de quiconque porte une âme généreuse et pleine de sympathie pour tout ce qui souffre et pleure. C'est ace titre, monsieur, que je le dénonce à vos coups, persuadé qu'après l'avoir envisagé de nouveau et dans sa hideuse iniquité, vous ne trouverez point de plus noble lâche que de consacrer votre talent si remarquable de verve, de lucidité, de pittoresque et d'incisif, à combattre ce fléau, source de toutes ces indescriptibles misères auxquelles le monde est
Permettez- moi donc de terminer cette trop longue épîlre par les paroles suivantes de votre écrit, qui sont comme la pierre d'attente et le préambule de cette grande œuvre de réhabilitation à laquelle l'égalité, la justice et l'amour du
Voila deux hommes L'un travaille soir cl matin, d'un bout de l'unute i l'autre, el s'il a consomme (oui ce qu'il a gagné, fùt-cc par force majeure, il resle pauvre. Quand vient lu Saint -Sylvestre, ii na se Irouve pas plus avancé qu'au premier de l'un, el sa seule perspective est Ac recommencer. L'autre ne Tait rien itescs Li-.i , ni ili'.-uu mti'lNui-iice.ilii moins, s'il s'en sert, c'est pour son ; ii lui c l |.ji..ild,' Je nV-n rien faire, car il n une renie.
Il ne travaille pas, el cependant il vil bien -, tout lui arrive en abondance : [iiL-ls ili-licul.-, nii-uMts sunqiiiini \ , i/U'^u^ i-'iuipaiics . c'esl-ii-diri; qu'il drlruii chaque jour lies rhosr-i que les travailleurs oui il il i>i'udiiire ii lu mt'iir
de leur front; car ees choses ne se sont pas faites d'elles-minies, cl, quant i lui, il n'y a pas mi* I» mai «s. C'est nous, travailleurs, qui avons fait germer te Lié, verni ees meubles, tissé ces tapis ; ce sont nos femme» et nos filles qui ont Clé, découpé, cousu, brodé ces étoffes. Nous travaillons doue pour lui et pour nous; pour lui d'abord, et pour nous s'il en reste.
Mais voici quelque chose de plus fort : si le premier de ces deux hommes, la travailleur, consomme dans l'année ce qu'on lui a laissé de profil dans l'année, il en est toujours au point de départ, et sa destinée le condamne a tourner sans cesse dans un cercle éternel et monotone de fatigues. Le travail n'est donc rémunéré qu'une fois. Haïs si le second, le rentier, consomme dans l'année sa rente de l'année, il a, l'année d'après, et les anuées suivantes, et pendant l'éternité entière, une renie toujours égale, intarissable, perpétuelle. Le capital est donc rémunéré non pas une fois on deux fois, mais un nombre indéfini de fois! En sorte qu'au bout de cent ans. Il famille qui a placé ÏO.OOO fr. A h pour 100 aura touebé 100,000 fr-, ce qui ne l'empêchera pas d'en toucher encore 100,000 dans le siècle suivant. En d'autres termes, pour 30,000 fr. qui représentent son travail, elle aura prélevé, en deux siècles, une valeur décuple sur le travail d'uulrui.
N'y a-l-il pas dans cet Ordre social un vice monstrneux à réformer?
Ce n'est pas tout encore. S'il plaît u celte famille de restreindre quelque peu ses jouissances, de ne dépenser, par exemple, que 900 fr. au lieu de 1 ,000, saus aucun travail, sans autre peine que celle de placer 100 fr. par an, elle peut accroître son capital et sa rente dans une progression si rapide, qu'elle sera bientôt en mesure de consommer autant que cent familles d'ouvriers laborieux.
Tout cela ne dénous-l-il pas que la société actuelle porte dans son sein un cancer hideux qu'il faut extirper, au risque de quelques souffrances
passagères!
C'est ce cancer hideux que vous nous aiderai, monsieur, a extirper. Vous voulez pour l'échange la liberté, veuillez donc aussi ['égalité, afin que la fraternité, en les couronnant toutes deux, amène sur le monde le règne de la justice, de la paix et de la conciliation universelle.
DEUXIÈME LETTRE
■u tHiilcut delà Coirdii Ptaflt.
L'usage d'une propriélé eut une voleur. — Toute valeur peut s'échanger eonlre une aulre. — Fécondité du akrim. — Sa coopération n'es i pas rémunéré* am déptDa du tbivàii.— Celle rémunéra lion n'esl pas exclusivement attachée à la circonslance du rflér.
L'ardeur extrême avec laquelle le peuple, en France, s'est mis à creuser les problèmes économiques, et l'inconcevable Indifférence des classes aisées à l'égard de ces problèmes, forment un des traits les plus caractéristiques de notre époque. Pendaui que les anciens journaux, organes et miroirs de la bonne société, s'en tiennent à la guerroyante et stérile politique de parti, les feuilles destinées aux classes ouvrières agitent incessamment ce qu'on peut appeler les questions de fond, les questions sociales. Malheureusement, je le crains bien, elles s'égarent dès leurs premiers pas dans celle voie. Mais eu pouvait-jl être autrement? Elles put du inoius le mérite de chercher la vérité. Tôt ou tard la possession de la vérité sera leur récompense.
' Puisque vous voulez bien, monsieur, m 'ouvrir les colonnes de la Voix du Peuple, je poserai devant vos lecteurs, et m'efforcerai dé résoudre ces deux questions ; ' 1° L'intérêt des capitaux est-il légitime?
2° Est-il prélevé aux dépens' du travail et des travaillions différons sur la solution ; mais il est un point sur lequel nous sommes certainement d'accord : c'est que l'esprit humain ne peut s'attaquer {sauf les problèmes religieux) à des questions plus graves.
Si c'est moi qui me trompe, si l'intérêt est une (axe abusive, prélevée par le capital sur tous les objets de consommation,
j'aurai à me reprocher d'avoir, à mon insu, élançonné par mes arguments le plus, ancien, le plus effroyable ei le pins universel abus que le génie de la spoliation ait jamais imaginé, abus auquel ne se peuvent comparer, quanta la généralité des résultats, ni te pillage syslémalique des peuples guerriers, ni l'esclavage, ni le despotisme sacerdotal. Une déplorable erreur économique aurait tourné contre la démocratie celte flamme démocratique que je sens briller dans mon cœur.
Mais si l'erreur est de votre côté, si l'intérêt est non-seulement naturel, juste et légitime, mais encore utile el profitable, même à ceux qui le payent, vous conviendrez que voire propagande ne peut que faire, malgré vos bonnes intentions, un mal immense. Elle induit les travailleurs à se croire victimes d'une injustice qui n'existe pas ; à prendre pour nu mal ce qui est un bien. Elle seine l'irritation dans une classe, el la frayeur dans l'autre. Elle détourne cens qui souffrent de découvrir la vraie cause de leurs souffrances en les niellant sur une fausse piste. Elle leur montre une prétendue spoliation qui les empêche de voir et de combattre les spoliations réelles. Elle familiarise les esprits avec celte pensée funeste que l'ordre, la justice et l'union pe peuvent renaître que par une transformation universelle (aussi détestable qu'impossible dans l'hypothèse ) de tout le système selon lequel s'accomplissent, depuis le commencement du monde, le travail et les échanges.
11 n'esl donc pas de question plus grave. Je la reprendrai au point où la discussion l'a amenée.
Oui, monsieur, vous avez raison, (loin me vous dites, nous ne sommes séparés que par l'épaisseur d'une équivoque portant sur les mots mage et propriété. Mais cette équivoque suffît pour que vous croyiez devoir marcher, plein de confiance, vers l'ot'cnli'iii, tandis que ma foi me pousse vers l'orleui. Entre nous, au point de départ, (a dislance est imperceptible, mais elle ne tarde pas à devenir un abîme incommensurable.
La première chose k faire, c'est de revenir sur nos pas, jusqu'à ce que nous ayons retrouvé le point de départ sur lequel nous sommes d'accord. Ce terrain qui nous est commun, c'est la naiiuatité des nervkes.
J'avais dit : Celui qui prête une maison, un sac de blé, nn rabot, une pièce de monnaie, un navire, en un mot une valeur, pour un temps déterminé, rend un service. Il doit doue recevoir, outre la restitution de cette valeur à l'échéance, un service équivalent. — Vous convenez qu'il doit, en effet, recevoir quelque chose. C'est un grand pas vers la soluliou, car c'est ce quelque chose que j'appelle intérêt.
Voyons, monsieur, nous accordons-nous sur ce point de départ? Vous me prêtez, pour toute l'aunée 181!), 1,000 fr. en écus, ou un instrument de travail estimé 1,000 fr., — ou un approvisionnement valant 1,000 fr., — ou une maison valant 1,000 fr. C'est eu 1849 que je recueillerai tous les avantages que peut procurer celle valeur créée par voire travail et non par le mien. C'est en 18 -19 que vous vous priverez volontairement, en ma faveur, de ces avantages que vous pourriez trèslégitimement vous réserver. Suffira-t-il, pour que nous soyons quittes, pour que les services aient été équivalents et réciproques, pour que la justice soit satisfaite, suffira-t-il qu'au premier de l'an 1850, je vous restitue intégralement, mais uniquement, vos écus, votre machine, votre blé, votre maison? Prenez garde, s'il en doit être ainsi, je vous avertis que le rôle que je me réserverai toujours, dans ces sortes de transactions, sera celui d'emprunteur ; ce rôle est commode, il est tout profit ; il me met à même d'être logé et pourvu toute ma vie aux dépens d'autrui, à la condition toutefois de trouver un préteur, ce qui, dans ce système, ne sera pas facile; car qui battra des maisons pour les louer gratis el se contenter, de terme en terme, de la pure restitution?
Aussi n'est-ce pas là ce que vous prétendez. Vous reconnaissez (et c'est ce que je liens à bien constater) que celui qui a prêté une maison ou une valeur quelconque a rendu un service dont il n'est pas rémunéré par la simple remise des clefs au terme, ou le simple remboursement a l'échéance. Il y a donc, d'après vous comme d'après moi, quelque chose à stipuler eu sus de la restitution. Nous pouvons ne pas nous accorder sur la nature et le nom de ce quelque chose; mais quelque ckuse esi dn par l'emprunteur. Et puisque vous admettez, d'une pan,
la mutualité des services, puisque, d'autre parr, vous avouei que le préteur a rendu ce service, permettez -moi d'appeler provisoirement cette chose due par l'emprunteur un sentie.
Eh bien, monsieur, il me semble que la question a fait un pas, et même un grand pas, car voici où nous en sommes:
Selon votre théorie, tout aussi bien que selon la mienne, entre le préteur et l'emprunteur, cette convention est parfaitement légitime, qui stipule :
1° La restitution intégrale, à l'échéance, de l'objet prêté;
2° Un sentie a rendre par l'emprunteur au préteur eu compensation du service qu'il en a reçu.
Maintenant, quels seront la nature et le nom de ce service dû par l'emprunteur? Je u'atlache pas à ces questions l'importance scientifique que vous y mettez. Elles peuvent être abandonnées aux contractants eux-mêmes, dans chaque cas particulier. C'est véritablement leur affaire de débattre la nature et l'équivalence des services à échanger, aussi bien que leur appellation spéciale. La science a fini quand elle en a montré la cause, l'origine et la légitimité. L'emprunteur s'acquittera en hlé, en vin, en souliers, en main-d'oeuvre, selon son état. Dans la plupart des circonstances, et seulement pour plus de commodité, il pavera en argent; et comme on ne se procure l'argent qu'avec du travail, on pourra dire qu'il paye avec du travail. Ce payement , juste et légitime d'après vous-même, pourquoi me défendriez-vous de le baptiser loyer, fermage, escompte, rente, prêt, intérêt, selon l'occurrence?
Hais venons-en à l'équivoque qui nous sépare, à la prétendue confusion que je fais, dites-vous, entre Visage et la propriété, entre le prêt de la chose et une cession absolue.
Vous dites : Celui qui emprunte une propriété, une valeur, élant tenu de la rendre intégralement à l'échéance, n'a reçu, au fond, qu'un usage. Ce qu'il doit, ce n'est pas une propriété, une valeur, mais l'usa je d'une propriété, d'une valeur équivalente. Identifier ces deux ordres de nature diverse, sans équivalence possible, c'est détruire la mutualité des services.
Pour aller à la racine de l'objection, il faudrait remuer tous les fondemenis de l'économie sociale. Vous n'attendez pas de
moi un le! iravail, mais je vous demanderai si, selon vous, \ tnage Ù"uue valeur u'a pas lui-même une valeur ? s'il n'est pas susceptible d'être évalué? D'après quelle règle, sur quel principe, enjpécberez-vous deux cou damants de comparer un usage à une somme d'argent, à une quantité de main-d'œuvre, et d'échanger sur ces bases, si cela les arrange! Vous me prêtez une maison de 20,000 francs; par là vous me rendez un service. Entendez-vous dire que, malgré mon cotisentenient el le vôtre, je ne puis m acquitter, au nom de la science, qu'en vous prêtant aussi uue maison de même valeur? Mais cela est absurde, car si nous avions tous des maisons, nous resterions chacun dans la nôtre, et quelle serait la raison d'élre du prêt? Si vous allez jusqu'à prétendre que mutualité de services implique que les deux services échangés doivent êlre non-seulement égaux en valeur, niais identiques en nature, vous supprimez l'échange aussi bien que le prêt. L'n chapelier devra dire à sou çlicnl : Ce que je vous cède, ce n'est pas de l'argent, mais un chapeau; ce que vous me devez, c'est un chapeau, et non de l'argent,
Que si vous reconnaissez que les services s'évaluent et S'échangent, précisément parce qu'ils diffèrent de nature, vous devez convenir que la cession d'un usage qui est un service peut très-légitimement s'évaluer en blé, en argent, en maind'œuvre. Prenez-y garde, votre théorie, tout en laissant paiv railemeni subsister le principe de l'intérêt, ne tend à rien moins qu'à frapper d'inertie toutes les transactions. Vous ne réformez pas, vous paralysez.
Je sups cordonnier, Mon métier doit me faire vivre; mais, pour l'exercer, il faut une je sois logé, et je n'ai pas de maison. D'un antre côte, vous avez consacré votre travail à en bâtir que, mais vous ne savez pas faire vos souliers ni ne voulez aller pieds fius- fions pouvons nous arranger : vous me logere», je Vous chausserai- Je profiterai de votre travail comme vous du jnien; nous nous rendra us réciproquement service. Le toutes» d'arriver à une juste évaluation, à une parfaite équivalence, et je n'y voiç d'autre moyen que le libre débat.
Et, sons prétexte qu'il y a. cession d'un objet matériel d'un
côté et que de Fautre il n'y a cession que d'un usage., la tbèorïé viendrait nous dire : Cette transaction ne se fera pas, Ole est illégitime, abusive ei spoliatrice; il s'agit de deux services qui n'ont pas d'équivalence possible, et que vous n'avez ni la faculté dévaluer, ni le droit d'échanger?
Ne voyez-vous pas, monsieur, qu'une telle théorie the à la fois et l'échange et la liberté? Quelle est donc l'autorité qui viendra anéantir ainsi notre commun et libre consentement? Sera-ce la loi? Sera-ce l'Étal? Mais je croyais, moi, que non*' faisions la loi, que nous payions l'État pour protéger nos droits et non pour les supprimer.
Ainsi, nous étions d'accord lotit à l'heure sur « point, que l'emprunteur doit quelque chose en sus de la simple restitution. Accordons-nous maintenant sur cet autre point que ce quelque chose est susceptible d'Être évalué, et par conséquent d'être acquitté, selon ta convenance des contractants, sous une Aéi formes quelconques que peut affecter la valeur.
La conséquence qui s'ensuit, c'est que, à réchéafice, le prêteur doit recouvrer :
(■ La valeur intégrale prêtée ;
2° La valeur du service rendu par le prêt.
Je n'ai pas besoin de répéter ici continent la restitution intégrale de l'objet prêté implique nécessairement la pérennité de l'intérêt.
Examinons maintenant, en peu de mots, cette secondé question.
V intérêt du capital ett-il prélevé aux dépensdn travail?
Vous le savez aussi bien que moi, monsieur, on se ferait une idée bien circonscrite de l'intérêt si l'on supposait qu'il n'apparaît qu'à l'occasion du prêt. — Quiconque fait concourir un capital à la création d'un produit entend être rémunéré nonseulement pour son travail, mais pour sou capital; de telle sorte que l'intérêt entre comme élément dans le prix de tous les objets de consommation.
Il ne suffit peut-être pas de démontrer la légitimité de l'intérêt au\ hommes qui n'ont pas de capitaux. Ils seraient sans doute tentés de dire ; Puisque l'intérêt est légitime, il faut bien
que nous le subissions, mais c'est un grand malheur, car sans cela nous obtiendrions toutes choses à meilleur marché.
Ce grief est complètement erroné; ce qui Tait que les jouissances humaines se rapprochent de plus en plus de la gratuité et de la communauté, c'est l'intervention du capital. Le capital c'est la puissance démocratique, philanthropique et égalitaire par excellence. Aussî, celui qui en fera comprendre l'action rendra le plus signalé service à la société, car il fera cesser cet antagonisme de classes, qui n'est fondé que sur une erreur.
11 m'est de toute impossibilité de faire entrer dans un article de journal la théorie des capitaux. Je dois me borner à indiquer ma pensée par un exemple, une anecdote, une hypothèse qui est l'image de toutes les transactions humaines.
Plaçons-nous au point de départ de l'humanité, à cette époque ou nous pouvons supposer qu'il n'existait aucun capital. Quelle était alors la valeur, mesurée au travail, d'un objet quelconque, d'une paire de bas, d'un sac de blé, d'un meuble, d'un livre, etc.; en d'autres termes, au prix de quel travail ces objets auraient-ils été achetés? Je ne crains pas de dire que la réponse est contenue dans ce mot : ïinfmi. De tels objets étaient alors tout à fait inaccessibles à l'humanité.
Qu'il s'agisse d'une paire de bas de coton. Aucun honime ne serait parvenu à la produire avec cent ni avec mille journées de travail.
D'où vient qu'aujourd'hui, en France , il n'y a pas un ouvrier si malheureux qui ne puisse obtenir une paire de bas de colon avec son travail d'une journée? — C'est justemeut parce que du capital concourt a la création de ce produit. Le genre humain a inventé des instruments qui forcent la nature à une collaboration gratuite.
11 est bien vrai qu'en décomposant le prix de cette paire de bas, vous trouvez qu'une partie assez considérable de ce prix se rapporte au capital. Il faut bien payer le squatter qui a défriché la terre de la Caroline ; il faut bien payer la voile qui pousse le navire de New-York au Havre; il faut bien payer la machine qui fait tourner dix mille broches. Mais c'est justement arec que nous payons ces instruments qu'ils ïonl concourir la
nature cl qu'ils substituent son action gratuite à l'action onéreuse du travail. Si nous supprimions successivement cette série d'intérêts à paver, nous supprimerions par cela même les instruments, la collaboration naturelle qu'ils mettent en œuvre ; en un mot, nous reviendrions au point de départ, à l'époque où mille journées de travail n'auraient pas sufli pour se procurer une paire de bas. Il en est ainsi de toutes choses.
Voua pensez que l'intérêt est prélevé par celui qui ne faiirien sur celui qui travaille? Alil monsieur, avant de laisser tomuer une seconde fois dans le public celte triste et irritante assertion, scrutez-la jusque dans la racine. Demandez-lui ce qu'elle contient, et vous vous assurerez qu'elle ne porte en elle que des erreurs et des tempêtes. Vous invoquez mon apologie du rabot, permettez-moi d'y revenir.
Voilà un homme qui veut Taire des planches. 11 n'en fera pas une dans l'année, car il n'a que ses dix doigts. Je lui prêle une scie et un rabot, deux instruments, ne le perdez pas de vue, qui sont le fruit de mon travail et dont je pourrais tirer parti pour moi-même. Au lieu d'une planche, il en fait cent cl m'en donne cinq. Je l'ai donc mis à même, en me privant de nia chose, d'avoir quatre- vingt-quinze planches au lieu d'une, et vous venez dire que je l'opprime cl le vole? Quoi! grâce à une scie et à un rabot que j'ai fabriqués à la sueur do mon front, une production centuple est, pour ainsi dire, sortie du néant; la société entre eu possession d'une jouissance centuple; tut ouvrier qui ne pouvait pas faire une planche eu a Tait cent ; et parce qu'il me cède, librement et volontairement, un vingtième de cel excédant, vous me représentez comme un tyran et un voleur? L'ouvrier verra fructifier son travail, l'humanité verra s'élargir le cercle de ses jouissances, et je suis le seul au monde, moi, l'auteur de ces résultats, a qui il sera défendu d'y participer, même du consentement universel!
Non, non; il ne peut en être ainsi. Voire théorie esi aussi contraire à la justice, à l'utilité généi'Lile, à l'intérêt même dus ouvriers, qu'à la pratique de tous les temps et do tous les lieu*. Permcllcz-moi d'ajouter qu'elle n'est pas moins contraire au
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rapprochement des classes, à l'union descujurs, à la réalisai ion de la fraternité humaine, qui est plus que la jusiice, mais ne peut se passer de la jusiice.
FMdùuc LUsjiat.
TROISIÈME LETTItE.
Désaveu dp lu distinction inlroduito pur H. Obéré. — Adhésion u lu formule ; Le prél est un service ; un service est une valeur. ~ Antinomie. — Le prêteur ne se prive pas. — Nécessite' d'organiser le crédit gratuit. — [nterrnp,atians catégoriques.
La révolution de février a pour but, dans l'ordre politique et dans l'ordre économique, de fonder la liberté absolue de l'homme et du citoyen.
La formule de celle révolution est, dans l'ordre politique, l'organisation du suffrage universel, soit l'absorption du pouvoir dans la sociélé; dans l'ordre économique, l'organisation de la circulation et du crédit, soit encore l'absorption de la qualité de capitaliste dans celle de travailleur.
Sans doute, cette formule ne donne pas, à elle seule, l'intelligence complète du système : elle n'en est que le point de départ, l'aphorisme. Mais elle suffit pour expliquer la révolution dans son aciunlilé et son immédiaieié ; elle nous autorise, par conséquent, à dire que la révolution n'est et ne peut être autre chose que cela.
Tout ce qui tend à développer la révolution ainsi conçue, tout ce qui en favorise l'essor, de quelque part qu'il vienne, est essentiellement révolutionnaire : nous le classons dans la catégorie du mouvement.
Tout ce qui s'oppose à l'application de celte idée, tout ce qui la nie ou qui l'cuiravc, qu'il soit le produit de la démagogie ou de l'absolutisme, nous l'appelons résistance. Si cette
résistance a pool' auteur le gouvernement, oo qu'elle agisse de connivence avec le gouvernement, elle devient réaction.
La résistance est légitime quand elle esl de bonne foi et qu'elle s'accomplit dans les limites de la liberté républicaine : elle n'est alors que la consécration du libre examen, la sanction du suffrage universel. La réaction, au contraire, tendant, au nom de l'autorité publique et dans l'intérêt d'un parti, à supprimer violemment la manifesta lioo des idées, esl une atteinte à la liberté; se traduit-elle en loi d'exil, de déportation, de transportatiou, etc., elle est alors on crime contre la souveraineté do peuple. L'ostracisme esl le suicide des républiques.
En rendant compte, dans ta Voix rfu Peuple, du projet d'impôt sur le capital présenté par M. de Gitardin, nous n'avons point hésité à y reconnaître l'une des manifestations les plus hardies de l'idée révolutionnaire; et bien que l'auteur de ce projet ail été, el soit peut-être encore attaché à la dynastie d'Orléans; bien que ses tendances personnelles fassent de lui un homme éminemment gouvernemental; bien qu'enfin il se soit constamment rangé dans le parti delà conservation contre celui delà révolution, nous n'en pensons pas moins que son Idée appartient au mouvement; à ce titre, nous l'avons revendiquée comme nôtre; el Si M. de Girardlu était capable de renier sa propre pensée, nous la reprendrions en sous-œuvre, et nous nous en ferions un argument de plus contre les adversaires de la révolu lion.
C'est d'après celte règle de critique élevée, et pour ainsi dire impersonnelle, que nous allons répondre a AL Basliat.
M. Basliat, au rebours de M. de Girardin, est un écrivain tout pénétré de l'esprit démocratique : si l'ôu ne peut encore dire de lui qu'il est socialiste, à coup sûr c'est déjà plus qu'un philanthrope. La manière dont il entend et expose l'économie poliliuuc le place, ainsi qde IL Blunqui, sinon fort au-dessus, du moins fort en avant des antres économistes, fidèles et immuables disciples de J.-B. 8ay. M. Bastiat, en uu mol, est dévoué corps et âme à la république, à la liberté, à l'égalité, au progrès : il l'a prouvé mainte fois avec éclat par ses votes à l'assemblée natiouale.
Malgré cela, nous rangeons 11. liastiai parmi les hommes de l:i résistance : sa tliéuric du capital île l'inlércl, diaiuélralement opposée aux tendances [es plus authentiques, aux besoins les plus irrésisiililes de la révolution, nous en fait «ne loi, Puissent nos lecteurs, il noire exemple, séparer toujours ainsi les questions de personnes d'avec les questions île principes I La discussion M la cliariu; y gagneront.
M. Basliat commence sa réponse par une observation d'une justesse happante, que nous croyons d'autant plus utile de rappeler qu'elle tombe d'aplomb sur lui :
■ L'ardeur extrême, dit M. Basliat, avec laquelle le peuple, eu France, s'est mis à creuser les problèmes économiques, e( l'inconcevable indifférence des classes aisées à l'égard de ces problèmes, forment un des traits les plus caractéristiques de noire époque. Pendant que les anciens journaux, organes et miroirs de la lionne société, s'en tiennent à la guerroyante et stérile politique de parti, les feuilles destinées aux classes ouvrières ajiilcnl incessamment ce qu'un peut appeler les questions de fond, les questions sociales. >
Eli bien ! nous dirons à M. Bastiat :
Vous êtes vous-même, sans vous en douter, un exemple de cette indipirncc infwurrnblc avec laquelle les hommes de la classe aisée étudient les problèmes sociaux ;el tout économiste de premier ordre que vous puissiez vous dire, vous ignorez complètement où en est celle question du capital et de l'intérêt, que vous TOUS êtes chargé de défendre. Aussi en arrière des idées que des faits, vous nous parlci exactement comme ferait un rentier d'avant 89. Le socialisme, qui, depuis dix ans, proteste contré le eapilal et l'intérêt, est tolalemeiit inconnu de vous; vous n'en avez pas lu les mémoires; car si vous les avez lus, comment se fait-il que, vous préparant à le réfuter, vous passiez sons silence unîtes ses preuves ?
Vraiment, à vous voir raisonner contre le socialisme de notre Age, on vous prendrait pour un Éjiiinénide se réveillant eu sursaut, après quatre-vingts ans de sommeil. Est-ce bien à nous que vous adresse/, vos dissertations patriarcales? Est-ce le prolétaire de lfU9 que vous voulez convaincre? Commencez
donc par étudier ses Idées ; placez-vous, avec lui, dans l'actualité des doctrines : répondez aux raisons, vraies ou fausses, nui le déterminent, et ne lui apportez pas les vôtres, qu'il sait depuis un temps i ni mémorial. Cela vous surprendra sans doute d'entendre dire que vous, membre de l'Académie des sciences morales et politiques, lorsque vous parlez décapitai et d'intérêt, vous n'êtes plus à la question ! C'est pourtant ce que nous uous chargeons, pour aujourd'hui, de vous prouver. Après, nous reprendrons la question elle-même, si vous eu avez le désir.
Nous nions d'abord, ceci vous le savez de reste, nous nions avec le christianisme et l'Évangile la légitimité en soi du prêt à intérêt; nous la nious avec te judaïsme et le paganisme, avec tous les philosophes et législateurs de l'antiquité. Car vous remarquerez ce premier Tait, qui a bien aussi sa valeur; l'usure n'a pas plutôt paru dans le monde, qu'elle a été niée. Les législateurs et les moralistes n'ont cesse de la combattre, et s'ils ne sont parvenus à l'éteindre, du moins ont-ils réussi jusqu'à certain point à lui rogner les ongles, en fixant une limite, un taux légal à l'intérêt.
Telle est donc notre première proposition, la seule dont, à ce qu'il semble, vous ayez eutendu parler ; Tout ce qui, dans le remboursement du préi, est donné en sus du prêt, est usure, spoliation : Quodcumqne sorti accedit, usura est.
liais ce que vous ne savez point, et qui vous émerveillera peut-être, c'est que celle négation fondamentale de l'intérêt ne détruit point, à nos veux, le principe, le droit, si vous voulez, qui donne naissance à l'intérêt, et qui, malgré les condamnations de l'autorité séculière et ecclésiastique, l'a fait perdurer jusqu'à nos jours : en sorte que le véritable problème pour uous n'est pas de savoir si l'usure, eu soi, est illicite, nous sommes à cet égard de l'avis de l'Église, ou si elle a une raison d'existence, nous sommes, sous ee rapport, de l'opinion des économistes. Le problème est de savoir comment ou parviendra à supprimer l'abus sans endommager le droit; comment, eu un mot, ou sorlira de cette contradiction .
Expliquons mieux cela, s'il est possible.
as.
D'un côté, il est très-vrai, ainsi que vous l'établisse! vousmême péremptoirement, que le prêt est un service. Et comme tout service est une valeur, conséquemment comme il est île la nature de tout service d'être rémunéré, il s'ensuit que le prêt doit avoir son prix, ou, pour employer le mot technique, qu'il doit porter intérêt.
Mais il est vrai aussi, et celte vérité subsiste à côté de la précédente, que celui qui prête, dans les conditions ordinaires du métier de préteur, ne se priée pas, comme vous le dites, du capital qu'il prête. Il le prête, au contraire, précisénieot parce que ce prêt ne constitue pas pour lui une privation ; il le prête, parce qu'il n'en a que faire pour lui-même, étant suffisamment d'ailleurs pourvu de capitaux; il le prête, enfin, parce qu'il n'est ni dans son intention, ni dans sa puissance de le faire personnellement valoir; parce qu'eu le gardant eulre ses mains, ce capital, stérile de sa nature, resterait stérile, landis que par le prêt et par l'intérêt qui en résulte, il produit un bénéfice qui permet au capitaliste de vivre sans travailler. Or, vivre sans travailler, c'est, en économie politique aussi bien qu'en morale, une proposition contradictoire, une chose impossible.
Le propriétaire qui possède deux domaines, l'un à Tours, l'autre à Orléans, et qui est forcé de fixer sa résidence dans l'un qu'il exploite, par conséquent d'abandonner l'autre, ce ]irnpi'iét:iii-i'- là peut-il dire qu'il se prive de sa chose, parce qu'il n'a pus, comme Dieu, l'ubiquité d'action et de domicile? Autant vaudrait dire que nous sommes privés du séjour de New-York parce que nous habitons à Paris. Convenez donc que la privation du capitaliste est comme la privation du maître qui a perdu son esclave, connue la privation du prince chasse par ses sujets, comme la privation du voleur qui, voulant escalader une maison, trouve les chiens aux aguets et les habitants aux fenêtres.
Or, en présence de cette affirmation cl de cette négation dianu'lrali'iiient opposées, appuyées l'une et l'autre de raisons égales, mais qui, ne se répondant pas, ne peuvent s'enlredéiruire, quel parti prendre? Vous persistez dans votre affirmation, cl vous dites : Vous ne voulez pas me payer d'intérêt?
Soit ! je ne veux pas vous prêter mon capital. Tichez de travailler sans capitaux! De noire côté, nous persistons dans noire négation, et nous disons : Nous lie vous payerons pas d'inlérét, parce que l'intérêt, dans l'économie sociale, est le prix de l'oisiveté, la cause première de l'inégalité des fortunes et de la misère. Aucun de nous ne voulant céder, nous arrivons à l'immobilisme.
Tel est donc le point auquel le Socialisme saisit la question. D'Un côté, la justice comtniitalive de l'intérêt; de l'autre, l'impossibilité organique, l'immoralité de ce même intérêt. Et, pour vous le dire tout d'abord, le socialisme n'a la prétention .de convertir personne, ni l'Église, qui nie l'intérêt, ni l'économie politique, qui l'affirme; d'autant moins qu'il est convaincu qu'elles ont raison tontes deux. Voici seulement comment il analyse le problème, et ce qu'il propose à son tour, par-dessus les arguments des vieux préteurs, trop intéressés pour qu'on les croie sur parole.et les déclamations des Pères de l'Église, restées sans effet.
Puisque la théorie de l'usure a fini par prévaloir dans les habitudes chrétiennes, comme dans l'usage des païens; puisque l'hypothèse ou la Action de la productivité du capital est entrée dans la pratique des peuples, acceptons celte fiction économique comme nous avons accepte pendant trente-trois ans la fiction constitutionnelle ; cl voyons ce que celte fiction petit produire, développée dans toutes ses conséquences. Au lieu de repousser purement cl simplement l'idée, comme a fait l'Église, ce qui ne pouvait mener a rien, faisons-en la déduction historique ei philosophique; et puisque le mot csl plus que jamais
celte Idée réponde a quelque chose de réel, qu'elle indique un besoin quelconque de l'esprit mercantile, pour que les peuples n'aient jamais hésité à lui faire le sacrifice de leurs croyances les plus vives cl les plus sacrées.
Voici donc comment le socialisme, parfaiicmenl convaincu de l'insuffisance de la théorie économique, aussi bien que de la doctrine ecclésiastique, traite à son tour la question de l'usure.
D'abord il observe que le principe de la productivité du capital ne fait aucune acception de personnes, ne constitue pas un privilège : ce principe est vrai de tout capitaliste, sans distinction de titre ou de dignité. Ce qui est légitime pour Pierre est légitime pour Pau! : tous deui ont le même droit à l'usure, ainsi qu'au travail. Lors donc (je reprends ici l'exemple dont vous vous êtes servi) que vous me prêtez, moyennant intérêt, le rabot que vous avez fabriqué pour polir vos planches, si, de mon coté, je vous prèle la scie que j'ai moulée pour débiter mes souches, j'aurai droit pareillement à un intérêt. Le droit du capital est le même pour tous : tous, dans la mesure de leurs prestations et de leurs emprunts, doivent percevoir et acquitter l'intérêt. Telle est la première conséquence de votre" théorie, qui ne serait pas une théorie saus la géuéralilé, sans la réciprocité du droit qu'elle crée : cela est d'une évidence intuitive et immédiate.
Supposons donequede tout le capital que j'emploie, soit sous la forme d'instrument de travail, soit sous celle de matière première, la moitié me soit prêtée par vous; supposons en même temps que de tout le capital que vous mettez en œuvre, la moitié vous soit prêtée par moi, il est clair que les intérêts que nous devrons nous payer mutuellement se compenseront; et si, de part cl d'autre, les capitaux avancés sont égaux, les intérêts se balançant, le solde ou la redevance sera nul.
Dans ia société, les choses ne se passent pas tout à fait ainsi, sans doute. Les prestations que se font réciproquement les producteurs sont loin d'être égales; parlant, les intérêts qu'ils ont à se payer ne le sont pas non plus ; de là, l'inégalité des conditions et des fortunes.
liais la question est de savoir si cet équilibre de la prestation en capital, travail et talent; si, par conséquent, l'égalité du revenu pour tous les citoyens, parfaitement admissible en théorie, peut se réaliser dans la pratique, si cette réalisation est dans les tendances de la société; si, enfin, et contre toute attente, elle n'est pas la conclusion fatale de la théorie de l'usure elle-même.
Or, c'est ce qu'aflirme le socialisme quand il est parvenu à se
comprendre lui-même, socialisme qui ne se distingue plus alors de la science économique, étudiée à la fois dans son expérience acquise et dans la puissance de ses déductions. En effet, que nous dit, sur celle grande question de l'intérêt, l'histoire de la civilisation, l'histoire de l'économie politique?
C'est que la prestation mutuelle des capitaux, matériels et immatériels, tend à s'équilibrer de plus en plus, cl cela par diverses eausesquenoitsallonsénumérer, et que les économistes les plus rétrogrades ne peuvent méconnaître :
l°La division du travail, ou séparation des industries, qui, multipliant à l'infini les instruments de travail et les matières premières, multiplie dans la même proportion le prêt des capitaux;
2" L'accumulation des capitaux, accumulation qui résulte de la variété des industries, et dont l'effet est de produire entre les capitalistes une concurrence analogue à celle des marchands, par conséquent d'opérer insensiblement la baisse du loyer des capitaux et la réduction du taux de l'intérêt;
5" La faculté toujours plus grande de circulation qu'acquièrent les capitaux par le numéraire et la lettre de change;
■1° Enfin, la sécurité publique.
Telles sont les causes générales qui, depuis des siècles, ont amené entre les producteurs une réciprocité de prestations de plus en plus équilibrée; par suite, une compensation de plus en plus égale des intérêts, une baisse continue du prix des
Ces faits ne peuvent être niés : vous les avouez vous-même; seulement, vous en méconnaissez le principe et la signification, quand vous attribuez au capital le mérite du progrés opéré dans le domaine de l'industrie et de la richesse; tandis que ce progrès a pour cause, non le capital, mais la circuutios du capital.
Les faits étant de la sorte analysés et classés, le socialisme se demande si, pour provoquer cet équilibre du crédit et du revenu, il ne serait pas possible d'agir directement, non sur les capitaux, remarquez-le bien, mais sur la circulation; s'il ne serait pas possible d'organiser cette circulation, de manière à produire tout d'un coup entre les capitalistes et les produc-
leurs deux termes actuellement en opposition , mais que la théorie démonire devoir être synonymes, l'équivalence des prestations, en d'autres termes, l'égalité des fortunes. ■ A cette question, le socialisme répond encore : Oui, cela est possible, et de plusieurs manières.
Supposons d'abord, pour nous renfermer dans les conditions du crédit actuel, lequel s'effectue surtout par l'entremise du numéraire; supposons que tous les producteurs de la république, au nombre de plus de dix millions, se émisent chacun pour nue somme représentant 1 pour 100 seulement de leur capital. Cette cotisation de I pour 100 sur la totalité du capital mobilier et immobilier du pays formerait une somme de us
Supposons qu'à l'aide de cette cotisation une banque soil fondée, en concurrence de la banque mal nommée de France, et faisant l'escompte et le crédit sur hypothèque, à 1/2 pour 100.
II est évident, on premier lieu, que l'escompte des valeurs de commerce se faisant à 1/2 pour 100, le prêt sur hypothèque à 1/2 pour 100, la commandite, etc., a 1/2 pour 100, le capital monnaie serait immédiatement frappé, entre les mains de tous les usuriers et préleurs d'argent, d'improductivité ahsolue; l'intérêt serait nui, le crédit gratuit.
Si le eréiiit commercial et hypothécaire, en d'autres termes, si le capital argent, le capital dont la fonctiou est exclusivement de circuler, était gratuit, le capital maison le deviendrait luimême biculôt; les maisons ne seraient plus en réalité capital, elles seraient marchandise, cotée à la bourse comme les eauxde-vio cl les fromages, et louée ou vendue, deux termes devenus alors synonymes, a puis de revient.
Si le capital maison, de m élue que le capital argent, était gratuit, ce qui revient à dire si l'usage en était payé à titre d'échange, non de prêt, le capital terre ne tarderait pas à deveuir gratuit à son lotir; c'est-à-dire que le fermage, au lieu d'être, la redevance payée au propriétaire non exploitant, serait la compensation du produit entre les terres de qualité supérieure et les terres de qualité inférieure; ou, pour mieux dire, il n'y aurait plus, en réalité, ai fermiers, ni propriétaires, il y
aurait seulement des laboureurs cl des vignerons, comme il y a des menuisiers et des mécaniciens.
Voulez-vous une autre preuve de la possibilité de ramener, par le développement des institutions économiques, lous les capitaux à la gratuité?
Supposons qu'au lieu de ce système d'impôts, si complique, si onéreux, si vexatoirc, que nous a légué la féodalité nobi-r liaire, un seul impôt soit établi, non plus sur la production, la circulation, la consommation, l'habitation, etc.; mais, comme la justice l'exige et comme le veut la science économique, sur le capital net afférent à chaque individu. Le capitaliste , per-i dant par l'impôt autant ou plus qu'il ne gagne par la rente et l'intérêt, serait obligé ou de faire valoir par lui-même, ou de vendre : l'équilibre économique, par cette intervention si simple et, d'ailleurs, inévitable du fisc, se rétablirait encore.
Telle esl, en somme, la théorie du socialisme sur le capital et l'intérêt.
Non-seulement nous affirmons, d'après celte théorie qui, d'ailleurs, nous est commune avec les économisies, el sur la foi du développement industriel, que telles sont la tendance et la portée du prêt à intérêt ; nous prouvons encore, par les résultats subversifs de l'économie actuelle , et par la démonstration des causes de la misère, que celle tendance est nécessaire, et l'extinction de l'usure inévitable.
En effet, le prix du prêt, loyer de capitaux, intérêt d'argent, usure en un mol, faisant, comme il a été dit, partie intégrante du prix des produits, et cette usure n'étant pas égale pour tous, il s'ensuit que le prix des produits, composé qu'il est de salaire et d'intérêts , ne peut pas être acquitté par ceux qui n'ont pour le payer que leur salaire et point d'intérêt; en sorte que, par le fait de l'usure, le travail esl condamné au chômage cl le capital à ia banqueroute.
Celte démonstration, dans le genre de celle que les mathématiciens appellent réduction à l'absurde, de l 'impossibilité organique du prêt à intérêt, a été reproduite cent fois dans le socialisme : pourquoi les économisies n'en parlent-Us pas»
Voulei-vous donc sérieusement réfuter les idées socialistes sur le prêt à intérêt? Yoici les questions auxquelles vous avez à répondre :
1. Est-il vrai que si, au for extérieur, la prestation du capital est un tentée qui a sa valeur, qui par conséquent doit être payé; — au for intérieur, celle prestation n'entraîne point pour le capitaliste une privation réelle; conséquemment qu'elle ne suppose pas le droit de rien exiger pour prix du prêt?
2. Est-il vrai que l'usure, pour être irréprochable , doit être égale; que la tendance de la société conduit à cette égalisation, en sorte que l'usure n'est irréprochable que lorsqu'elle est devenue égale pour tous, c'est-à-dire nulleî
5. Est-il vrai qu'une banque nationale, faisant le crédit et l'escompte gratis, soit chose possible?
i. Est-il vrai que par l'effet de celte gratuité du crédit et de l'escompte, comme par l'action de l'impôt simplifié et ramené à sa véritable forme, la rente immobilière disparaît, ainsi que l'intérêt de l'argent?
5. Est-il vrai qu'il y ait contradiction et impossibilité mathématique dans l'ancien système?
6. Est-il vrai que l'économie politique, après avoir, sur la question de l'usure, contredit pendant plusieurs milliers d'années la théologie, la philosophie, la législation , arrive, par sa propre théorie, au même résultat?
7. Est-il vrai, enfin, que l'usure n'a été, dans sou institution providentielle, qu'un instrument d'égalité ctde progrès, absolument comme dans l'ordre politique la monarchie absolue a été un instrument de liberté et de progrès; comme dans l'ordre judiciaire l'épreuve de l'eau bouillante, le duel et la question ont été à leur tour des instruments de conviction et de progrès?
Voilà ce que nos adversaires sont tenus d'examiner, avant de nous accuser d'infirmité scientifique et intellectuelle; voilà, M. lîastiat, sur quels points devra porter à l'avenir votre controverse, si vous voulez qu'elle aboutisse. La question est clairement et catégoriquement posée : permettez-nous do croire qu'après en avoir pris lecture, vous reconnaîtrez qu'il y a dans
le socialisme du m" siècle quelque chose qui dépasse la pu née de votre vieille économie politique.
P.-J. Phouduon.
QUATRIÈME LETTRE
Circmijcri|iliiin loi:i!|iii: ilu débat. — Dire oui et non n'est pas répondre.— Futilité de l'objection fondée sur ce que le capitaliste ne se prive pas. — l'r^lucti viré naturelle et nécessaire du «Fini démontrée pordes exemples. - Considérations sur le loisir.
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Monsieur, vous me poseï sept questions. Veuille! vous rappeler qu'entre nous il ne s'agit en ce moment que d'une seule : L'intérêt du capital est-il légitime?
Celle question est grosse de tempêtes. Il faut la vider. En acceptant la loyale hospitalité de vos colonnes, je n'ai pas eu en vue d'analyser toutes les combinaisons possibles de crédit que le fertile génie des socialistes peut enfanter. Je me suis demandé si l'intérêt, qui entre dans le prix de toutes choses, est une spoliation ; si, par conséquent, le monde se partage entre des capitalistes voleurs cl des travailleurs volés. Je ne le crois pas, mais d'autres le croient. Selon que la vérité est de mon côté ou du leur, l'avenir réservé à notre chère patrie est la concorde, ou une lutte sanglante cl inévitable. La question vaut donc la peine d'élre sérieusement éludiée.
Que ne sommes-nous d'accord sur ce point de départ! Notre œuvre se bornerait it détruire, dans l'esprit des masses, des erreurs funestes et des préventions dangereuses. Nous montrerions au peuple le capital, non comme un parasite avide, mais comme une puissance amie et féconde. Nous le lui montrerions, et ici je reproduis presque vos expressions, s'accumulant par l'activité, l'ordre, l'épargne, la prévoyance, la sépara-
lion des travaux, la paix cl la sécurité pjblique; se distribuant, en vertu de la liberté, entre toutes les classes; se mettant de plus eu plus a la portée de tous par la modicité croissante de sa rémunération ; rachetant l'humanité enfin du poids de la fatigue et du joug des besoins.
Mais comment nous élever à d'autres vues du problème sodal, lorsque, à cette première question : L'intérêt du capital csl-il légitime ? vous répondez : On et «on?
Oui : car i il est très- vrai que le prêt est un service, cl comme loul service es! une valeur, conséqnemmenl, comme il est de sa nature «l'être rémunéré, il s'ensuit que le prêt doit avoir son pris, -jii'i/ d'oïl porl-r intérêt. >
No* : car t le prêt, par l'intérêt qui eu ré-Mille, produit un bénéfice qui pcnncl au capitaliste de vivre sans travailler. Or, vivre sans travailler, c'est, en économie politique aussi bien qu'en morale, une proposition contradictoire, nue chose impossible. i
Oui : car t la négation fondamentale de l'intérêt ne détruit pas à nos ycu\ le principe, le droit qui donne naissance à l'intérêt. Le véritable problème* l»'ur nous, n'est pas de savoir si l'usure a une raison d'existence; nous sommes, sous ce rapport, de l'opinion des économistes. »
Non i car < uous nions, avec le christianisme et l'Évangile, la légitimité eu soi du prêt à intérêt. *
Odi : car « l'usure n'a été, dans son institution providentielle, qu'un instrument d'utilité et de progrès, t
Nos : car ■ loul ce qui, en remboursement du prêt, est donné en sus du prêt, est usure, spoliation, t
Oui et non, entiu : car • le socialisme n'a la prétention de convertir personne, ni l'Église, qui nie l'intérêt, ni réniïi.itnîe pulitiqoe. qui l'affirme, d'autant moins qu'il est convaincu qu'elles nnl raison tonles deux, t
Il y en a qui disent ; Ces solutions contradictoires sont an amusement que M. l'rnuilhon doune à son esprit. D'autres : (1 ne faut voir la que des coups de pistolet que M. l'rniidhon tire dans la me. pour faire mettre le public aux fenêtres. Pour mni, ■lui sais que vous les applique! à ions les sujets : liherl* 1 , nro-
priélé, concurrence, machines, religion, je les liens pour une conception sincère et sérieuse de voire intelligence.
Mais, monsieur, pensez- vous que ie peuple puisse vous suivre longtemps dans le dédale de vos antinomie»? Son génie ne s'est pas façonné sur les bancs vermoulus de laSorbonne.Les fameux: Quidqutd dixerk, argumentabar, — Ego vero contra, — ne vont pas à ses franches allures; il veut voir le fond des choses, et il sent instinctivement qu'au fond des choses il y a un oui ou un non, mais qu'il ne peut y avoir un oui et un non fondus ensemble. Pour ne pas sortir du sujet qui nous occupe, il vous dira : Il faut pourtant bien que l'intérêt soit légitime ou illégitime, juste ou injuste, providentiel ou satanique, propriété ou spolialion. La contradiction, soyez-en sûr, est ce qu'il y a de plus difficile à faire accepter, même aux esprits subtils, à plus forte raison au peuple.
Si je m'arrête à la première moitié, j'ose dire à la bonne moitié de votre thèse, en quoi différez-vous des économistes?
Vous convenez qu'avancer un capital, c'est rendre un service, qui donne droit à un service équivalent, lequel est susceptible d'évaluation, et s'appelle intérêt.
Vous convenez que le seul moyen de dégager l'équivalence de ces deux services, c'est de les laisser s'échanger librement, puisque vous repoussez l'intervention de l'État, et proclamez, dès le début de votre article, la liberté de l'homme et du
Vous convenez que l'intérêt a été, dans sou institution providentielle, un instrument d'égalité et de progrès.
Vous convenez que, par l'accumulation des capitaux (qui certes ne s'accumuleraient pas si toute rémunération leur était déniée), l'intérêt tend à baisser, à mettre l'instrument du travail, la matière première et l'approvisionnement, toujours à la portée plus facile déclasses plus nombreuses.
Vous convenez que les obstacles qui arrêtent cette désirable diffusion du capital sont artificiels et se nomment privilèges, restrictions, monopoles; qu'ils ne peuvent être la conséquence fatale de la liberté, puisque vous invoquez la liberté.
Voilà une doctrine qui, par sa simplicité, sa grandeur, sa
concordance, le pïrfuni de justice qui s'en exhale, s'impose aux convictions, entraîne les cœurs, et fait pénétrer, dans tous les replis de l'intelligence. Je sentiment de la certitude. Que reprochez-vous donc à l'économie, politique? Est-ce d'avoir repoussé les formules diverses, et par suite refusé de prendre le nom du socialisme? Oui, elle a combattu le siiinl-simonisme et le fouriérisme: vous les avez combattus comme elle. Oui, elle a réprouvé les théories du Luxembourg ; vous les avez réprouvées comme elle. Oui, elle a lutté contre !e communisme; vous avez fait plus, vous l'avez écrasé.
D'accord avec l'économie politique sur le capital, son origine, sa mission, son droit, ses tendances; d'accord avec elle sur le principe à- promouvoir, la liberté; d'accord avec elle sur l'ennemi à combattre, l'intervention abusive de l'État dans les transactions honnêtes; d'accord avec elle dans ses luttes contre les manifestations passées du socialisme; d'où vient que vous vous retournez contre elle î C'est que vous avez trouvé au socialisme une nouvelle formule : la contradiction, ou, si vous aimez mieux, l'antinomie. C'est pourquoi vous apostrophez l'économie politique et lui dites :
Tu es vieille d'un siècle. Tu n'es plus au courant des questions du jour. Tn n'envisages la question que sous une face. Tu te fondes sur la légitimité et l'utilité de l'intérêt, et lu as raison, car il est utile et légitime; mais ce que lu ne comprends pas, c'est qu'en même temps il est nuisible et illégitime. Cette contradiction t'émerveille; la gloire du néosocial i sine est de l'avoir découverte, et c'est par là qu'il dépasse la portée.
Avant de chercher, ainsi nue vous m'y invitez, a faire sortir une solution de ces prémisses contradictoires, il faut savoir si la contradiction existe, et nous sommes ramenés par la à creuser de plus en plus ce problème :
L'inttrèl du capital est-il légitime?
Mais que puis-je dire? Slon œil se fixe sur l'épée de Damoclès que vous tenez suspendue sur ma téte. Plus concluantes seront mes raisons, plus vous vous frotterez les mains disant : On ne saurait mieux prouver ma thèse. Que si des bas-fonds du communisme il s'élève contre mes arguments une réfutation
spécieuse, vojs vous frotterez les mains encore, disant : Voici du secours qui arrive à mon antithèse. 0 antinomie ! tu es vraiment une citadelle imprenable; tu ressembles, Irait pour trait, an scepticisme. Comment convaincre Pynhon, qui vous dit : Je doute si tu me parles ou si je te parle. Je doute si tu es et si je suis; je douie si lu affirmes; je doute si je doute?
Voyons néanmoins sur quelle base vous faites reposer la seconde moitié de l'antinomie.
Vous invoquez d'abord les Pères de l'Église, le judaïsme et le paganisme. Permettez-moi de les récuser en matière économique. Vous l'avouez vous-même : Juifs et Gentils ont parlé dans un sens et agi dans un autre. Quand il s'agit d'étudier les lois générales auxquelles obéit la société, la manière dont les hommes agissent universellement a plus de poids que quelques sentences.
Vous dites : < Celui qui prèle ne se prive pas du capital qu'il prête. Il le prêle, au contraire, parce que ce prêt ne constitue pas pour lui une privaiion: il le prêle parce qu'il n'en a que faire pour lui-même, élant suffisamment pourvu, d'ailleurs, de capilaux. Il le prèle, enfin, parce qu'il n'est ni dans son intention ni dans sa puissance de le faire personnellement valoir, i
El, qu'importe, s'il l'a créé par son travail, précisément pour le prêter? Il n'y a là qu'une équivoque sur l'effet nécessaire de la séparation des occupations. Votre argument attaque la vente aussi bien que le prêt. En voulez-vous la preuve? Je vais reproduire votre phrase, en substituant vente à prêt et chapelier k capitaliste..
a Celui qui vend, dirai-je, ne se prive pas du chapeau qu'il vend. 11 le vend, au contraire, parce que celte vente ne constitue pas pour lui une privation. 11 le vend parce qu'il n'en a que faire pour lui-même, étant d'ailleurs suffisamment pourvu de chapeaux. Il le vend enfin parce qu'il n'est ni dans son intention ni dans sa puissance de le faire personnellement servir. >
En faveur de votre antithèse, vous alléguez encore lacompen-
■ Vous me prêtez, moyennant intérêt, le rabot que vous avez fabriqué pour polir vos planches. Si, de mon coté, je vous prête
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la scie que j'ai moulée pour débiter mes souches, j'aurai droit pareillement à un intérêt... Si, de part et d'autre, les capitaux avaucés sont égaux, les intérêts se balançant, le solde sera
Sans doute; et si les capitaui avancés sont inégaux, un solde légitime apparaîtra. C'est précisément ainsi que les choses se passent. Encore ici, ce que vous dites du prêt, on peut le dire de l'échange et mémo du travail ; parce que des travaux échangés se compensent, en concluez-vous que le travail a été anéanti »
Le socialisme moderne aspire, dites-vous, à réaliser cette prestation mutuelle des capitaux, afin que l'intérêt, partie intégrante du prix de toutes choses, se compense pour tous et, par conséquent, s'annule. Qu'il se compense, ce n'est pas idéalement impossible, et je ne demande pas mieux. Mais il y faut d'autres façons qu'une banque d'invention nouvelle. Que le socialisme égalise chez tous les hommes l'activité, l'habileté, la probité, l'économie, la prévoyance, les besoins, les goûts, les vertus, les vices et même les chances, et alors il aura réussi. Mais alors aussi il importera peu que l'intérêt se cote à demi pour cent ou à cinquante pour cent.
Vous nous reprochez de méconnaître la signification du socialisme, parce que nous ne Tondons pas de grandes espérances sur ses rêves de crédit gratuit. Vous nous dites : i Vous attribuez au capital le mérite et Je progrès opéré dans le domaine de l'industrie et de la richesse, tandis que le progrès a pour cause non le capital, mais la ciucl : l*tion du capital. >
Je crois que c'est vous qui prenez ici l'effet pour la cause. Pour que le capital circule, il faut d'abord qu'il existe, et, pour qu'il existe, il faut qu'il soit provoqué à naître par la perspective des récompenses attachées aux vertus qui l'engendrent. Ce n'est pas parce qu'il circule que le capital est utile; c'est parce qu'il est utile qu'il circule. Son utilité intrinsèque fait que les uns le demandent, que les autres l'offrent; de là la circulation qui n'a besoin que d'une chose : éthë libre.
Mais ce que je déplore surtout, c'est de voir séparer en deux classes antagoniques les capitalistes et les travailleurs, comme
s'il y avait un seul travailleur au monde qui De fût, à quelque degré, capitaliste ; comme si capital et travail n'étaient pas une même chose; comme si rémunérer I'ud, ce n'é tait pas rémunérer l'autre. Ce n'est certes pas à vous qu'il faut démontrer cette proposition. Permettez-moi, cependant, de l'élucider par un exemple; car, vous le savez bien, nous n'écrivons pas l'un pour L'autre, mais pour le public.
Deux ouvriers se présentent, égaui d'activité, de force, d'adresse. L'un n'a que ses bras ; l'autre a une hache, une scie, une hermiiiclte. Je pave au premier 3 fr. par jour, au second 3 fr. 75 c. Il semble que le salaire soit inégal; creusons la matière, et nous nous convaincrons que celte inégalité apparente est de l'égalité réelle.
D'abord, il faut bien que je rembourse au charpentier l'usure des outils qu'il use à mon service et à mon profit. Il faut bien qu'il trouve, dans un accroissement de salaire, de quoi entretenir cet outillage et maintenir sa position. De ce cbef, je lui donne 5 sous de plus par jour qu'au simple manœuvre, sans que l'égalité soit le moins du monde blessée.
Ensuite, — et j'invoque ici l'attention du lecteur, car nous sommes au vif de la question, — pourquoi le cliarpenlier a-t-il des outils? Apparemment parce qu'il les a faits avec du travail ou payés par du travail, ce qui est tout un. Supposons qu'il les ait faits en consacrant à cette création tout le premier mois de l'année. Le manœuvre, qui n'a pas pris cette peine, pourra me louer ses services pendant 300 jours, tandis que le charpentier capitaliste n'aura plus que 270 journées disponibles ou rémunérables. Il faut donc que -270 journées, avec outils, lui produisent autant que 300 journées sans outils; en d'autres termes, que les premières so payent 5 sous do plus.
Ce n'est pas tout encore. Quand le charpentier s'est décidé à faire ses outils, il a eu un but, assurément fort légitime, celui d'améliorer sa conditiou. On ne peut lui mettre dans la bouche ce raisonnement ; < Je vais accumuler des approvisionnements, m'imposer des privations, afin de pouvoir travailler tout un mois sans rien gagner. Ce mois, je le consacrerai à fabriquer des outils qui me mettront it même de débiter beaucoup plus
d'ouvrage au profil de mou client; ensuite, je lui demanderai de régler mon salaire pour les onze mois suivants, de manière à gagner juste autant, tout compris, que si j'étais resté manœuvre. » Non, cela ne peut Être ainsi. II est évident <|ue ce qui a stimulé, dans cet artisan, la sagacité, l'habileté, la prévoyance, la privation, c'est l'espoir, le très-juste espoir d'obtenir pour sou travail une meilleure récompense.
Ainsi nous arrivons à ce que la rétribution du charpentier se décompose comme il suit :
1" 3 fr. > c., salaire brut.
i 25 usure des outils
3° » 2a compensation du temps consacré à faire les outils.
4" i 23 juste rémunération de l'habileté, de la prévoyance, de la privation.
3 fr. 75 c.
Où peut-on voir là injustice, iniquité, spoliation? Que signifient toutes ces clameurs si absurdement élevées contre notre charpentier devenu capitaliste?
lit remarquez bien que l'excédant de salaire qu'il reçoit n'est obtenu aux dépens de personne; moi, qui le paye, j'ai moins que personne à m'en plaiiwVe. Grâce aux outils, une production supplémentaire a clé pour ainsi dire tirée du néant. Cet excédant d'utilité se partage entre le capitaliste et moi qui, comme consommateur, représente ici la communauté, l'humanité tout entière.
Autre exemple, —car il me semble que ces analyses directes des faits instruisent plus que la controverse.
Le laboureur a un champ rendu presque improductif par la surabondance d'humidité. En homme primitif, il prend nu vase et va épuiser l'eau qui uoieses sillons. Voilà un travail excessif. Qui doit le payer? Evidemment l'acquéreur de la récolle. Si l'homme n'avait jamais imaginé d'autre procédé de dessèchement, le blé serait si cher, quoiqu'il n'y eût pas décapitai à rémunérer (ou plutôt parce que), que l'on n'en produirait pas; et tel a été le sort de l'humanité pendant des siècles.
Mais noire laboureur s'avise de faire une rigole. Voilà le capital qui paraît. Qui doit payer les frais de cet ouvrage? Ce n'est pas l'acquéreur de la première récolte. Cela serait injuste, puisque la rigole doit favoriser un nombre indéterminé de récoltes successives. Comment donc se réglera la répartition? Par la loi de l'intérêt et de l'amortissement. Il faut que le laboureur, comme le charpentier, retrouve les quatre éléments de rémunération que j'énumérais tout à l'heure, ou il ne fera pas la rigole.
Et, encore que le prix du blé se trouve ici grevé d'un intérêt, ce serait tomber dans une hérésie économique que de dire : Cet intérêt est une perle pour le consommateur. Itien au contraire; c'est parce que le consommateur paye l'intérêt de ce capital, sous forme de rigole, qu'il ne paye pas l'épuisement beaucoup plus dispendieux, à force de bras. — El, si vous observe/ la chose de près, vous verrez que c'est toujours du travail qu'il paye; seulement, dans le second cas il intervient une coopération de la nature, très-utile,, très -productive, mais qui ne se paye pas.
Votre plus grand grief contre l'intérêt est qu'il permet aux capitalistes de vivre sans travailler, i Or, dites-vous, vivre sans travailler, c'est, en économie politique, comme en morale, une proposition contradictoire, une chose impossible. ■
Sans doute, vivre sans travailler, pour l'homme tel qu'il a plu à Dieu de le faire, est, d'une manière absolue, chose impossible. Mais ce qui n'est pas impossible à l'homme, c'est de vivre deuï jours sur le travail d'un seul. Ce qui n'est pas impossible à l'humanité, ce qui est même une conséquence providentielle de sa nature perfectible, c'est d'accroître incessamment la proportion des résultats obtenus aux efforts employés. Si un artisan a pu améliorer son sort en fabriquant de grossiers outils, pourquoi ne l'améliorerai t-il pas davantage encore en créant des machines plus compliquées, en déployant plus d'activité, plus de génie, plus de prévoyance; en se soumettant à de plus longues privations? Que si le talent,
vertus, se perpétuent dans la famille, pourquoi ne parvien-
drail-elle pas, à la longue, au loisir relatif, ou, pour mieux dire, a s'initier à des travaux d'un ordre plus élevé î
Pour que ce loisir provoquât avec justice, chez ceux qui n'y sont pas encore parvenus, l'irritation et l'envie, il faudrait qu'il fût acquis aux dépens d'aulrui, et j'ai prouvé qu'il n'en était pas ainsi. Il faudrait, de plus, qu'il ne fut pas l'éternelle aspiration de tous les hommes.
Je terminerai cette lettre, déjà trop longue, par une considération sur le loisir.
Quelle que soit mon admiration sincère pour les admirables lois de l'économie sociale, quelque temps de ma vie que j'aie consacré a étudier cette science, quelque confiance que m'inspirent ses solutions, je ne suis pas de ceux qui croient qu'elle embrasse toute la destinée humaine. Production, distribution, circulation, consommation des richesses, ce n'est pas tout pour l'homme. Il n'est rien, dans la nature, qui n'ait sa cause finale; et l'homme aussi doit avoir une autre fin que celle de pourvoir à son existence matérielle. Tout nous le dit. D'où lui viennent et la délicatesse de ses sentiments, et l'ardeur de ses aspirations; sa puissance d'admirer et de s'extasier? D'où vient qu'il trouve dans la moindre fleur un sujet de contemplation? que ses organes saisissent avec tant de vivacité et rapportent à l'âme, comme les abeilles à la ruche, tous les trésors de beauté et d'harmonie que la nature et l'art ont répandus autour de lui? D'où vient que des larmes mouillent ses yeux au moindre trait de dévouement qu'il entend raconter? D'où viennent ces flux et ces reflux d'affection que son cœur élahore comme il élabore le sang et la vie? D'où lui viennent son amour de l'humanité et ses élans vers l'infini ? Ce sont là les indices d'une noble destiuation qui n'est pas circonscrite dans l'étroit domaine de la production industrielle. L'homme a donc une fin. Quelle estelle? Ce n'est pas ici le lieu de soulever cette question. Mais quelle qu'elle soit, ce qu'on peut dire, c'est qu'il ne la peut atteindre si, courbé sous le joug d'un travail inexorable et incessant, il ne lui reste aucun loisir pour développer ses organes, ses affections, sun intelligence, le sens du beau, ce qu'il y a de plus pur et de plus élevé dans sa nature; ce qui est en get'me
chez tous les hommes, mais latem et inerte, faute de loisir, chez un trop grand nombre d'entre eus.
Quelle est la puissance qui allégera, pour tous (ians une certaine mesure, le fardeau de la peineî Qui abrégera les heures de travail? Qui desserrera les liens de ee joug pesant
i courbe aujourd'hui vers la matière, non-seulement les hommes, niais les femmes et les enfants qui n'y semblaient pas destinés? — C'est le capital; le capital qui, sous la forme de roue, d'engrenage, de rail, de chute d'eau, de poids, de voile, de rame, de charrue, prend à sa charge une si grande partiede l'œuvre primitivement accomplie aux dépens de nos nerfs et de nos muscles; le capital qui fait concourir, de plus en plus, au profit de tous, les forces gratuites de la nature. Le capital est donc l'ami, le bienfaiteur de tous les hommes, et particulièrement des classes souffrantes. Ce qu'elles doivent désirer, c'est qu'il s'accumule, se multiplie, se répande sans compte ui mesure. — Et s'il y a un triste spectacle au monde, — spectacle qu'on ne pourrait définir que par ces mots : suicide matériel, moral cl collectif, — c'est de voir ces classes, dans leur égarement, faire au capital une guerre acharnée. — Il ne serait ni plus absurde, ni plus triste, si nous voyions tous les capitalistes du monde se concerter pour paralyser les bras, et tuer le travail.
En me résumant, M. Proudhon, je vous dirai ceci : Le jour où nous serons d'accord sur celte première donnée : l'intérêt du capital, déterminé par le libre débat, est légitime, — je me ferai un plaisir et un devoir de discuter loyalement avec vous les autres questions que vous me posez.
FuttolklC RtSTIAT.
CIKyUIÊME LETTRE.
Réclamation sur les limites du débat. — L'intérêt a été mais n'est plus légitime. — Inductions tirées de l'histoire — L'illégîlimilé succède a la légitimité. — Impcrilic et mauvais vouloir de la société. — C'est de la circulation du ciniiL.et non dn umumliDi, que naît le progrès de ta richesse
Monsieur, voire dernière lellre se termine par ces paroles :
t Le jour où nous serons d'accord sttr celte première donnée : l'intérêt du capital esl légitime, — je me ferai un plaisir et un devoir de discuter loyalement avec vous les autres questions que vous me posez. ■
Je vais, monsieur, tâcher de vous donner satisfaction.
Mais permettez-moi d'abord de vous adresser celte question, que je voudrais pouvoir rendre moins brusque : Qu'êles-vous venu faire à la Voix du Peuple? — Uéfuier la théorie du crédit gratuit, la tbéorie de l'abolition de tout intérêt des capitaux, de toute rente de la propriété.
Pourquoi donc refusez-vous de vous placer tout de suite sur le terrain de celte théorie ? de la suivre dans sou principe, sa méthode, son développement? d'examiner ce qoi la constitue, les preuves de vérité qu'elle apporte, le sens des faits qu'elle cite, el qui contredisent, abrogent, d'une manière éclatante, le fait, ou plutôt la fiction que vous vous efforcez de soutenir de la productivité du capital î Cela est-il d'une discussion sérieuse el loyale? Depuis quand a-l-on vu les philosophes répondre à un système de philosophie par cette fin de non-recevoir : Meitoos-nous premièrement d'accord sur le système en vogue, après quoi nous examinerons le nouveau. Depuis quand est-il reçu dans les sciences que l'on doit repousser impitoyablement, par la question préalable, tout fait, toute idée, toute théorie qui contredit la théorie généralement admise?
Quoi! vous entreprenez de me réfuler cl de me convaincre;
et puis, au lieu de saisir mou système corps à corps, vous mu présenter, le vôtre! Pour me répondre, vous commencez par exiger que je tombe d'accord avec vous de ce qoe je oie positivement! En vérité, n'aurais-je pas, dès ce moment, le droit de vous dire : Gardez votre théorie du prêt à intérêt, puisqu'elle vous agrée, et laissez-moi ma théorie du prêt gratuit, que je trouve plus avantageuse, plus morale, plus utile, et beaucoup plus pratique? Au lieu de discuter, comme nous l'avions espéré, nous en serons quilles pour médire l'un de l'autre, et nous décrier réciproquement A l'avantage!...
Voilà, monsieur, comment se terminerait la discussion, si, par malheur pour votre théorie, elle n'était forcée, afin de se maintenir, de renverser la mienne. C'est ce que je vais avoir l'honneur de vous démontrer, en suivant voire lettre de point en point.
Vous commencez par plaisanter, fort spirituellement sans doute, sur la loi de contradiction dont je me suis servi pour tracer la marche de la théorie socialiste. Croyez-moi, monsieur, il y a toujours peu de gloire à acquérir, pour un homme d'intelligence, à rire des choses qu'il n'entend pas, surtout quand elles reposent sur des autorités aussi respectables que la loi de contradiction. La dialectique, fondée par Kanl et ses successeurs, est aujourd'hui comprise et employée par une moitié de l'Europe, et ce n'est pas un litre d'honneur pour notre pays assurément, quand nos voisins ont porté si loin la spéculation philosophique, d'en être reste à Proclus et à saint Thomas. A force d'éclectisme et de matérialisme, nous avons perdu jusqu'à l'intelligence de nos traditions; nous n'entendons pas même Dcscarles; car, si nous entendions Descaries, il nous conduirait à liant, Fj'chle, Hegel, et au delà.
(initions, toutefois, la contradiction, puisqu'elle vous est importune, et revenons à l'ancienne méthode. Vous savez ce que l'on cnlend, dans îa logique ordinaire, par distinction. A défaut de professeur de philosophie, Diafoirus le jeune vous l'aurait appris. C'est le procédé qui vous est le plus familier, et qui témoigne le mieux de la subtilité de voire esprit. Je vais donc, pour répondre à votre question, taire usage du distinguo : peut- 1. 27
être alors ne tous sera-l-il plus possible de dire que vous ne me comprenez pas.
Vous demandez: L'intérêt du capital esl-il légitime oui ou non? Répondez à cela, sans antinomie et sans anlilhèse.
Je réponds ; Distinguons, s'il vous plaît. Oui, l'intérêt du capital a pu é Ire considéré comme légitime dans un temps; non, il ne peut plus l'être dans un autre. Cela vous offre-t-il quelque ambage, quelque équivoque? Je vais tâcher de dissiper toutes les ombres.
La monarchie absolue a clé légitime dans un temps : ce fut une des conditions du développement politique. Elle a cessé d'élre légitimes une autre époque, parce qu'elle était devenue un obstacle au progrés.— Il en a été de même de la monarchie constitutionnelle : c'était, eu 89 et jusqu'en 1830, la seule forme politique qui convint à notre pays; ce serait aujourd'hui une cause de perturbation et de décadence.
La polygamie a été légitime à une époque : c'était le premier pas fait hors de la promiscuité communautaire. Elle est condamnée de nos jours comme contraire à la dignité de la femme : nous la punissons des galères.
Le combat judiciaire , t'éprouve de l'eau bouillante, la torture elle-même, lisez M. ffossi, eurent également leur légitimité. C'était la première forme donnée à la justice. Nous y répugnons maintenant, et tout magistral qui y aurait recours se rendrait coupable d'un attentat.
Sous saint Louis, les arts et métiers étaient féodal iscs, organisés corporalivement, et hérissés de privilèges. Celte réglementation était alors mile et légitime; elle avait pour but du faire surgir, en face de la féodalité terrienne et uobiliaire, la féodalité du travail. Elle a été abandonnée depuis, et avec raison : depuis 89 l'industrie est libre.
Je vous répète donc, et, eu conscience, je crois parler clair : Ouï, le prêt à intérêt a été, dans un temps, légitime, lorsque toute centralisation démocratique du crédit et de la circulation était impossible : il ne l'est plus, maintenant que cette centralisation est devenue une nécessité de l'époque, partant un devoir de la société, un droit du citoyen. C'est pour cela que je
m'élève contre l'usure; je dis que la société me doit le crédit et l'escompte sans intérêt: l'intérêt je l'appelle vol.
lion gré, mal gré, il faut donc que vous descendiez sur le terrain où je vous appelle : car, si vous refusez de le faire, si vous vous renfermez dans la bonne foi de votre ancienne possession , alors J'accuserai votre mauvais vouloir; je crierai partout, connue le Mastarille de Molière: Au voleur! au voleur! au voleur !
Pour en finir tout à fait avec l'antinomie, je vais maintenant, à l'aide des exemples précédemment cités, vous dire en peu de mois ce qu'elle ajoute à la distinction. Cela ne sera pas inutile à notre conlroverse.
Vous concevez donc qu'une chose peu! être vraie, juste, légitime, dans un temps, et fausse, inique, criminelle, dans un autre. Yous ne pouvez pas ne pas le concevoir, puisque cela est.
Or, se demande le philosophe, comment une chose, vraie un jour, uel'est-ellc pas un aulrc jour? La vérité peut-elle changer ainsi? La vérité n'est-elle pas la vérité? Faut-il croire qu'elle n'est qu'une fantaisie, une apparence, un préjugé? Ya-t-il, enfin, ou n'y a-t-il pas une cause à ce changement? Au-dessus de la vérilé qui change, existerait-il, par hasard, une vérité qui ne change poiut, une vérité absolue, immuable?
Eu deux mots, la philosophie ne s'arrête point au fait tel que le lui révèlent l'expérience et l'histoire; elle cherche à l'expliquer.
Eh bien! la philosophie a trouvé, ou, si vous aimez mieux, elle a cru voir que celle altération des instituions sociales, ce revirement qu'elles éprouvent après un certain nombre de siècles, provient de ce que les idées dont elles sont l'expression possèdent en elles-mêmes une sorte de faculté évolutive, un principe de mobilité perpétuelle, provenant de leur essence conlradictoire.
C'est ainsi que l'intérêt du capital, légitime alors que le prêt est un service rendu de citoyen à citoyen, mais qui cesse de l'être quand la société a conquis le pouvoir d'organiser le crédit gratuitement pour tout le monde, cet intérêt, dis-je,esl
contradictoire dans son essence, en ce que, d'une part, le service rendu par le préteur a droit à une rémunération; et que, d'un autre côté, tout salaire suppose produit ou privation, ce qui n'a pas lieu dans le prêt. La révolution qui s'opère dans la légitimité du prêt vient de là. Voici comment le socialisme pose la question ; voilà aussi sur quel terrain les défenseurs de l'ancien régime doivent se placer.
Se renfermer dans la tradition, se lioraer à dire : Le prêt est un service rendu , donc il doit être payé, sans vouloir entrer dans les considérations qui tendent à abroger l'intérêt, ce n'est pas répondre. Le socialisme, redoublant d'énergie, proleste et vous dit : Je n'ai que faire de votre service, service pour vous, spoliation pour moi, tandis qu'il est loisible à la société de me faire jouir des mêmes avantages que vous m'offrez, cl cela sans rétribution. M'imposer un tel service, malgré moi, en refusant d'organiser la circulation des capitaux, c'est me faire supporter un prélèvement injuste, c'est me voler.
Ainsi, toute votre argumentation en faveur de l'intérêt consi.ste ;i confondre les époques, je veux dire à confondre ce qui, dans le prêt, est légitime avec ce qui ne l'est pas, tandis que moi, au contraire, je les distingue soigneusement. C'est ce que je vais achever de vous rendre intelligible par l'analyse de voire lettre.
.Te prends un à un tous vos arguments.
Dans ma première réponse, je vous avais fait observer que celui qui prête ne se prive pas de son capital. — Vous me répondez : Qu'importe, s'il a créé son capital tout exprès pour le prêter î
En disant cela, vous trahissez votre propre cause. Vous acquiescez, par ces paroles, à mon miiidièse, qui consiste à dire : La cause secrète pour laquelle le prêt à intérêt, légitime hier, ne l'est plus aujourd'hui, c'est que le prêt, en lui-même, n'entraîne pas privation. Je prends acte de eet aveu.
Mais vous vous accrochez à l'intention. Qu'importe, ditesvous, si le prêteur a créé ce capilal tout exprès pour le prêter ï
A quoi je réplique : VA que me lait à mou tour votre inten-
lion, si je n'ai pas réel leme ni besoin de voire service, si le prétendu service que vous voulez me rendre ne me devient nécessaire que par le mauvais vouloir et l' impéri tic de la société? Voire crédit ressemble à celui que fail le corsaire à l'esclave, quand il lui donne la liberté contre rançon. Je proteste contre votre crédita 5 pour 100, parce que la société a le pouvoir et le devoir de me le faire à 0 pour 100; et, si elle me refuse, je l'accuse, ainsi que vous, de vol; je dis qu'elle est complice, fautrice, organisatrice du vol.
Assimilant le prêta la vente, vous dites: Votre argument s'attaque à celle-ci aussi bien qu'à celui-là. En effet, le chapelier qui vend les chapeaux ne s'en prive pas.
Non, car il reçoit de ses chapeaux , il csl censé du moins eu recevoir immédiatemeni la valeur, nip/usni moins. Mais le capitaliste préteur, non-seulement n'est pas privé, puisqu'il rentre intégralement dans son capital; il reçoit plus que le capital, plus que ce qu'il apporte à l'échange; il reçoit en sus du capital un intérêt qu'aucun produit positif do sa part ne représente. Or, un service qui ne coûte pas de travail à celui qui le rend est un service susceptible de devenir gratuit : c'est ce que vousmême vous nous apprendrez tout à l'heure.
Après avoir reconnu la non-privation qui accompagne le prêt, vous convenez cependant i qu'if n'e$t pas idéalement impossible que l'intérêt, qui , aujourd'hui, fait partie intégrante du prix des choses, se compense pour tout le monde, et, par conséquent, s'annule, » — ■ Mais, ajoutez-vous, il y faut d'autres façons qu'une banque nouvelle. Que le socialisme égalise, chez tous les hommes, l'activité, l'habileté, la probité, l'économie, la prévoyance, les besoins, les goûts, les vertus, les vices, et même les chances, cl alors il aura réussi. >
En sorte que vous n'entrez dans la question que pour l'éluder aussitôt. Le socialisme, au point où il est parvenu, prétend justement que c'est à l'aide d'une reforme de la banque cl de l'impôt que l'on peut arriver à cette compensation. Au lieu de passer, comme vous faites, sur cette prétention du socialisme, arréiez-vous-y, et réfutez-la : vous en aurez fini avec toutes les utopies du monde. Car, le socialisme affirme ,— et sans cela le
socialisme n'existerait pas, il ne serail rien, -que ce n'est point en égalisant chez tous les hommes < l'activité, l'habileté, la probité, l'économie, la prévoyance, les besoins, les goûts, les vertus, les vices, et même les chances, • qu'on parviendra à compenser l'intérêt et égaliser le revenu net; il soutient qu'il faul, au contraire, commencer par centraliser le crédit et annuler l'intérêt, pour égaliser les facultés, les besoins elles chances. Qu'il n'y ait plus parmi nous de voleurs, et nous serons tous vertueux, tous heureux! Voilà la profession de foi du socialisme! J'éprouve le plus vif regret à vous le dire : mais vous connaissez si peu le socialisme, que vous vous heurtez contre lui sans le voir.
Vous persistes a attribuer au capital tous les progrès de la richesse sociale, que j'attribue, moi, à la circulation; et vous me dites, à ce propos, que je prends l'effet pour la cause.
Mais, en soutenant une pareille proposition, vous ruinez, sans vous en apercevoir, votre propre thèse. J.-B. 9ay a démontré, et vous ne l'ignorez pas, que le Irantpori d'une valeur, que cette valeur s'appelle argent ou marchandise, constitue lui-même une valeur; que c'est uu produit aussi réel que le blé et le vin; qu'en conséquence, le service du commerçant et du banquier mérite d'être rémunéré tout comme le service du laboureur et du vigneron. C'est sur ce principe que vous vous appuyez vousmême quand vous réclamez un salaire pour le capitaliste, qui, par la prestation de son capital, dont on lui garantit la rentrée, fait office de transport, de circulation. Par cela seul que je prête, dlsiez-vous dans votre première lettre, je rends un service, ]e crée une valeur. Telles étaient vos paroles, que nous avons admises ; en cela, nous étions l'un et l'autre d'accord avec le maître.
Je suis donc fondé a dire que ce n'est pas le capital lui-même, mais la circulation du capital : c'est cette nature de service, produit, marchandise, valeur, réalité, qu'on appelle en économie politique mouvement ou circulation, elqui.au fond, constitue toute lii minière de la acle-nec économique, qui est la cause de In richesse. Ce service, nous le pityons a tous ceux qui le rendent; mais nous affirmons qu'en ce qui concerne les capitaux
proprement dits, ou l'urgent, il dépend de la société de nous en Taire jouir elle-même, et gratuitement; que si elle ne le Tait pas, il y a fraude et spoliation. — Comprenez-vous maintenant où est le véritable point de la question sociale?...
Après avoir déploré de voir les capitalistes et les travailleurs séparés en deux classes antagoniques, — ce qui n'est pas la faute du socialisme assurément, — vous prenez la peine, fort inutile, de me démontrer par des exemples que tout travailleur est, à quelque degré, capitaliste, el fait œuvre de capitalisation, c'est-à-dire d'usure. Qui donc a jamais songé à le nier? Qui vous a dit que ce que nous reconnaissons comme légitime, en un temps, chez le capitaliste, nous le réprouvons, dans le même temps, chez; l'ouvrier?
Oui, nous savons que le prix de toute marchandise et service se décompose actuellement de la manière suivante :
1 U Matière première;
2° Amortissement des instruments de travail et frais; 5- Salaire du travail; 4 U Intérêt du capital.
Il en est ainsi dans toutes les professions, agriculture, industrie, commerce, transports. Ce sont les Fourches Caudines de tout ce qui n'est point parasite, capitaliste ou manœuvre. Vous n'avez que faire de nous donner à ce sujet de longs détails, très intéressants du reste, et oii l'on voit que se complaît votre imagination.
Je vous le répète : la question, pour le socialisme, est de faire que ce quatrième élément qui entre dans la composition du prix des choses, à savoir, l'intérêt du capital, se compense entre tous les producteurs, el, par conséquent, s'annule. Nous soutenons que cela est possible; que, si cela est possible, c'est un devoir à la société de procurer la gratuité du crédit à tous; qu'autrement, ce ne serait pas une société, mais une conspiration des capitalistes contre les travailleurs, un pacte de rapine et d'assassinat.
Concevez donc, une fois, qu'il ne s'agit point pour vous de nous expliquer comment 1rs capitaux se forment, comment ils se multiplient par l'intérêt, comment l'intérêt entre dans lu
composition d» prix des produits, comment tous les travailleurs sont e 11 11 -mêmes coupables du péché d'usure : nous savons dès longtemps toulcs ces choses, autant (pie nous sommes convaincus de lu bonne foi des rentiers el des propriétaires.
Nous (lisons : Le système économique fondé sur la fiction de productivité du capital, justifiable à une autre époque, est désormais illégitime. Sou impuissance, sa malfaisance sont démontrées; c'est lui qui est la cause de toutes les misères actuelles, lui qui soutient encore cette vieille fiction du gouvernement représentatif, dernière formule de la tyrannie parmi les hommes.
Je ne vous suivrai point dans les considérations, toutes religieuses, par lesquelles vous termine/, votre lettre. La religion, permettez-moi de vous le dire, n'a rien à faire avec l'économie politique. Une véritable science se suffît à elle-même : hors de cette condition elle n'est pas. S'il faut à l'économie politique une sanction religieuse pour suppléer à l'impuissance de ses théories, el si, de son côté, la religion, pour excuser la stérilité de son dogme, allègue les exigences de l'économie politique, il arrivera que l'économie politique cl la religion, au lieu de se snuuniii mutuellement, s'artusciout l'une l'autre; elles périront toutes deux.
Commençons par faire justice, cl nous aurons de surcroit la liberté, la fraternité, la richessc;lc bonheur même de l'autre vie n'en sera que plus assuré. L'inégalité du revenu capitaliste est-elle, oui ou non, la cause première de la misère physique, morale et intellectuelle qui afllige aujourd'hui la société? Faut-il compenser le revenu entre tous les hommes, rendre gratuite la circulation des capitaux, en l'assimilant à l'échange des produits, et annuler l'intérêt? Voilà ce que demande le socialisme, et à quoi il faut répondre.
I.e socialisme, dans ses conclusious les plus positives, vous fournit la solution dans la centralisation démocratique etgialuile du crédit, combinée avec un système d'impôt unique, remplaçant tous les autres impôts, et assis sur le capital.
Qu'on vérifie cette solution; qu'on essaye de l'appliquer. C'est
la seule maniirc de réfuter le socialisme; liors delà, nous ferons relenlir plus fort que jamais noire cri de guerre : La propriété, c'est le vol!
P. J. PeocnnoN.
SIXIÈME LETTRE
F.*l-il vrai que priler nVst jilirs aujonrinnii iciiilic un servi™? — La sociélé est -elle un capitaliste tenu de prêter grainilcmenl ? — Explication sur la circiiliili'in il ci c:i|hi[ :,u.. LI]iniin:.H niiprlili^ pnr leur nom. — Ce qui est irai, c'est que l'intérêt dispense d'une rémunération plus onéreuse.
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Je veux rester sur mon terrain; vous vouiez m'ai tirer sur le vôtre, et vous me dites : « Qu'éles-vous venu faire a la Voix du Peuple, si ce n'est réfuter la théorie du créilii gratuit, etc.î »
11 y a là un malentendu. Je n'ai point été à la Voix du Peuple; la Voix du Peuple est venue à moi. De tous cotés, on parlait du crédit gratuit, et chaque jour voyait éclore un plan nouveau pour la réalisation de cette idée.
Alors je me dis : » H est inutile de combattre ces plans l'un après l'autre, i Prouver que le capital a un droit légitime et indestructible a être rémunéré, c'est les ruiner toits à la fois, c'est renverser leur base commune.
Et je publiai la brochure Capital et Rente.
La Voix du Peuple, ne trouvant pas ma démonstration concluante, l'a réfutée. J'ai demande à la maintenir, vous y avez consenti loyalement : c'est donc sur mon terrain que doit se continuer la discussion.
D'ailleurs, la sociélé s'est développée perpétuellement et universi'Ilcmciil sur le principe que j'invoque. C'est à ceux qui veulent que, a partir d'aujourd'hui, elle se développe sur le principe opposé, à prouver qu'elle a eu tort. L'onus probandi leur incombe,
El après toul, de quelle importance réelle esl ce débat préalable? Prouver que l'intérêt est légitime, juste, utile, bienfaisant, indestructible, n'est-ce pus prouver i|ue la gratuité du crédit est une chimère?
Permettez-moi donc, monsieur, de m'en tenir à celle question dominante : L'intérêt est-il légitime et utile?
Par pitié pour l'ignorance où vous me voyez (ainsi que bon nombre de nos lecteurs) de la philosophie germanique, vous voulez bien, métamorphosant Kant eu Diafoirus, substituer à la loi de la contradiction celle de la distinction.
Je vous remercie de cette condescendance. Elle me met à l'aise. Mon esprit se refuse invinciblement, je l'avoue, à admettre que deux assertions contradictoires puissent être vraies en même temps. Je respecte, comme je le dois, quoique de confiance, liant, r'ïchle et Hegel. Mais si leurs livres entraînent l'esprit du lecteur à admettre des propositions comme eclles-ei : Le vol, c'est la propriété; la propriété, c'est le vol ; le jour, c'est la nuit; je bénirai le ciel, tous les jours de ma vie, de n'avoir pas fait tomber ces livres sous mes jeux. A ces sublimes subtilités, votre Intelligence s'est aiguisée; la mienne y eut Infailliblement succombé, et bien loin de me faire comprendre des autres, je ne pourrais plus me comprendre moi-même.
Enfin, à cette question : L'intérêt est-il légitime? vous répondez, non plus en allemand : Oui et non, mais en latin : Distinguo. « Distinguons; oui, l'intérêt du capital a pu être considéré comme légitime dans un temps ; non, il ne peut plus l'être dans un autre. •
Eh bien ! votre condescendance hâte, ce me semble, la conclusion de ce débat. Elle prouve surtout que j'avais bien choisi le terrain; car, que prétendez-vous? Vous dites qu'il un moment donné, la rémunération du capital passe de la légitimité k l'illégitimité; c'est-à-dire que h: capital lui-même se dépouille de sa nature pour revêtir une nature opposée. Certes, la présomption n'est pas pour vous, et c'est à celui qui veut bouleverser la pratique universelle sur la foi d'une affirmation si étrange, à la prouver.
J'avais fait résulter la légitimité de l'intérêt de ce que le prêt
est un service, lequel est susceptible n'être évalué, a, par conséquent, une voleur, et peut s'échanger contre toute autre valeur égale, ,1c croyais même que vous étiez convenu de la vérité de cette doctrine, en ces termes :
n 11 est très-vrai, comme vous l'établissez vous-même péremptoirement, que le prêt est un service, lit comme tout service est une valeur, comme il est de la nature de tout service d'être rémunéré, il s'ensuit que le prêt doit avoir son pris, ou, pour employer le mot technique, qu'il doit porter intérêt. •
Voilà ce que vous disiez, il y a quinze jours. Aujourd'hui vous dites: i Dislinsimius, yvf-U-i c'était rendre service autrefois, ce n'est plus rendre service maintenant.
Or, si prêter n'est plus rendre service, il va sans dire que l'intérêt est, je ne dis pas illégitime, mais impossible.
Votre argumentation nouvelle implique ce dialogue :
L'rMPitijNTEUii. Monsieur, je voudrais monter un magasin, j'ai besoin de dix mille francs, veuillez me les prêter.
Le prête un. Volontiers, nous allons débattre les conditions.
L'emprunteur. Monsieur, je n'accepte pas de conditions. Je garderai votre argent un an, deux ans, vingt ans, après quoi je vous le rendrai purement et simplement, attendu que tout ce qui, (iuns le remboursement du prêt, est donné en sus du prêt, est usure, spoliation.
Le prêteur. Mais puisque vous venez me demander un service, il est bien naturel que je vous en demande un autre.
L'emprunte un. Monsieur, je n'ai que faire de voire service.
Le prétkur. Eu ce cas, je garderai mon capital, dussé-je le manger.
L'emprunteur. ■ Monsieur, je suis socialiste, et le socialisme, redoublant d'énergie, proleste et vous dit par ma bouche : Je n'ai que faire de votre service, service pour vous et spoliation pour moi, tandis qu'il est loisilde à la société de me faire jouir des mêmes avantages que vous m'offrez, et cela sans rétribulion. M'imposer un tel service, malgré moi, en refusant d'organiser la circulation des capitaux, c'esl me faire supporter un prélèvement injuste, c'est me voler. »
Le préteur. Je ne vous impose rien malgré vous. Dès que
vous ne voyez pas, dans le prêt, 1111 service, abstenez- vous (remprunter, comme moi de prêter. Que si la société vous offre des avantages sans rétribution, adressez- vous à elle, c'est bien plus commode, et, quant à organiser la circulation des capitaux, ainsi que vous me sommez de le faire, si vous entendez par là que les miens vous arrivent gratis par l'intermédiaire de la société, j'ai contre ce procédé indirect tout juste les mêmes objections qui m'ont fait vous refuser le prêt direct et gratuit.
La société! J'ai été surpris, je l'avoue, do voir apparaître, dans tin écrit émané de vous, ce personnage nouveau, ce capitaliste accommodant.
Eli quoi! monsieur, vous qui, dans la même feuille oii vous m'adressez votre lettre, avez combattu avec uue si rude énergie les systèmes de Louis Diane et de Pierre Leroux, n'avcivous dissipé la Cclion de l'État que pour y substituer la fiction do la société?
Qu'est-ce donc que la société, en dehors de quiconque prête ou emprunte, perçoit ou paye l'intérêt inliérenl an prix de toutes choses? Quel est ce Deus ex machina nue vous faites intervenir d'une manière si inattendue pour donner le mol du problème'; Y a-t-il d'un côté la masse entière des travailleurs, marchands, artisans, capitalistes, et, de l'autre, la société, personnalité distincte, possédant des capitaux en telle abondance qu'elle en peut prêter à chacun sans compte ni mesure, et cela sans reiribution ?
Ce n'est pas ainsi que vous l'entendez; je n'en veux pour preuvre que voire article sur l'Étal. Vous savez bien que la société n'a d'autres capitaux que ceux qui sont entre les mains des capitalistes grands et petits. Serait-ce que la société doit s'emparer de ces capitaux et les faire circuler gratuitement, sons prétexte de les organiser? En vérité, je m'y perds, et il nie semble que, sous votre plume, cette limite s'efface sans cesse, qui sépare, aux yeux de la conscience publique, la propriété du vol.
En cherchant à pénétrer jusqu'à la racine de l'erreur que je combats ici, je crois la trouver dans la confusion que vous fuites cuire les /'rais de circulation dei capitaux et les intérêts des
capitaux. Vous croyez qu'on peut arriver à la circulation gratuite, et vous en concluez que le prêt sera gratuit. C'est comme si l'on disait que lorsque les frais de transport de Bordeaux à Paris seront anéantis, les vins de Bordeaux se donneront pour rien à Paris. Vous n'êtes pas le premier qui se soit /ail cette illusion. Law disait : i La loi de la circulation est la seule qui puisse sauver les empires. > Il agit sur ce principe, et, au lieu de sauver la France, il la perdit.
Je dis : Une chose est la circulation des capitaux et les frais qu'elle entraine; autre chose est l'intérêt des capitaux. Les capitaux d'une nation consistent en matériaux de toutes sortes, approvisionnements, outils, marchandises, espèces, et ces choses-là ne se prêtent pas pour rien. Selon que la société est plus ou moins avancée, il y a plus ou moins de facilité à faire passer un capital donné, ou sa valeur, d'un lieu à un autre lieu, d'une main à une autre main : mais cela n'a rien de commun avec l'abolition de l'intérêt. Un Parisien désire prêter, unBayonnais désire emprunter. Mais le premier n'a pas la chose qui convient au second. D'ailleurs, ils ne connaissent pas réciproquement leurs intentions; ils ne peuvent s'aboucher, s'accorder, conclure. Voilà les obslaclcs à la circulation. Ces obstacles vont diminuant sans cesse, d'abord par l'intervention du numéraire, puis par celle de la lettre de change, successivement par celle du banquier, de la banque nationale, des banques libres.
C'est une circonstance heureuse pour les consommateurs de capitaux, comme il est heureux pour les consommateurs de vin que les moyens de transport se perfectionnent. Mais, d'une part, jamais les frais de circulation ne peuvent descendre à zéro, puisqu'il y a toujours là un intermédiaire qui rend service; et, d'aulre part, ces frais fussent-ils complètement anéantis, l'intérêt subsisterait encore, et n'en serait même pas sensiblement affecté. Il y a des banques libres aux Étals-Unis; elles sont sous l'influence des ouvriers eux-mêmes, qui en sont les actionnaires; et, de plus, elles sont, vu leur nombre, toujours à leur portée; chaque jour, les uns y déposent leurs économies, les autres y reçoivent les avances qui leur sont nécessaires ; la
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circulation est aussi facile, aussi in\mW. qi.c jNoasiblo. Est-ce à dire qui: le crédit y soïl gratuit, que les capitaux ne produisent pas d'intérêt à cens qui prêtent, et n'en coûtent pas à ceux qui empruntent? Non, cela signifie seulement que prêteurs et emprunteurs s'y rencontrent plus facilement qu'ailleurs.
Ainsi, gratuité ahsoluc delà circulation, chimère.
Graduilé du crédit, chimère.
Imaginer que la première de ces gratuités, si elle était possible, impliquerait la seconde, troisième chimère.
Vous voyez que je me suis laissé entraîner sur votre terrain, et puisque j'y ai Tait trois pas, j'en ferai deux autres.
Vous voulez organiser la circulation de telle sorte que chacun perçoive autant d'intérêts qu'il en paye, et c'est là ce qui réalisera, diles-vous, l'égalité des fortunes.
Or, je dis :
Compensation universelle des intérêts, chimère.
Égalité absolue des fortunes, comme conséquence de celte chimère, autre chimère.
Toute valeur se compose de deux éléments : la rémunération du travail et la rémunération du capital. Pour que ces deux éléments entrassent en proportions identiques dans toutes valeurs égales, il faudrait que toute œuvre humaine admît le même emploi de machines, la même consommation d'approvisionnements, le même contingent de travail actuel et de travail accumulé.
Votre banque fera-l-elle jamais que le commissionnaire du coin, dont toute l'industrie consiste à louer son temps et ses jambes, fasse intervenir autant de capital dans ses services que l'imprimeur ou le fabricant de bas ' Remarque! que, pour qu'une paire de bas de coton arrive à ce commissionnaire, il a fallu l'intervention d'une terre, qui est un capital; d'un navire, qui est un capital; d'une filature, qui est un capital. Direz-vous que lorsque le commissionnaire échange son service, estimé trois francs, contre un livre estimé trois francs, il est dupe en ce que l'élément travail actuel domine dans le service, et l'élément travail accumulé dans le livre 5 Qu'importe, si les deux objets de réchange se valent, si leur équivalence est dciermi-
née par le libre débat? Pourvu que ce qui vaut cent s'échange contre ce qui vaut cent, qu'importe lu proportion îles deux éléments qui constituent chacune de ces valeurs égales ! Nierei-vous la légitimité de la rémunération afférente au capital? Ce serait revenir sur un point déjà acquis à la discussion. D'ailleurs sur quel fondement le travail ancien serait-il, plus que le travail actuel, exclu de tonte rétribution?
Lu travail se divise en deux catégories bien distinctes :
Ou il est exclusivement consacré à la production d'uu objet, comme lorsque l'agriculteur sème, sarcle, moissonne et égrène son blé, lorsque le tailleur coupe et coud un babil, etc.;
Ou il sert à la production d'une série indéterminée d'objets semblables, comme quand l'agriculteur clôt, amende, dessèche son champ, ou que le tailleur meuble son atelier.
Dans le premier cas, tout le travail doit être payé par l'acquéreur de la récolte ou de l'habit; dans le second, il doit être pavé sur un nombre indéterminé de récoltes ou d'iiabits. Et certes, il serait absurde de dire que le travail de celte seconde catégorie ne doit pas être payé du toui, parce qu'il prend le nom de capital.
Or, comment parvient-il à répartir la rémunération qui lui est due sur un nombre indéfini d'acheteurs successifs? Par les combinaisons de l'amortissement et de l'inlércl, combinaisons que liiumanité a inventées dés l'ongint-, combinaisons ingénieuses, que les socialistes seraient bien embarrassés de remplacer. Aussi tout leur génie se borne à les supprimer, et ils ne s'aperçoivent pas que c'est luut simplement supprimer l'humanité.
Mais quand on accorderait comme réalisable tout ce qui vient d'être démontré chimérique : gratuité de circulation, gratuité de préi, compensation d'intérêts, je dis qu'on n'arriverait pas encore à l'égalité absolue des fortunes. Et la raison en est simple. Est-ce que la banque du peuple aurait la prétention de changer le cœur humain? Fera-t-elle que tuns les hommes soient également forts, actifs, intelligents, ordonnés, économes, prévoyants? Fera l elle que les goûts, les penchants, les aptitudes, les idées ne varient à l'infini? que les uns ne préfèrent
dormir au soleil, pendant que les autres s'épuisent au travail? <fu'il n'y ail des prodigues et des avares, des gens ardents à poursuivre les biens de ce monde, cl d'autres plus préoccupes de la vie future? Il esl clair nue l'égalité absolue des Ibrluiies ne pourrait être que la résultante de toutes ces égalités impossibles et de bien d'autres.
Maïs si l'égalité absolue des fortunes est chimérique, ce qui ne l'est pas, c'est l'approximation constante de tous les hommes vers uu mémo niveau physique, in tel le élu cl ei moral, sous le régime de la liberté. Parmi toutes les énergies qui concourent à ce grand nivellement, une des plus puissantes, c'est celle du capital. El puisque vous m'avez offert vos colonnes, permettezmoi d'appeler un moment l'attention de vos lecteurs sur ce sujet. Ce n'est pas tout de démontrer que l'intérêt est légitime, il faut encore prouver qu'il est utile, même à ceux qui le supportent. Vous avez dit que l'intérêt a été autrefois ■ un instrument d'égalité et de progrès, i Ce qu'il a été, il l'est encore et le sera toujours, parce qu'en se développant il ne change pas de nature.
Les travailleurs seront peut-être étonnés de m'entendre affirmer ceci :
De ions les éléments qui entrent dans le prix des choses, celui qu'ils doivent payer avec le plus de joie, c'est précisément l'iiitérèl ou la rémunération du capital, parce que ce payement leur en épargne toujours un plus grand.
Pierre est un artisan parisien. Il a besoin qu'un fardeau soit transporté à Lille; c'est un présent qu'il veut faire a sa mère. S'il n'y avail pas de capital au monde (cl il n'y en aurait pas si toule rémunération lui était déniée) , ce transport coulerait a Pierre au moins deux mois de fatigues, soit qu'il le fit luimdrae, soit qu'il se fil rendre ce service par un autre ; car il ne pourrait l'exécuter lui-incme qu'en charriant le fardeau par monts et par vaux, sur ses épaules, et nul ne pourrait l'exécuter pour lui que de la même manière.
Pourquoi se rcnconlre-t-il des entrepreneurs qui ne demandent a Hcrre qu'une journée de son travail pour lui en épargner soixante? Parce que le capital est intervenu sous forme de char,
de chevaux, de rails, rie waggons, de locomotive. Sans doute Pierre (loir payer tribut à ce capital; mais c'est justement pour cela qu'il fait ou fait faire eu un jour ce qui lui aurait demandé deux mois.
Jean est maréchal ferrant, fort honnête homme, mais qu'on entend souvent déclamer contre la propriété, il gagne 3 francs par jour; c'est peu, c'est trop peu; mais enfin, comme le hic vaut environ 18 francs l'hectolitre, Jean peut dire qu'il fait jaillir de son enclume un hectolitre de blé par semaine ou la valeur, soit 52 hectolitres par an. Je suppose maintenant qu'il n'y eût pas de capital, et que, mettant notre maréchal en face de 1,000 hectares de terre, on lui dit : i Disposez de ce sol, qui est doué d'une grande fertilité; tout le blé que vous ferez croître esta vous. > Jean résoudrait sans doute: « Sans chevaux, sans charrue, sans hache, sans instruments d'aucune sorte, comment voulez-vous que je débarrasse le sol des arbres, des racines, des herbes, des pierres, des eaux stagnantes qui l'obstrue»!'.' Je n'y ferai pas pousser une gerbe de blé en dix ans. > Donc, que Jean fasse enfin cette réflexion : i Ce que je ne pourrais faire en dix ans, d'autres le font pour moi, et ne me demandent qu'une semaine de travail. 11 est clair que c'est un avantage pour inoi de rémunérer le capital, car si je ne le rémunérais pas, il n'y en aurait pas, et les autres seraienl aussi embarrassés devant ce sol que je le suis moi-même, i
Jacques achète tous les malins, pour un sou, la Voix du Peuple. Comme il gagne 100 sous par jour, ou 50 centimes par heure, c'est six minutes de travail qu'il échange contre le prix d'un numéro, prix dans lequel se trouvent comprises deux rémunérations, celle du travail et celle du capital. Comment Jacques ne se dit-il pas quelquefois : « Si aucun capital n'intervenait dans l'impression de la Voix du Peuple, je ne l'obtiendrais ni à un sou ni à 100 francs? «
Je pourrais passer en revue tous les objets qui satisfont les besoins des travailleurs , et la mémo réflexion reviendrait sans cesse. Donc le capital n'est pas le tyran que l'on dît. 11 rend des services, de grands services; il est de toute justice qu'il en soit rémunéré. Celte rémunération diminue de plus en plus à as.
mesure que le capital abonde. Pour qu'il abonde, il faut qu'on soit intéressé à le former, et pour qu'on soit intéressé à le former, il faut être soutenu par l'espoir d'une rémunérai ion. Quel est l'artisan, quel est l'ouvrier qui portera ses économies à la caisse d'épargne, ou mémo qui fera des économies, si l'on commence par déclarer que l' intérêt est un vol et qu'il faut le supprimer?
Non, non, c'est là une propagande Insensée; elle heurte la raison, la morale, la science économique, les intérêts du pauvre, les croyances unanimes du genre humain manifestées par la pratique universelle. Vous ne prêchez pas, il est vrai, la tyrannie du capital, mais vous prêchez la gratuité du crédit, ce qui est tout un. Dire que toute rémunération accordée au capital est un vol, c'est dire que le capital doit disparaître de la surface du globe, c'est dire que Pierre, Jean , Jacques, doivent exécuter les transports, se procurer le blé. les livres, avec autant de travail qu'il leur en faudrait pour produire ces choses directement et sans autre ressource que leurs mains.
Marche, marche, capital! poursuis ta carrière, réalisant du bien pour l'humanité! ("est toi qui as affranchi les esclaves; c'est toi qui as renversé les châteaux forts de la féodalité I Grandis encore; asservis la nature; fais concourir aux jouissances humaines la gravitation, la chaleur, la lumière, l'électricité ; prends à t;t charge ce qu'il y a de répugnant et d'abrulissatit dans le travail mécanique, élève la démocratie; transforme les machines humaines en hommes, en hommes doués de loisirs, d'idées, de sentiment et d'espérances !
Permettez-moi, monsieur, eu finissant , de vous adresser un reproche. Au début de votre lettre, vous m'aviez promis de renoncer pour aujourd'hui à l'antinomie; vous la terminez cependant par celle antinomie que vous appelez votre cri de guerre : La propriété, c'est le roi.
Oui, vous l'avez bien caractérisée; c'est, en effet, un lugubre tocsin, un sîuislre cri de guerre. Mais j'ai l'espoir que, sous ce rapport, elle a perdu quelque chose de sa puissance. Il y a dans l'esprit des niasses un fonds lie bon sens qr:i ne pcrJ pus ses droits, et se révolte enlin contre ces paradoxes étranges donnés
pour de sublimes découvertes. Oh ! que n'avez-vous établi votre active propagande sur cet autre axiome, assurément plus impérissable que le vôlre : Le vol, c'est le contraire de la propriété ! Alors, avec voire Indomptable énergie, voire style populaire, voire dialectique invincible, je ne puis mesurer le bien qu'il vous eut été donné de répandre sur notre chère pairie et sur l'humanité.
F. IUstjat.
SEPTIÈME LETTRE
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- U force seule wuiiUiciil l'intérêt. - Dcui apologues:
Noire discussion n'avance pas, et la faule en est à vous seul. Par voire refus systématique de vous placer sur le terrain où je vous appelle, et votre obstination à m'aitircr sur le vôlre, vous méconnaissez en ma personne le droit qu'a tout novateur à l'examen; vous manquez au devoir qu'impose à tout économise, défenseur nature! de la tradition et des usages établis, l'apparition des idées nouvelles; vous compromettez, enfin, la charité publique, en uf obligeant à attaquer ce que je reconnaissais, dans une certaine mesure, comme irréprochable et légitime.
Vous l'avez voulu : que voire désir soil accompli !
Permeiiez-moi d'abord de résumer notre controverse.
Dans une première lettre, vous avez essayé de montrer, par la théorie et par de nombreux exemples, que le pré! était uu service, ei que, tout service ayant une valeur, il avait le droit do se l'aire payer; d'où vous déduisiez immédiatement, contre
moi, celle conclusion que la gratuité du crédit était une chimère, partant, le socialisme une protestation sans principes comme sans motifs.
Ainsi peu importe de savoir si c'est vous qui avez sollicité l'entrée de la Voix du Peuple, ou si c'est moi qui vous ai offert la publicité de ses colonnes : en fait, et chacune de vos lettres en témoigne, vous n'avez eu d'autre but que de renverser, par une fin de non-recevoir, la théorie du crédit gratuit.
Je vous ai donc répondu, et j'ai dû vous répondre, sans entrer dans l'examen de votre théorie de l'intérêt, que si vous vouliez combattre utilement et sérieusement le socialisme, il fallait l'attaquer en lui-même et dans ses propres doctrines; que le socialisme, sans nier d'une manière absolue la légitimité de l'intérêt considéré à un certain point de vue et à uue certaine époque de l'histoire, ailirmait la possibilité, dans l'état actuel de l'économie sociale, d'organiser, par le concours des travailleurs, un système de prêt sans rétribution, et par suite, de donner à tous la garantie du crédit et du travail. J'ai dit , enfin, que c'était là ce que vous aviez à examiner, si vous vouliez que la discussion aboutît.
Dans votre seconde lettre, vous avez péremptoirement refusé de suivre cette marche, alléguant que pour vous, et d'après mon aveu, l'intérêt ne constituant dans son principe ni crime, ni délit, il était impossible d'admettre que le prêt put s'effectuer sans intérêt; qu'il était inconcevable qu'une chose put être vraie et fausse tout à la fois; bref, que tant que la criminalité de l'intérêt ne vous serait pas démontrée, vous tiendriez la théorie du crédit gratuit comme non avenue. Tout cela assaisonné de force plaisanteries sur la loi de contradiction, que vous ne comprenez point, et flanqué d'exemples très-propres, je l'avoue, à faire comprendre le mécanisme de l'intérêt, mais qui ne prouvent absolument rien contre la gratuité.
Dans ma réplique, je crois vous avoir prouvé, en me servant de votre propre méthode, que rien n'est moins rare, dans la société, que de voir une institution, un usage, d'abord libéral el légitime, devenir, avec le temps, une entrave à la liberté, et une atteinte il la justice ; qu'il en était ainsi du prêt à intérêt le
jour où il était démontré que le crédit peut être donné à lotis sans rétribution ; que d'orcs et déjà, refuser d'examiner cette piusibiliié du crédit gratuit constituait un déni de justice, une offense à la foi publique, un déli au prolétariat. Je renouvelai donc auprès de vous mes instances, et je vous dis : Ou vous examinerez les diverses propositions du socialisme, ou je déclare que l'inlérét de l'argent, la rente de fa terre, le loyer des maisons et des capitaux, est une spoliation, et que la propriété, ainsi constituée, est un vol.
Chemin faisant, j'indiquais sommairement les causes qui, selon moi, altèrent la moralité de l'intérêt, et les moyens de le
Certes, il semblait que, pour justifier votre théorie, désormais accusée de vol et de larcin, vous ne pouviez plus vous dispenser d'aborder enfin la doctrine nouvelle, qui prétend donner l'exclusion à l'intérêt. C'était, j'ose le dire, ec à quoi s'attendaient tous nos lecteurs. En évitant de faire la critique de l'intérêt, je faisais preuve de conciliation et d'amour de la pais. Il me répugnait d'incriminer la bonne foi des capitalistes, et de jeter la suspicion sur les propriétaires. Je désirais surtout abréger une dispute fatigante, et bâter la conclusion définitive. Vraie ou fausse, vous disais-je, légitime ou illégitime, morale ou immorale, j'accepte l'usure, je l'approuve, je la loue même; je renonce à toutes les illusions du socialisme, et me refais chrétien, si vous me démontrez que la prestation des capilaux, de même <]ue la circulation des valeurs, ne saurait, dans aucun cas, être gratuite. C'était, comme l'on dit, faire rondement les choses, et couper court h bien des discussions tout à fait oiseuses dans un journal, ci, permettez-moi de le dire, fort périlleuses en ce moment.
Est-il, oui ou non, possible d'abolir l'intérêt de l'argent, par suite, la rente de la terre, le loyer des maisons, le produit des capilaux, d'une part, en simplifiant l'impôt, et de l'autre, eu organisant une banque de circulation et de crédit, au nom et pour le compte du peuple? C'est ainsi, selon moi, que la question devait être posée entre nous. L'amour de l'humanité, de la virile, de la concorde, nous en faisait à tous deux une loi. Que
fait le peuple depuis février? Qu'a fait l'assemblée constituante, que fait aujourd'hui la législative, si ce n'est de rechercher les moyens d'améliorer le surt du travailleur, sans alarmer les intérêts légitimes, sans infirmer le droit du propriétaire ï Cherchons donc si la gratuité (lu crédit ne serait point, par hagard, un de ces moyens.
Telles étaient mes paroles : j'osai croire qu'elles seraient entendues. Au lieu d'y répondre, comme je l'espérais, vous vous retranchez dans votre fin de nou-recevoir. A celle interrogation de ma part : t Prouver que la gratuité du crédit est chose i possible, facile, pratique, n'est-ce pas prouver que l'intérêt du i crédit est désormais chose nuisible et illégitime? i vous répondez, en retournant la phrase : t Prouver que l'intérêt est (ou a ■ été) légitime, juste, utile, bienfaisant, indestructible, n'est-ce t pas prouver que la gratuité du crédit est une chimère? i Vous raisonnez juste comme les entrepreneurs de roulage à l'égard des chemins de fer.
Voycï-lcs, en effet, adresser leurs doléances au public qui les uVI;ti>se cl qui court à la concurrence : Est-ce que le chariot ol la malbrouck ne sont pas îles institutions utiles, légitimes, bienfaisantes, indestructibles? Est-ce qu'eu transportant vos personnes et vos produits, nous ne vous rendons pas un service? Est-ce que ce service n'est pas une valeur? Est-co que toute valeur ne doit pas être payée? Est-ce qu'en faisant le transport à 23 c, par tonne et kilomètre, tandis que la locomotive le lait, il est vrai, à 10 c, nous sommes des voleurs? Est-ce que le commerce ne s'est pas développé perpétuellement et universellement par le roulage, la bête de somme, la navigation à voiles ou à rames? Que nous importent donc et la vapeur, et la pression atmosphérique, et l'électricité? Prouver la réalité et la légitimité de la voiture à quatre roues, n'est-ce pas prouver que l'invention des chemins de 1er est une chimère?
Voilà, monsieur, où vous conduit votre argumentation. Votre dernière lettre n'a, comme les précédentes, et du commencement à la fin, pas d'aulre sens, l'our conserver au capital l'intérêt que je lui refuse, vous me répondez par la question préalable, vous opposez à mon idée novatrice voue routine; vous
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protestez contre le rail cl lu machine à vapeur. Je serais désolé de vous dire rien de blessant; mais, en vérité, monsieur, il me semble que j'aurais le droit, dès ce moment, de briser là et de vous imirncrle dos.
Je ne le ferai point : je veux vous donner satisfaction jusqu'à la fin, en vous montrant comment, pour me servir de vos propres paroles, la rémunération du capital passe de ta légitimité à l'WtUiitimité, et comment la gratuité du crédit est la conclusion finale de la pratique de l'intérêt. Cette discussion, par ellemême, ne manque pas d'importance; je m'efforcerai surtout de la rendre pacifique.
Ce qui fait que l'intérêt du capital, excusable, juste même, au point de départ de l'économie des sociétés, devient, avec le développement des institutions industrielles, une vraie spolialion, un vol, c'est que cet intérêt n'a pas d'autre principe, d'autre raison d'être, que la nécessité et la force. La nécessité, voila ce qui explique l'exigence du préteur; la force, voilà ce qui l'ait la résignation de l'emprunteur. Mais, à mesure que, dans les relations humaines, la nécessité fait place à la liberté, et qu'à la force suteede le droit, le capitaliste perd son excuse, et la revendication s'ouvre pour le travailleur contre le pro-
Au commencement, la terre est indivise; chaque famille vit de sa chasse, pêche, cueillette, ou pâture; l'industrie est toute domestique, l'agriculture, pour ainsi dire, nomade. 11 n'y a ni commerce, ni propriété.
Plus tard, les tribus s'agglomérait 1, les nations commencent à se former : la caste apparaît, née de la guerre et du patriarcat La propriété s'étahlit peu à peu : mais, selon le droit héroïque le maître, quand il ne cultive pas de ses propres mains, exploite par ses esclaves, comme plus tard le seigneur par ses serfs. Le fermage n'existe point encore; la rente, qui indique ce rapport, est inconnue.
A celle époque, le commerce se fait surtout en échanges. Si l'or et l'argent apparaissent dans les transactions, c'est plutôt comme marchandise que comme agent de circulation et unité de valeur : on les pèse, on ne les compte pas. Le change, l'agio
en est la conséquence, le prêt à intérêt, la commandite, toutes ces opérations d'un commerce développé, auxquelles donne lieu la monnaie, sont inconnues. Longtemps ces mœurs primitives se sont conservées parmi les populations agricoles. Ma mère, simple paysanne, nous racontait qu'avant 1789, elle se louait l'hiver pour filer le chanvre, recevant, pour salaire de six semaines de travail, avec sa nourriture, une paire de sabots el un pain de seigle.
C'est dans le commerce de mer qu'il faut rechercher l'origine du prêt h intérêt. Le contrai à la grosse, variété ou plutôt démembrement du contrat de pacotille, fut sa première forme; de même que le bail à ferme ou à cheptel fut l'analogue de la commandite.
Qu'est-ce que le contrat de pacotille! Un traité par lequel un industriel et un patron de navire conviennent de mettre en commun, pour le commerce étranger, le premier, une certaine quantité de marchandises qu'il se charge de procurer; le second, son travail de navigateur : le bénéfice résultant de la vente devant être partagé par portions égales, ou suivant une proportion convenue ; les risques et avaries mis à la charge de la société.
Le bénéfice ainsi prévu, quelque considérable qu'il puisse être, est-il légitime? On ne saurait le révoquer en. doute. Le bénéfice, à celte première époque des relations commerciales, n'est pas autre chose que l'incertitude qui règne, entre les échangistes, sur la valeur de leurs produits respectifs : c'est un avantage qui existe plutôt dans l'opinion que dans la réalité, et qu'il n'est pas rare de voir les deux parties, avec une égale raison, s'attribuer l'une el l'autre. Combien une once d'or vautelle de livres d'é la in? Quel rapport de prix entre la pourpre de Tyr et la peau de zibeline? Nul ne le sait, nul ne le peut dire. Le Phénicien qui, pour un ballot de fourrures, livre dix palmes de son étoffe, s'applaudit de son marché ; autant en pense, de son côlé, le chasseur hypcrlioréen, fier de sa casaque rouge. El telle est encore la pratique des Européens avec les sauvages de l'Australie, heureux de donner un porc pour une hache, une poule pour un clou ou un grain de verre.
L'incommensurabilité des valeurs : lelle est, à l'origine, la source des bénéfices du commerce. L'or et l'argent entrent donc dans le trafic, d'abord comme marchandises; puis, bientôt, en vertu de leuréminente échangeabililé, comme termes de comparaison, comme monnaies. Dans l'on et l'autre cas, l'or et l'argent portent bénéfice à l'échange, en premier lieu, par le fait même de l'échange; ensuite, pour le risque couru. Le contrat d'assurance apparaît ici comme le frère jumeau du contrat à la grosse; la prime stipulée dans le premier est corrélative, identique à la part de bénéfice convenue dans le second.
Celle pari de bénéfice, par laquelle s'exprime la participation du capitaliste ou industriel, qui engage ses produits ou ses fonds, c'est lout un dans le commerce, a reçu le nom latin à'tmer-eise, c'est-à-dire participation, intérêt.
A ce moment donc, et dans les conditions que je viens de définir, qui pourrait accuser de dol la pratique de l'intérêt? L'intérêt, c'est Valm, le gain obtenu contré la fortune; c'est le bénéfice aléatoire du commerce, bénéfice irréprochable tant que lu comparaison des valeurs n'a pas fourni les idées corrélatives de cherté, de f>ou marché, de proportion, de prix. La même analogie, la même identité, que l'économie politique a signalée de lout temps et avec raison, entre l'intérêt de l'argent et la rente de la terre, existe, au début des relations commerciales, entre ce même intérêt et le bénéfice du commerce; au fond, l'échange est la forme commune, le point de départ de toutes ces transactions.
Vous voyez, monsieur, que l'opposition énergique que je fais au capital ne m'empêche point de rendre justice à la bonne foi originelle de ses opérations. Ce n'est pas moi qui marchanderai jamais avec la vérité. Je vous ai dit qu'il existait dans le prêt à intérêt tin côté vrai, honnête, légitime; je viens de l'établir d'une façon qui, ce me semble, vaut encore mieux que la vôtre, en ce qu'elle ne sacrifie rien à l'cgoismc, n'ôte rien à la charité. C'est l'impossibilité d'évaluer les objets avec exactitude, qui fonde, au commencement, la légitimité de l'intérêt, comme, plus tard , c'est la recherche des métaux précieux qui la soutient. 11 faut bien que le prêt à intérêt ait eu sa raison positive
cl nécessitante pour qu'il se soit développé cl généralisé comme on Fa vu ; il le faut, dîs-jc, h peine de damner, avec lus théologiens, l'humanité Lout entière, que je fais profession, quaui. à moi, de considérer comme infaillible et sainte.
Mais qui ne voit déjà que le bénéfice du commerçant doit diminuer progressivement avec le risque couru et avec l'arbitraire des valeurs, pour o'élrc plus à la fin que le juste pris du service rendu par lui, le salaire de son travail ? Qui ne voit pareillement que l'intérêt doit s'atténuer avec les chances que court le capital, el la privation qu'éprouve le capitaliste; en sorte que s'il y a garantie de remboursement de la part du débiteur, et si la peine du créancier est zéro, l'intérêt doit devenir zéro î
Une autre cause, qu'il importe ici de ne point omettre, parce qu'elle marque le point de transition ou de séparation entre la part de bénéfice, inler-esse, afférente au capitaliste dans le contrat à la grosse, et l'usure proprement dite; une autre cause, dis-je, tout à fait accidentelle, contribua singulièrement à vulgariser la fiction de la productivité du capital, el par suite la pratique de l'intérêt. Ce furent, chez les gens de commerce, les exigences de la coinpiahililé, la nécessité de presser les rentrées ou remboursements. Quel stimulant plus énergique, je vous le demande, pouvait-on imaginer à l'égard du débiteur indolent et retardataire, que cette a^ravalinii , fœnus, cet enfantement, tokos, incessant du principal 1 Que! huissier plus inflexible que ce serpent de l'usure, comme dit l'hébreu ? L'usure, disent les vieux rabbins, est appelée serpi'ui, iwtcliek, parce que le créancier moud le débiteur, lorsqu'il lui réclame pins qu'il ne lui a donné. Et c'est cet instrument de police, celle espèce de garde du commerce lancé par le créancier à la gorge de son débiteur, dont on a voulu faire un principe de justice commuiative, une loi de l'économie sociale! Il faut n'avoir jamais mis le pied dans une maison de négoce, pour méconnaître à ce point l'esprit et le but de cette invention vraiment diabolique du génie mercantile.
Suivons maintenant le progrès de l'institution, car nous touchons aumouicul oii le neschek, le lokos, le/œrtue, l'usure, enfin,
se distinguant du bénéfice aléatoire, ou inier-ette, de l'expéditeur, va devenir une institution, et voyons d'abord comment s'en est généralisée la pratique. Sons tâcherons, après, de déterminer les causes qui doivent en amener l'abolition.
Nous venons de voir que ce fut chez les peuples navigateurs, faisant pour les autres le courtage et l'entrepôt, et opérant surtout sur les marchandises précieuses et les métaux, que se développa d'abord la spéculation mercantile; et du même coup la spéculation de Yimet-eue, ou contrat à la grosse. C'est de la que l'usure, comme une peste, s'est propagée sous toutes les formes chez les nations agricoles.
L'opération, irréprochable en soi, de Vinler-eas» , avait créé un précédent justificatif; la méthode, qu'on pourrait appeler de coercition et sûreté, du fœmw, aggravation progressive du capital, donnait le moyen; la prépondérance acquise par l'or et l'argent sur les autres marchandises, le privilège qu'ils reçurent, du consentement universel, de représenter la richesse et de servir d 'évalua leur commun à tous les produits, fournit l'occasion. Quand l'or fut devenu le roi de l'échange, le symbole de la puissance, l'instrument de toute félicité, chacun voulut avoir de l'or; cl comme il était impossible qu'il j en eût pour tout le monde, il ne se donna plus qu'avec prime; son usage fut mis a prix. Il se loua au jour, à la semaine et Ù l'an, comme le joueur de flûte cl la prostituée. C'était une conséquence de l'invention de la monnaie, de faire estimer à vil prix, en comparaison de l'or, tous les autres biens, et de faire consister la richesse réelle, comme l'épargne, dans les écus. L'exploitation capitaliste, honnie de toute l'antiquité mieux renseignée que nous assurément sur cette matière, car elle touchait aux origines, fut ainsi fondée : il était réservé à notre siècle de lui fournir des docteurs et des avocats.
Tant que, se confondant avec la prime de l'assurance ou la part de bénéfice du contrat à la grosse, l'usure s'était renfermée dans la spéculation maritime, et n'avait eu d'aclion que sur l'étranger, elle avait paru îiioffeusive aux législateurs. Ce n'est que lorsqu'elle commença de s'exercer entre concitoyens et compairiotea , que les lois divines ci humaines fulminèrent
contre elle l'interdit. Tu ne placeras point ton argent à inlérol sur Ion frère, dit la loi de Moïse, mais oui bien sur l'étranger : Non feenerabit proximo luo, seil aliéna. Comme si le légisiati'iir avail dit : De peuple à peuple, le bénéfice du commerce et ie croit des capitaux n'expriment qu'un rapport cotre valeurs d'opinion, valeurs qui, par conséquent, s'équilibrent : de citoyen à citoven, le produit devant s'échanger contre le produit, le travail contre le travail, et le prêt d'argent n'étant qu'une anticipation de cet éebange, l'intérêt constitue une différence qui rompt l'égalité commerciale, enrichit l'un au détriment de l'autre, et entraîne, à la longue, la subversion de la société.
Aussi fut-ce d'après ce principe que le même Moïse voulut que toute dette fut périmée cl cessât d'être exigible à ebaque cinquantième année : ce qui voulait dire que cinquante années d'intérêt, ou claquante annuités, en supposant que le prêt eut été fait la première année après le jubilé, remboursaient le capital.
C'est pour cela que Solon, appelé à la présidence de la république par ses concitoyens, et chargé d'apaiser les troubles qui agitaient la cite, commença par abolir les dettes, c'est-à-dire par liquider toutes les usures. La gratuité du crédit fut pour lui la seule solution du problème révolutionnaire posé de son temps, la condition sine qua non d'une république démocratique
C'est pour cela, enfin, que Lycurgue, esprit peu versé dans les questions de crédit et de finance, poussant a l'extrême ses appréhensions, avail banni de Lacédémone le commerce et la monnaie : ne trouvant pas, contre la s ubal ter ni sa lion des citoyens cl l'exploitation de l'homme par l'homme, d'autre remède que celte solution italienne.
Mais tous ces efforts, mal concertés, plus mal encore secondés, des anciens moralistes cl législateurs, devaient rester impuissants. Le mouvement usuraire les débordait, sans cesse activé par le luxe cl la guerre, ci bientôt par l'analogie tirée de la propriété elle-même. D'un côté, l'étal antagonique des peuples, entretenant les périls de la circulation, fournissait sans cosse de nouveaux prétextes a l'usure; de l'autre, l'égoismc des
castes régnantes (levait étouffer les principes (l'organisation égalilaire. A Tyr, à Cartilage, à Athènes, à Home, partout, dans l'antiquité comme de nos jours, ce furent les hommes libres, les pairiciens, les bourgeois, qui prirent l'usure sous leur protection, et exploitèrent, par le capital, la plèbe et les affranchis.
Le christianisme parut alors, et après quatre siècles de combat, commença l'abolition de l'esclavage. C'est à cette époque qu'il faut placer la grande généralisation du prêt a intérêt sous la forme du bail à ferme et à loyer.
J'ai dit plus haut que, dans l'antiquité, le propriétaire foncier, lorsqu'il ne faisait pas valoir par lui-même et par sa famille, comme cela avait lieu chez les Romains, dans les premiers temps de la république, exploitait par ses esclaves : telle fut généralement la pratique des maisons patriciennes. Alors le sot et l'esclave élaieni enchaînés l'un à l'autre; le colon était dit adscriptas glebœ , attaché à la glèbe : la propriété de l'homme et de la chose était indivise. Le prix d'une métairie était à la fois eu raison : 1" de la superficie et de la qualité du sol, ï" de la quantité du bétail, 5" du nombre des esclaves.
Quand l'émancipation de l'esclave fut proclamée, le propriétaire perdit l'homme et garda la terre; absolument comme aujourd'hui, en affranchissant les noirs, nous réservons au maître la propriété du sol et du matériel. Pourtant, au point de vue de l'antique jurisprudence, comme du droit naturel et chrétien, l'homme, né pour le travail, ne peut se passer d'instruments de travail; le principe de l'émancipation impliquait une loi agraire qui en fût la garantie et la sanction : sans cela, celte prétendue émancipa lion n'était qu'un acte d'odieuse cruauté, une infâme hypocrisie. Et si, d'après Moïse, l'intérêt ou l'anuuilé du capital rembourse le capital, ne pouvait-on dire que le servage rembourse la propriété?... Los théologiens et les légistes du temps ne le comprirent pas. Par une contradiction inexplicable, et qui dure encore, ils continuèrent à déblatérer contre l'usure, mais ils donnèrent l'absolution au fermage et au loyer.
Il résulta de là que l'esclave émancipé, et quelques siècles
plus lard, le serf affranchi, sans moyens d'existence, dul se faire fermier, et paver tribut. Le maître ne s'en trouva que plus riche. Je te fournirai, dit-il, la terre; tu fourniras le travail : el nous partagerons. C'était une imitation rurale des us et coutumes du négoce : Je te prêterai dix talents, disait au travailleur l'homme aux écus; lu les feras valoir : cl puis, ou nous partagerons le bénéfice; ou bien, tant que lu garderas mon argent, tu me paveras un 20-; ou bien, enfin, si lu l'aimes mieux, à l'échéance lu me le rendras double. De la naquit la rente foncière, inconnue des Russes et des Arabes. L'exploitation de l'homme par l'homme, grâce à celle métamorphose, passa en force de lui : l'usure, condamnée dans le prêt k intérêt, tolérée dans le contrat à la grosse, fut canonisée dans le fermage. Des lors les progrès du commerce et de l'induslrie ne servirent qu'à la faire entrer de plus en plus dans les mœurs. Il fallait qu'il en fut ainsi pour mettre en lumière toutes les variétés de la servitude et du vol, et poser la vraie formule de la liberté humaine.
Une fois engagée dans cette pratique de Yinter-etu, si étrangement compris, si allusivement appliqué, la société commença de tourner dans le cercle de ses misères. C'est alors que l'inégalité des conditions parut une loi de la civilisation, et le mal une nécessité de notre nature.
Deux issues, cependant, semblaient ouvertes aux travailleurs, pour s'affranchir de l'exploitation du capitaliste ; c'étaient, d'une part, comme uous l'avons dit plus haut, l'équilibration progressive des valeurs, et par suite, la baisse de prix des capitaux; de l'autre, la réciprocité de l'intérêt.
niais il est évident que le revenu du capital, représenté surtout par l'argent, ne peut totalement s'annihiler par la baisse; car, comme vous le dites très-bien, monsieur, si mon capital ne doit me rapporter plus rien, au lieu de le prêter, je le garde, et, pour avoir voulu refuser la dîme, le travailleur chômera. Quanta la réciprocité des usures, on conçoit, à toute force, qu'elle puisse e.visler d'entrepreneur à entrepreneur, de capitaliste à capitaliste, de propriétaire à propriétaire; mais de propriétaire, capitaliste ou eu tre preneur, à celui qui n'est
qu'ouvrier, celte réciprocité est impossible. Il est impossible, dis-jo, que, l'intérêt du capital s'ajoutant, dans le commerce, au salaire de l'ouvrier pour composer le prix de la marchandise, l'ouvrier puisse racheter ce qu'il a lui-même produit. Vivre en travaillant est un principe qui, sous le régime de l'intérêt, implique contradiction.
La société une fois acculée dans cette impasse, l'absurdité de la théorie capitaliste est démontrée par l'absurdilé de ses conséquences; l'iniquité, en soi, de l'intérêt, résulte de ses effets homicides; et, taut que la propriété aura pour corollaire et postulation la rente et l'usure, son affinité avec le vol sera établie. Peut-elle exister daus d'autres conditions? Quanta moi, je le nie; mais cette recherche est étrangère à la question qui nous occupe en ce moment, et je ne m'y engagerai point.
Considérez, maintenant, dans quelle situation se trouvent à la fois, — par suite de l'invention de ht monnaie, de la prépondérance du numéraire, et de l'assimilation faite entre le prêt d'argent et la location de la terre et des immeubles, — et le capitaliste et le travailleur.
Le premier, - car je tiens à le justifier, même à vos yeux, — obligé par le préjugé monétaire, ne peut se dessaisir gratuitement de son capilal eu faveur de l'ouvrier. Non que ce dessaîsissenieul lui cause une privation, puisque, dans ses mains, le capilal est stérile; non qu'il coure risque de le perdre, puisque par ies précautions de t'hypothèque, il est assuré du remboursement; non que celle prestation hit coûte la moindre peine, à
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et la vérificalton du gage; mais c'est qu'en se dessaisissant, pour un temps quelconque, de son argent, de cet argent qui, par sa prérogative, est, connue on l'a si justement dit, du pouvoir, le capitaliste diminue sa puissance cl sa sécurité.
Ce serait tout autre chose, si for et l'argent n'étaient qu'une marchandise ordinaire, si l'on ne tenait pas plus à la possession des écus qu'il celle du blé, du vin, de l'huile ou du cuir; si la simple faculté de travailler donnait à l'homme la même sécurité que la possession de l'urgent. Snus ce monopole de la circulation et de l'échange, l'usure devient, pour le capitaliste,
une nécessité. Son intention, devant la justice, n'est point incriminai)] e : dès que sou argent est sorti de son coffre, il n'est plus en sûreté.
Or cette nécessité qui, par le fait d'un préjugé involontaire et universellement répandu, incombe au capitaliste, constitue pour le travailleur la plus indigne spoliation, comme la plus odieuse des tyrannies, la tyrannie de la force.
Quelles sont, en effet, pour la classe travailleuse, pour cette partie vivante, productrice, morale, des sociétés, les conséquences théoriques et pratiques du prêt à intérêt et de son analogue, le fermage? Je me borne, pour aujourd'hui, à vous en éiiumérer quelques-unes, sur lesquelles j'appelle votre attention, et qui pourront, si vous y tenez, devenir l'objet ultérieur de notre débat.
C'est qu'en vertu du principe de l'intérêt, ou du produit net, un iudivïdu peut réellement et légitimement vivre sans travailler : c'est la conclusion de votre avant-demi ère lettre, et telle est, en effet, la condition à laquelle aujourd'hui tout le monde aspire.
C'est que, si le principe du produit net est vrai île l'individu, il doit l'être aussi de la nation; qu'ainsi, le capital mobilier et immobilier de la France, par exemple, étant évalué à 132 milliards, ce qui donne, à 5 pour 11)0 par an d'intérêts, 6 milliards 600 millions, la moitié au moins du peuple français pourrait, si elle voulait, vivre sans rien faire; qu'en Angleterre, où le capital accumulé est beaucoup plus considérable qu'en France, et la population beaucoup moindre, il ne tiendrait qu'à la nation tout entière, depuis la reine Victoria jusqu'au dernier allaebeur de fils de Liverpool, de vivre en rentière, se promenant la canne à la main, ou grognant dans les meetings. Ce qui conduit à cette proposition, évidemment absurde, que, grâce à son capital, une nation a plus de revenu que son travail n'en
C'est que la totalité des salaires en France, étant annuellement d'environ 0 milliards, cl la somme des revenus du capital aussi de fi milliards, ce qui porle à 12 milliards la valeur marchande de la production annuelle, le peuple producteur, qui est
en même temps le peuple consommateur, peut et doit acheter, avec G milliards de salaires qui lui sont alloués, les 12 milliards que le commerce lui demande pour prix de ses marchandises, sans quoi le capitaliste se trouverait sans, revenu.
C'est que l'intérêt étant de sa nature perpétuel, et ne pouvant, en aucun cas, ainsi que le voulait Moïse, être porté en remboursement du capital; de plus, chaque année d'intérêt pouvant être replacée à usure, et former un nouveau prêt, el engendrer, par conséquent, un nouvel intérêt, le plus petit capital peut, avec le lemps, produire des sommes prodigieuses, que ne représenterait pas même une masse d'or aussi grosse que le globe que nous habitons. Priée i'a démontré dans sa théorie de l'amortissement.
C'est que la productivité du capital étant la cause immédiate, unique, de l'inégalité des fortunes, et de l'accumulation incessante des capitaux dans un petit nombre de mains, il faut admettre, malgré le progrès des lumières, malgré la révélation chrétienne et l'extension des libertés publiques, que la société est naturellement et nécessairement divisée en deux castes, une easle de capitalistes exploiteurs, el une caste de travailleurs exploités.
C'est que ladite caste de capitalistes, disposant souverainement, par la prestation intéressée de ses capitaux, des instruments de production et des produits, a le droit, selon son bon plaisir, d'arrêter le travail et la circulation, comme nous la voyons faire depuis deux ans, au risque de faire mourir le peuple; — de changer la direction naturelle des choses, comme cela se voit dans les États du pape, où la terre cultivable est, depuis un temps immémorial, livrée, pour la convenance des propriétaires, à la vaine pâture, el où le peuple ne vit que des aumônes et de la curiosité des étrangers; — de dire à une masse de citoyens : Vous êtes de trop sur la lerre ; au banquet de la vie, il n'y a pas de place pour vous, comme fil la comtesse de Slrafford , lorsqu'elle expulsa deses domaines, en une seule fuis, 17, 000 paysans; et comme lit, l'année dernière, le gouvernement français , quand il transporta en Algérie 1,000 familles de bouches inutiles.
Je vous le demande a présent : si le préjuge de l'or, si la fatalité de l'institution monétaire excuse, justifie le capitaliste, n'esl-il pas vrai qu'elle crée pour le travailleur ce régime de force brutale, qui ne se distingue de l'esclavage antique que par une plus profonde et une plus scélérate hypocrisie?
La force, monsieur, voilà le premier et le dernier mot d'une société organisée sur le principe de l'intérêt, et qui, depuis trois mille ans, fait effort contre l'intérêt. Vous le constatez vousmême, sans retenue comme sans scrupule, quand vous reconnaissez avec moi que le capitaliste ne se prive point; avec J.-B. Say, que sa fonction est de ne rien faire; quand vous lui faites tenir ce langage effronté que réprouve toute conscience humaine :
i Je ne vous impose rien malgré vous. Dès que vous ne voyez pas dans le prêt un service, abstenez-vous d'emprunter, comme moi de prêter. Que si la société vous offre des avantages sans rétribution , adressez-vous à elle, c'est bien plus commode. Et quant à organiser la circulation des capitaux, ainsi que vous me sommez de le faire, si vous entendez par là que les miens vous arrivent gratis par l'intermédiaire de la société, j'ai contre ce procédé indirect tout juste les mêmes objections qui m'ont fait voua refuser le prêt direct et gratuit. >
Prenez*}' garde, monsieur; le peuple n'est quo trop disposé à croire que c'est uniquement par amour de ses privilèges que la caste capitaliste, en ce moment dominante, repousse l'organisation du crédit qu'il réclame; et le jour où le mauvais vouloir de cette caste lui serait démontré, toute excuse disparaissant a ses yeux, sa vengeance ne connaîtrait plus de bornes.
Voulez-vous savoir quelle démoralisation épouvantable vous créez parmi les Iravailleurs , avec voire théorie du capital, qui n'est autre, comme je viens de vous le dire, que la théorie du droit de la force? Il me suffira de reproduire vos propres arguments. Vous aimez les apologues. Je vais, pour concréicr ma pensée, vous en proposer quelques-uns.
Un millionnaire se laisse tomber dans la rivière. Un prolétaire vient à passer; le capitaliste lui fait signe : le dialogue suivant s'établit:
Le millionnaire- Sauvez-moi, ou je péris.
Lt prolétaire. Je suis à vous, mais je veux pour ma peine uu million.
Le millionnaire. Un million pour tendre la main a (on frère qui se noie! Qu'est-ce que cela Le coûte? Une heure de retard I Je le rembourserai , je suis généreux, un quart de journée.
Le prolétaire. Dites-moi , n'est-il pas vrai que je vous rends un service en vous tirant de là ?
Le millionnaire. Oui.
Le prolétaire. Tout service a-t-il droit à une récompense 7
Le millionnaire. Ou),
Le prolétaire. Ne suis-je pas libre?
Le millionnaire. Oui.
Le prolétaire. Alors, je veux un million : c'est mou dernier prix. Je ne vous force pas, je ne vous impose rien malgré vous; je ne vous empêche point de crier ; A la barque! et d'appeler quelqu'un. Si le pécheur, que j'aperçois là-bas, à une lieue d'ici, veut vous faire cet avantage sans rétribution, adressezvous à lui : c'est plus commode.
Le millionnaire. Malheureux ! lu abuses de ma position. La religion, la morale, l'humanité!...
Le prolétaire. Ceci regarde ma conscience. Au reste, l'heure m'appelle, finissons-eu. Vivre prolétaire, ou mourir millionnaire ; lequel voulez-vous?
Sans doute, monsieur , vous me direz que la religion, la morale, l'humanité, qui nous commandent de secourir noire semblable dans la détresse, n'ont rien de commun avec l'intérêt. Je le pense comme vous : mais que trouvez-vous à redire à l'eseiu* pie suivant?
Un missionnaire anglais, allant à la conversion des infidèles, fait naufrage en route, et aborde dans un canoi, avec sa femme et quatre enfants, à l'île de "". — ilobinson, propriétaire de celle île par droit de première occupation, par droit de couquéte, par droit de travail, ajustant le naufragé avee son fusil, lui défend de porter atleiule à sa propriété. Mais comme Robioson esl humain, qu'il a l'âme chrétienne, il vcul bien indiquer à celle famille infortunée un rocher voisin, isolé au milieu des
eaux, oii elle pourra se sécher el reposer, Bans crainte de l'Océan.
Le roclier ne produisant rien, le naufragé prie Robinson de lui prêter sa bêche el un petit sac de semences.
J'y consens, dit Robinson; mais à une condition : c'est que lu me rendras 99 boisseaux de blé sur 100 que tu récolleras.
Le naufragé. C'est une avanie! Je vous rendrai ce que vous m'aurez prêté, et à charge de revanebe.
Robinson. As-tu trouvé un grain de blé sur ton rocher? Le naufeagé. Non.
Robinson. Est-ce que je te rends service en le donnant les moyens de cultiver ton île et de vivre en travaillant! Le naufragé. Oui.
Rdbikson. Tout service niéritc-l-il rémunération ? Le naufragé. Oui.
Robinson. Eh bien! la rémunération que je demande, c'est 99 pour 100. Voilà mou prix.
Le naufragé. Transigeons : je rendrai le sac de blé et la bêche, avec 5 pour 100 d'intérêt. C'est le taux légal.
Robinson. Oui, taux légal, lorsqu'il y a concurrence, cl que la marchandise abonde, comme le prix légal du pain est de 30 centimes le kilogramme, quand il n'y a pas disette.
Le naufragé. 99 pour 100 de ma récolle! mats c'est un vol, un brigandage!
Robinson. Est-ce que je le fais violence ? est-ce que je t'oblige à prendre ma bêche et mon blé? Ne sommes-nous pas libres l'un et l'autre?
Le naufragé. Il le fout. Je périrai à la lâche; mais ma femme, mes enfanls!... Je consens à lout; je signe. Prétez-moi, pardessus le marché, voire scie et votre hache, pour que je me fasse une cabane.
Robinson. Oui-da! J'ai besoin de ma hache et de ma scie. Il m'en a coûté huit jours de peine pour les fabriquer. Je te les prêterai cependant, mais à la condition que lu me donneras 99 planches sur 100 que tu fabriqueras.
Le naufragé. Eh parbleu ! je vous rendrai votre hache el votre
scie, et vous ferai cadeau de cinq de mes planches eu reconnaissance de votre peine.
Robinson. Alors, je garde ma scie et ma hache. Je ne t'oblige point. Je suis libre.
Le naufragé. Maïs vous ne croyez donc point en Dieu ? Vous êtes uu exploiteur de l'humanité, un malthusien, un juif!
Robinson. La religion, mon père, nous enseigne quoi l'homme a une noble destination, qui n'est point circonscrite dans l'étroit domaine de la production industrielle. Quelle est cette fin » Ce n'est pas en ce moment le lieu de soulever cette question. Mais, quelle qu'elle soit, ce que je puis te dire, c'est que nous ne pouvons l'atteindre, si, courbés sous le joug d'un iravail inexorable cl incessant, il ne nous reste aucun loisir pour développer nos organes, nos affections, notre intelligence, notre sens du beau , ce qu'il y a de plus pur et de plus élevé dans notre nature... Quelle est donc la puissance qui nous donnera ce loisir bienfaisant, image et avant-gout de l'étemelle félicité? C'est le capital. « J'ai travaillé jadis; j'ai épargné, précisément en vue de te prêter; tu feras un jour comme moi.
Le naufragé. Hypocrite!
Robinson. Tu m'injuries: adieu! Tu n'as qu'à couper les arbres avec tes dents, et scier tes planches avec tes ongles.
Le naufragé. Je cède à la force. Hais, du moins, faites-moi l'aumône de quelques médicaments pour ma pauvre fille qui est malade. Cela ne vous coûtera aucune peine ; j'irai les cueillir moi-même dans voire propriété.
Robiîison. Halte-là! ma propriété est sacrée. Je te défends d'y mettre le pied : sinon lu auras affaire avec ma carabine. Cependant, je suis bon homme; je te permets de venir cueillir tes herbes; mais tu m'amèneras ton autre fille, qui me paraît jolie...
Le naufragé. Infâme! tu oses tenir à un père un pareil langage!
Robinsob. Est-ce uu service que je vous rends à tous, à loi et à tes filles, en vous sauvant la vie par mes remèdes? Oui ou non? Le naufragé. Assurément; mais le prix que tu y mets? RoniNsoN. Est-ce que je la prends do force, ta fille ? — H'cst-
cite pas libre? ne l'cs-lu pas loi-méine?,.. Et puis, ne sera-t-elte pas heureuse de partager mes loisirs? Ne prendra-l-elle pas sa part dis revenu que tu me payes? En Taisant d'elle ma fille de compagnie, ne devicus-je pas votre bienfaiteur? Va, tu n'es qu'un ingrat!
I.e naufragé. Arrête, propriétaire! J'aimerais mieux voir ma Glle morte que déshonorée. Mais je la sacrifie pour sauver l'autre. Je ne te demande plus qu'une chose : c'est de me prêter les outils de pèche; car avec le blé que lu nous laisses, il nous est impossible de vivre. Un de mes 61s, en péchant, nous procurera quelque supplémeul.
Houi.isok. Soit : je le rendrai encore ce service. Je ferai plus : je te débarrasserai de ton autre Ris, et me chargerai de sa nourriture et de son éducation. Il faut que je lui apprenne à tirer le fusil, à manier le sabre, et à vivre comme moi, sans rien faire. Car, comme je me méfie de vous tous, et que vous pourriez fort bien ne me pas payer, je suis bien aise, à l'occasion, d'avoir main-forte. Coquins de pauvres, qui prétendez qu'on vous prête sans intérêt! Impies, qui ne voulez pas de l'exploitation de l'homme par l'homme !
Un jour, Robinson, s' échauffant à la chasse, prend un refroidissement, et tombe malade. Sa concubine, dégoûtée de lui, et qui entretenait, avec son jeune compagnon, des relations intimes, lui dit : Je vous soignerai cl vous guérirai, mais à une condition : c'est que vous me ferez donation de tous vos biens. Aulremetit, je vous laisse.
Robinson. 0 toi que j'ai tant aimée, à qui j'ai sacrifié honneur, conscience, humanité, voudrais-tu me laisser sur le lit de douleur?
La servante. Et moi, jo ne vous aimais pas : c'est pour cela que je ne vous dois rien. Si vous m'avez entretenue, je vous ai livré ma personne : nous sommes quittes. Ne suis-je pas libre ' Et suis-je obligée, après vous avoir servi de maîtresse, de vous servir encore de garde- malade?
Roiunson. Mon enfant, ma chère enfant, je te prie, calme-toi. Sois bonne, sois douce, sois gentille ; je vais, eu la faveur, faire mon testament.
La servante. Je veui une donation, ou je pars.
Robinson. Tu m'assassines! Dieu et les hommes m'abandonnent. Malédiction sur l'univers! Que le tonnerre m'écrase, et que l'enfer m'engloutisse!
II meurt désespéré.
P.-J. Proudhon.
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La gratuité du crédit est-elle possible?
La gratuité du crédit est-elle impossible ?
Il est clair que, résoudre une de ces questions, c'est résoudre l'autre.
Vous me reprochez de manquer à la cliarité parce que je maintiens le débat sur la seconde.
Voici mon motif :
Rechercher si la gratuité du crédit est possible, c'eût été me laisser entraîner a discuter la banque du peuple, Vimpil sut le capital, les ateliers nationaux, l'organisation du travail, en un mot, les mille moyens par lesquels chaque école prétend réaliser celle gratuité. Tandis que, pour s'assurer qu'elle est impossible, il suffisait d'analyser la nature intime du capital; ce qui atteint mon but, et, à ce qu'il me semble, le vôtre.
On pose à Galilée cinquante arguments contre la rotation de la terre. Faul-il qu'il lus réfute lousï Non; il prouve qu'elle inurne et tout est dit : E pur si muove.
Comme novateur, dites-vous, j'ai droit à l'examen. — Sans doute; mais avant tout, la société, comme défenderesse, a droit
qu'on lui prouve son tort. Vous traduisez le capital et l'intérêt au tribunal de l'opinion, les accusant d'injustice, de spoliation. ti vous à prouver leur culpabilité ; à eux à prouver leur innocence. — Vous avez, dites-vous, plusieurs moyens de les faire renlrcr dans le droit. Il faut d'abord savoir s'ils en sont sortis. L'csaroen de vos inventions ne peut venir qu'après, puisqu'il suppose l'accusation fondée, ce qu'ils nient. -
Cette marche est tellement logique, que vous y acquiescez en ces termes :
i Vraie ou fausse, légitime ou illégitime, morale ou immorale, j'accepte l'usure, je l'approuve, je la loue même; je renonce a toutes les illusions du socialisme, et me refais chrétien, si vous me démontrez que la prestation des capitaux, de même que la circulation des valeurs, ne saurait, en aucun cas, être gratuite. >
Or, que fais-je autre chose? C'est bien là mon terrain : prouver que le capital porte en lui-même l'indestructible principe de la rémunerabililê.
Cette doctrine, vous l'avez d'abord combattue par la théorie des contradictions, ensuite par celle des distinctions. L'intérêt, avez-vons dit, a eu sa raison d'existence autrefois, il ne l'a plus aujourd'hui. Il fut un instrument d'égalité et de progrès, il n'est plus que vol et oppression. — Et, là-dessus, vous citez plusieurs iustilulions et usages d'abord légitime» et libéraux, devenus plus lard injustes et funestes à la liberté, entre autres, la torture, le jugement par l'eau bouillante, l'esclavage, etc.
Je repousse, quant à moi, ce fatalisme cruel qui consiste à justifier tous les excès comme ayant servi la cause de la civilisation. L'esclavage, la torture, les épreuves judiciaires, n'ont pas avancé, mais retarde la marche de l'humanité, 11 eu eût été de même de l'intérêt, s'il n'avait été, comme vous le dites, qu'un abus de la forée. En outre, s'il y a des choses qui changent, il y en a qui ne changent pas. Depuis la création, il a été vrai que les trois angles d'un triangle sont égaux à deux angles droits, et cela sera vrai jusqu'au jugement dernier et au delà. De même, i! a toujours été vrai, il le sera toujours, que le travail accumulé ou le capital mérite récompense.
Vous comparez ma logique à celle d'un en [repreneur qui dirait : > Que m'importent la vapeur, la pression atmosphérique, l'électricité î Prouver la légitimité du char à quatre roues, n'est-ce pas prouver que l'invention des chemins de fer est une chimère? »
J'accepte la similitude; mais voici comment : Je reconnais que le chemin de fer est un progrès. Je me réjouis de ce qu'il fait baisser le prix des transports; mais si l'on en voulait conclure à la gratuité des transports, si l'on disait : « Un prix quelconque pour les transports a pu être légitime autrefois, mais le temps est venu où ils doivent s'csécuier gratuitement, > je répondrais : ■ La conclusion est fausse. De progrès en progrès, ce prix peut diminuer sans cesse, mais il ne peut arriver a zéro, parce qu'il y aura toujours là une intervention do travail humain, un service humain, qui porte en lui-même le princ pc de la rémunérai) il lté. ■
De même, je reconnais que le loyer des capitaux va baissant en raison de leur abondance. Je le reconnais et m'en réjouis, car ils pénètrent ainsi de plus en plus dans toutes les classes, et les soulagent, pour chaque satisfaction donnée, du poids du travail. Mais, de cette baisse constante de l'intérêt, je ne puis conclure à son anéantissement absolu, parce que jamais les capitaux ne naîtront spontanément, qu'ils seront toujours un service plus ou moins grand, et que dès lors ils portent en eux-mêmes, ainsi que les transports, le principe de la rémunérabililé.
Ainsi, monsieur, je ne vois aucun motif de déplacer ce débat au moment de le clore; et il me semble qu'il n'est pas un de nos lecteurs qui ne considérât ma tache comme remplie, si je prouvais ces propositions :
Tout capital (quelle que soit sa forme, moissons, outils, machines, maisons, etc.), tout capital résulte d'un travail antérieur, et féconde Un travail ultérieur.
Parce qu'il résulte d'un travail antérieur, celui qui le cède reçoit une rémunération.
Parce qu'il féconde un travail ultérieur, celui qui remprunte doit une rémunération.
El vous le dites vous -mû me : ■ Si la peine du créancier est îéi'o, l'intérêt doit devenir léro. >
Donc, qu'avons-nous à rechercher ? Ceci :
Est-il possible qu'un capital se forme sans peine?
Si c'est possible, j'ai tort ; le crédit doit être gratuit.
Si c'est impossible, c'est vous qui avez tort, le capital doit être rémunéré. Vous avez beau faire ; la question se réduit à ces ternies: t Le temps est-il arrivé, arrivera-t-il jamais où les capitaux écloront spontanément sans la participation d'aucun effort humain? ■
liais dans une revue rétrospective pleine de verve, vous élançant vers la Palestine, vers Atbèues, Sparte, Tyr, Rome, Caribagc, vous m'entraînez par la tangente hors du cercle où je ne puis vous retenir. Eh bien ! avant d'y rentrer, j'essayerai, sinon de vous suivre, du moins de faire quelques pas avec vous.
Vous débutez ainsi ;
t Ce qui fait que l'intérêt du capital, excusable, juste même au point de départ de l'économie des sociétés, devient, avec le développement des institutions industrielles, une vraie spoliation, un vol, c'est que cet intérêt n'a pas d'autre principe, d'autre raison d'être, que la nécessité et la force. La nécessité, voilà ce qui explique l'exigeuee du préteur; la force, voilà ce qui fait la résignation de l'emprunteur. Mais à mesure que, dans les relations humaines, la nécessité fait place à la vérité, et qu'à la force succède le droit, le capitaliste perd son excuse. ■
Il perd plus que cela; il perd le seul titre que vous lui reconnaissez, Si sous l'empire de la liberté et du droit, l'intérêt persiste, c'est sans doute qu'il a, quoique vous en disiez, une autre raison d'être que la force.
En vérité, je ne comprends plus votre distinguo. Vous disiex: ■ L'intérêt a été juste autrefois, il ne l'est plus aujourd'hui. > Et quelle raison en donnez-vous? Celle-ci : < Jadis la force régnait, aujourd'hui c'est le droit.» Loin do conclure delà que l'intérêt a passé de la légitimité à l'illégitimité, n'est-ce pas le contraire qui se déduit de vos prémisses?
Et certes, le fait confirme rail celte déduction; car l'usure a pu Être odieuse quand ou devenait capiialiste par la rapine, et l'intérêt est justifié depuis qu'on le devient par le travail.
i C'est dans le commerce Me mer qu'il faut chercher l'origine de l'Iatérél. Le contrat à la grosse, variété ou plutôt démembrement du contrai de pacotille, fut sa première forme. >
Je crois que le capital a une nature qui lui est propre, parfaitement indépendante de l'élément par lequel les hommes exécutent leurs transpnrls. mi il- voyagent et fassent votager leur* marcha ti dises par terre, par eau ou par l'air, en char, en barque ou eu ballon, cela ne confère ni ne retire aucun droit au capital.
Il est d'ailleurs permis de penser que la pratique de l'intérêt a été antérieure à celle du commerce maritime. Très-probablement le patriarche Abraham ne prétait pas des troupeaux sans se réserver une part quelconque dans le croit, et ceux qui, après le déluge, bâtirent à Babjlone les premières maisons, n'en cédaient sans doute pas l'usage sans rétribution.
Eh quoi! monsieur, ces transactions, qui ont prévalu et s'accomplissent volontairement depuis le commencement du monde, sous les noms de location, intérêt, fermage, baux, loyer, ne seraient pas sorties des entrailles mêmes de l'humanité! Elles seraient nées du contrat de pacotille !
Ensuite, à propos du contrat à la grosse, vous faites une théorie du bénéfice qu'eu vérité je crois inadmissible. — Hais la discuter ici, ce serait nous écarter du sujet.
Enfin vous arrivez à celte tige de toutes les erreurs économiques, à savoir : la confusion entre les capitaux et le numéraire, confusion à l'aide de laquelle il est aisé d'embrouiller la question. Mais vous n'y croyez pus vous-même, et je n'en veux pour preuve que ce que vous disiez naguère à M. Louis Blanc : ■ L'argent n'est pas une richesse pour la société : c'esl loul simplement un moyen de circulation qui pourrait irès-avantageusement être remplacé par du papier, par une substance de nulle valeur. ■
Veuillez donc croire que lorsque je parle de la productivité du capital (outils, instruments, etc.), mis en œuvre par le Ira-
vail, je n'entends pas attribuer une merveilleuse vertu prolifique à l'argent.
Vous suivrai-je, monsieur, en Palestine, à Athènes et Lacédémone'? Vraiment, ceta n'est pas nécessaire. Un mot seulement sur le non fœnerabis de Moïse.
J'admire la dévotion qui a saisi certains socialistes (avec lesquels je ne vous confonds pas), depuis qu'ils ont découvert, à l'appui de leur llicse, quelques telles dans l'Ancien et le Nouveau Testament, les conciles et les Pères de l'Église. Je me permettrai de leur adresser celte question : Entendent-ils nous donner ces autorités comme infaillibles en matière de science et d'économie sociale!
Certes, ils n'iront pas jusqu'à me répondre : Nous tenons pour infaillibles les textes qui nous conviennent, et pour faillibles ceux qui ne nous conviennent pas. (Juand on invoque les livres sacrés, à ce litre, et comme dépositaires de la volonté indiscutable de Dieu, il faut tout prendre, sons peine de jouer une puérile comédie. Eli bien! sans parler d'une multitude de sentences de l'Ancien Testament, qui ne peuvent, saus danger, titre prises au pied de la lettre, il y a, dans l'Évangile, d'autres textes que le fameux mutuum date, dont ils veulent déduire la gratuité du crédit, entre autres ceux-ci :
i Heureux ceux qui pleurent!
■ Heureux ceux qui souffrent!
« 11 y aura toujours des pauvres parmi vous.
i llendei à César ce qui appartient à César, i Obéissez aux puissances, i Ne vous préoccupez pas du lendemain.
« Faites comme le lis, qui ne file ni ne tisse.
■ Faites comme l'oiseau, qui ne laboure ni ne sème.
i Si on vous frappe sur la joue gauche, 1 end ei encore la joue droite.
i Si on vous vole votre manteau, donnci encore votre robe. i
Que diraient messieurs les socialistes, si nons fondions sur un de ces textes la politique ei l'économie sociale?
Il est permis de croire que lorsque le fondateur du chris-
lianisme a dit à ses disciples : Mutmtm date, i! a entendu leur donner un conseil de charité ei non faire un coins d'économie politique. Jésus étaii charpentier, il travaillait pour vivre. Dès lors, il ne pouvait faire du don une prescription absolue. Je crois pouvoir ajouter, sans irrévérence, qu'il se faisait payer très-légitimement, non-seulement pour le travail consacré à faire des planches, mais aussi pour le travail consacré à faire des scies et des rabots, c'est-à-dire pour le capital.
Enfin, je ne dois pas laisser passer les deux apologues par lesquels vous terminez votre lettre, sans vous faire observer que, loin d'infirmer ma doctrine, ils condamnent la vôtre; car on n'en peut déduire la gratuité du crédit qu'à la condition d'eu déduire aussi la gratuité du travail. Votre second drame me porte un grand coup d'épée; mais, par le premier, vous m'avei charitablement muni d'une cuirasse à toute épreuve.
En effet, par quel artifice voulez-vous m'amener à reconnaître qu'il est des circonstances où on est tenu en conscience de prêter gratuitement? Vous imaginez une de ces situations extraordinaires qui font taire tous les instincts personnels et mettent en jeu le principe sympathique, la pitié, la commisération, le dévouement, le sacrifice. — Un insulaire est bien pourvu de toutes choses. Il rencontre des naufragés que la mer a jetés nus sur la plage. Vous me demandez s'il est permis à cet insulaire de tirer, dans son intérêt, tout le parti possible de sa position, de pousser ses exigeuces jusqu'aux dernières limites, de demander mille pour cent de ses capitaux, et même de les louer au prix de l'honneur.
Je vois le piège. Si je réponds : i Oh ! dans ce cas, il faut voler, sans conditions, au secours de son frère, partager avec fui jusqu'à la dernière bouchée de pain, i vous triompherez, disant ; t Enfin mon adversaire a avoué qu'il est des occasions où le crédit doit être gratuit, i
Heureusement, vous m'avez fourni vous-même la réponse dans le premier apologue, que j'aurais inventé, si vous ne
Un homme passe sur le bord d'un fleuve. Il aperçoit un de ses frères qui se noie, et n'a, pour le sauver, qu'à lui tendre la
main. Pourra-t-il , en conscience, profiter de l'occasion pour stipuler les conditions les plus extrêmes, pour dire au malheureux qui se débat dans le torrent : < Je suis libre, je dispose de mon travail. Meurs ou donne-moi toute la fortune? i
Je me figure, monsieur, que si un brave ouvrier se rencontre dans ces circonstances, il se jettera dans l'eau sans hésiter, sans calculer, sans spéculer sur son salaire et même sans y songer.
liais ici, veuillez le remarquer, il n'est pas questiou de capital ; il s'agit de travail. C'est du travail qui, en consciente, doit être sacrifié. Est-ce que vous déduirez de là, comme règle normale des transactions humaines, comme loi de l'économie politique, la gratuité du travail? Et parce que, dans un cas extrême, le service doit dire gratuit, renoncerez-vous théoriquement à votre axiome : mutualité des services?
El cependant, si de volrc second apologue vous concluez qu'on esi toujours tenu de préier pour rien, du premier vous devez conclure qu'on est toujours obligé de travailler gratis.
La vérité est que, pour élucider une question d'économie politique, vous avez imaginé deux cas où mutes les lois de l'économie politique sout suspendues. Qui jamais a songé à nier que, dans certaines circonstances, nous ne soyons tenus de sacrifier capital, intérêt, travail, vie, réputation, aûcctious, santé, etc.? Mais est-ce là la loi des transactions ordinaires? Et recourir à de tels exemples pour faire prévaloir la gratuité du crédit, ou la gratuité du travail, n'csl-cc pas avouer son impuissance à faire résulter cette gratuité de la marche ordinaire des choses?
Vous recherchez, monsieur, quelles sont, pour la classe travailleuse, les conséquences du prêt à intérêt, et vous eu éuumérez quelques-unes, m'inviiant à en faire l'ubjei ultérieur de ce débat.
Je ne disconviens pas que, parmi vos objections, il n'y en ait de tres-spéciouscs ci même de 1res- série us es. 11 est même impossible, dans une lettre, de les relever une à une; j'essayerai de les réfuter toutes à la fois, par la simple exposition de la loi selon laquelle se répartissent, suivant moi, entre le capital et
le travail, les produits de leur coopération ; cl c'est par là que je rentrerai dans ma modeste circonférence économique.
Permettez-moi d'établir cinq propositions qui me semblent susceptibles d'être mathématiquement démontrées (4).
1° Le capital féconde le travail.
11 est bien clair qu'on obtient de plus grands résultais avec une ebarrue que sans charrue; avec une scie que sans scie ; avec une rouie que sans mule; avec des approvisionnements que sans approvisionnements, etc., d'où nous pouvons conclure que l'intervention du capital accroît la masse des produits à partager.
Citons-en un exemple familier.
Tout le momie sait que il mis mie grande ville, dans au quartier riche el populen*, ou |ieiil gagner ihivEiiitagc loul en réduisant les prli de vente. C'est ce qu'un estime fniiiiliiiciiiciit ]iar ecl lu liiculiun : 4e retrouver sur la
Supposons quatre marchands de couteaux, l'un a Bayonnr, le troisième a Bordeaux, le quatrième a l'oris. Nous pourrions avoir le lablcou suivant :
I.OUO
Oo voit ict u-' uioliiplkïieor (.iaivi-mc odoone) décroître san* cesse, parce noe le mi.liipl.ran.l,- (première rnlnnnc) -accroît toujours; la progression consume du produit Mal ;iroisièfoe coloonel t ici ni l'idée qoe le multiplicateur «irive jamais è téro. alors mfute q"'u" pu-irr-ni .le Paris 4 l.ondres, fi 6 des v. tirs de plus en plu» grande el r.ches.
Ce qu'il fiiui bien oIimii'ht ici, «I que l nclicleiir n'a pas il se plaindre de l'ncccis-cmnil pi-.itrc^if du bcTiclkc lomI ré.dise p;ir le mnrrïiaim, me ce qui l'iiilcrc.Hi. lui celle leur, c'est le prulit pr.ipiirl ioniiel prélevé sur lui coin rue réninnri'nlcur du service rendu, c[ ce proliL diuiimie 'ans cesse. Ainsi, a des points de vue divers, te vendeur et l'acheteur progressent en
C'e.i lu loi des uapilati*. Bleu comme, elle révèle aussi fl.arnionie des intérêts entre le capitaliste el le prolétaire, cl leur progrès simultané.
i° Le capital est du travail.
Charrues, scies, routes, approvisionnements, ne se fonl pas tout seuls, cl le travail à qui on les doit a droit à être rémunéré.
Je suis obligé de rappeler ici ce que j'ai dit dans ma dernière lettre sur la différence dans le mode de rétribution, quand elle s'applique au capital ou au travail.
La peine que prend chaque jour le porteur d'eau doit lui être payée par ceux qui profitent de cette peine quotidienne. Mais la peine qu'il a prise pour fabriquer sa brouette et sou tonneau doit lui être payée par un nombre indéterminé de consommateurs.
De même l'en se m en cernent, le labourage, le sarclage, la moisson, ne regardent que la récolte actuelle. Mais les clôtures, les défrichements, les dessèchements, les bâtisses, entrent dans le prix de revient d'une série indéfinie de récoltes successives.
Autre chose est le travail actuel du cordonnier qui fait des souliers, du tailleur qui fait des habits, du charpentier qui fait des madriers, de l'avocat qui fait des mémoires; autre chose est le travail accumulé qu'ont exigé la forme, l'établi, la scie, l'élude du droit.
C'est pourquoi le travail de la première catégorie se rémunère par le salaire, celui de la seconde catégorie par les combinaisons de l'intérêt et de ramollissement, qui ne sont autre chose qu'un salaire ingénieusement réparti sur une multitude
3" A mesure que le capital s'accroît, l'intérêt baisse, mais de telle sorte que le revenu total du capitaliste augmente.
Ce qui a lieu sans injustice et sans préjudice pour le travail, parce que, ainsi que nous allons le voir, l'excédant de revenu du capitaliste est pris sur l'excédant de produit dû au capital.
Ce que j'affirme ici, c'est que, quoique l'intérêt baisse, le revenu total du capitaliste augmente de toute nécessité, et voici
Soit 100 le capital , et le taux de l'intérêt 5. Je dis que l'intérêt ne peut descendre a i saus que le capital s'accumule au inoins au-dessus de 120. Eu effet, ou ne serait pas stimule à accroître le capital, s'il eu devait résulter diminuliun, un même
stationnement ilu revenu. 11 est absurde de dire que le capital étant 100 et le revenu 5, le capital peut être porté à 200 et le taux descendre à 2 ; car, dans le premier cas, od aurait 5 francs de rente, cl dans le second on n'aurait que 4 francs. Le moyen serait trop simple et trop commode : on mangerait la moitié du capital pour faire reparaître le revenu.
Ainsi, quand l'intérêt baisse de 5 à 4, de 4 à 3, de 3 à 2, cela veut dire que le capital s'est accru de 100 à 200, de 200 à (00, de 400 à 800, et que le capitaliste touche successivement pour revenu 5, 8 et 12. Et le travail n'y perd rien, bien au contraire, car il n'avait à sa disposition qu'une force égale à 100, puis il a eu une force égale à 200, et enfin une force égale à 800, avec celte circonstance, qu'il paye de moins en moins cher une quantité donnée de cette force.
Il suit de là que ces calculateurs sont bien malhabiles qui vont disant : « L'intérêt baisse, donc il doit cesser, i Eh morbleu ! il baisse, relativement à chaque 100 fr.; niais c'est justement parce que le nombre des 100 fr. augmente que l'inlérél baisse. Oui, le multiplicateur s'amoindrit, mais ce n'est que par la raison même qui fait grossir le multiplicande, cl je délie le dieu de l'arithmétique lui-même, d'en conclure que le produit arrivera ainsi a zéro.
4" A mesure que les capitaux augmentent (et avec eux les produits), la part absolue qui revient au capital augmente, et sa p\nr proportionnelle diminue.
Cela n'a plus besoin de démonstration. Le capital retire successivement 5, i, 3 pour chaque 100 fr. qu'il met dans l'association; donc son prélèvement relatif diminue. Mais, comme il met successivement dans l'association 100 fr., 200 fr., 400 fr., il se trouve qu'il retire, pour sa part totale, d'abord 5, puis 8, ensuite 12, et ainsi de suite; doue sou prélèvement absolu augmente.
S" A mesure que les capitaux augmentent (et avec eux les produits), la part proportionnelle et la part absolue du travail augmentent.
Comment pourrait-il en être autrement? Puisque le capital voit grossir sa pan absolue, encore qu'il ne prélève sueeessive- «ïLinuEi c'tcunumE minute, t. 51
meol que 1.2, 1/5, t/4, 1/5 du produit total, le travail, à qui successivement il revient 1/2, 2/3, 3/i, 4/5, entre évidemment dans le partage pour une part progressive, dans le sens proportionnel comme dans le sens absolu.
La loi de celle répartition peut être figurée aux yeux par les chiffres suivants, qui n'ont pas la prétention d'être précis, mais que je produis pour élucider ma pensée.
On voit par là comment l'accroissement successif des produits, correspondant à l'accumulation progressive des capitaux, explique ec double phénomène, à savoir, que la part absolue du capital augmente, encore que sa part proportionnelle diminue, tandis que la part du travail augmente à la fois dans les deux
De tout ce qui précède, il résulte ceci :
Pour que le sort des masses s'améliore, il faut que le loyer des capitaux baisse.
Pour que l'intérêt baisse, il faut que les capitaux se multiplient.
Pour que les capitaux se multiplient, il faut cinq choses : activité, économie, liberté, paix et sécurité.
Et ces biens, qui importent» tout le monde, importent encore plus à la classe ouvrière.
Ce n'est pas que je nie les souffrances des Iravailleurs, mais je dis qu'ils sont sur une fausse piste quand ils les attribuent à l'infime capital.
Telle' est ma doctrine. Je la livre avec confiance à la bonne foi des lecteurs. On a dit que je m'étais constitué l'avocat du privilège capitaliste. Ce n'est pas à moi, c'est à elle de répondre.
Cette doctrine, j'ose le dire , est consolanie et concordante. Elle tend à l'union des clauses; elle montre l'accord des priu-
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cïpes; elle détruit l'antagonisme îles personnes el «les idées; elle satisfait l'intelligence et le cœur.
En est-il de même de celle qui sert de nouveau pivot au socialisme? qui dénie au capital tout droit a une récompense? qui ne voit partout que contradiction , antagonisme et spoliation? qui irrite les classes les unes contre les autres? qui représente l'iniquité comme un fléau universel, dont touthomme, à quelque degré, est coupable et victime?
Que si néanmoins le principe de la gratuité du crédit est vrai, il faut bieu l'admettre : Fiat justitia, ruât césium. Mais s'il est Taux 1 M
Quant à moi, je le tiens pour faux, el, en terminant, je vous remercie de n'avoir loyalement fourni l'occasion de le combattre.
F. Bastmt.
NEUVIÈME LETTBB.
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Vous m'avez trompé.
J'attendais de vous une controverse sérieuse : vos lettres ne sont qu'une perpétuelle et insipide mystification. Quand vous auriez fait un pacte avec l'usure, pour embrouiller la question et empêcher notre débat d'aboutir, en l'embarrassant d'incidents, de hors-d'osuvre, de vétilles et de chicanes, vous u'eussiez pu vous y prendre autrement
De quoi s'agil-il entre nous, s'il vous plail?De savoir si l'intérêt de l'argent doit ou non être aboli. Je vous l'ai dit moimême : c'est là le pivot du socialisme, la cheville ouvrière de la révolution.
Une question préjudicielle s'élève donc (oui d'abord, celle de savoir si, en fail, il y a possibilité d'abolir ccl intérêt. Vous le niez; je l'affirme : lequel croire de nous deux? Évidemment, ni l'un ni l'autre. Il faut examiner la chose : voilà ce que dicte le sens commun, ce que la plus simple notion d'équité prescrit. Vous, au contraire, vous repoussez cet examen. Depuis deu* mois que nous avons ouvert, dans fa Voix du Peuple, celle assise solennelle nii le capital devait être jugé, et l'usure condamnée ou absoute, vous ne cessez de me répéter sur tous les Ions cette ritournelle :
< Le capital, tel que je le comprends, tel qu'il m apparaît dans sa nature intime, est productif. Celte conviction me suffit: je ne veux pas en savoir davantage. D'ailleurs, vous reconnaissez qu'en prêtant à intérêt, je rends service et ne suis point voleur; qu'ai-je donc besoin de vous entendre? Quand j'ai prouvé, dans mon système, que la gratuité du crédit est impossible, et que vous accordez qu'un iionnéte homme peut, en toute sûrelé de conscience, tirer de son Tonds un revenu, vous devez tenir cette même gratuité pour impossible. Ce qui est démontré vrai, dans un système, ne peut devenir faux dans un autre : autrement, il faudrait dire qu'une même chose peut être vraie et fausse tout à la fois, ce que mon esprit se refuse absolument à comprendre. Je ne sors pas de là. ■
Où donc, monsieur, avez-vous appris, je ne dis pas à raisonner, car il appert dès le commencement de cette polémique que le raisonnement en vous se réduit à affirmer et confirmer toujours votre proposition, sans infirmer celle de votre adversaire, — mais à discuter? Le dernier clerc de procureur vous dirait qu'en tout débat il faut examiner successivement et coniradicloireriient le dire de chaque partie; et, puisque nous avons pris le public pour juge, il est évident qu'une fois voire système expose et débattu, il faut aborder le mien.
Avec vous, les choses ne se passent point ainsi. Satisfait de la concession que je vous ai faite, à savoir, que dans l'étal actuel des choses le prêt à intérêt ne peul être considéré comme un acte illicite, vous tenez la nécessite de l'intérêt pour démontrée; el là -dessus, sous prétexte que vous n'entendez rien à
— mr> —
l'antinomie, me fermant la bouche, vous faites défaut au débat. Est-ce discuter, je vous le demande?
Forcé par une conduite si étrange, je fais alors un pas vers vous. Ma méthode de démonstration avait paru vous faire quelque peine : je quille cette méthode, et vous montre, en employant la forme ordinaire de raisonnement, que tout change dans la société; que ce qui à une époque fui un progrès, à une autre devient une entrave; qu'ainsi, en faisant abstraction du temps, la même idée, le même fait, change complètement <le. caractère, selon l'aspect sous lequel on le considère; que rien n'empêche de croire que l'intérêt soit précisément dans ce cas; qu'en conséquence votre tin de non- recevoir ne peut être admise, et qu'il faut décidément examiner avec moi l'hypothèse de la gratuité du crédit, de l'abolition de l'intérêt.
A cela que répondez-vous? C'est à peine si j'ose vous le rappeler. Parce que, par égard pour vous, j'avais cru devoir changer de méthode, vous m'accusez, d'abord de tergiversation, ensuite de fatalisme! J'ai fait avec vous, permettez -moi cette comparaison , ce que le professeur de mathématiques fait avec ses élèves, lorsqu'à une démonstration difficile il en substitue une autre plus saisissable à leur intelligence Car, sachei-lc bien, monsieur, la dialectique hégélienne, qui cependant n'est pas toute la logique, est au syllogisme et à l'induction ce que le calcul différentiel est à la géométrie ordinaire. Il vous est permis d'en rire; c'est le droit de l'esprit humain de rire de tout ce qu'il a une fois compris et deviné; mais il faut comprendre, sans quoi le rire n'est que la grimace de l'insensé. Et vous, pour prix de ma complaisance, vous me décernez le sarcasme : je ne suis , à vous entendre, qu'un sophiste. Est-ce sérieuiï
Je fais plus encore. Vous aviez dit, — je cite vos propres paroles : — Montrez-mot comment l'intérêt, de légitime devient illégitime, et je consens a discuter la théorie du crédit gratuit.
Pour satisfaire à ce désir, d'ailleurs très-légitime, je fais l'historique de l'intérêt, j'écris la biographie de l'usure. Je montre que cette pratique a sa cause dans nu concours de circonstances politiques et économiques, indépendant de la volonté des con-
tractants, et inévitable à l'origine des sociétés, savoir : 1° l'incommensurabilité des valeurs, résultant de la non-séparation des industries, et de l'absence des termes de comparaison; 2" les risques du commerce; 5° l'habitude, introduite de bonne heure parmi les négociants et devenue peu à peu constante et générale, de compter un excédant proportionnel, à litre d'amende ou indemnité {dommage-intérêt), à tout débiteur retardataire ; &° la prépondérance des métaux précieux et monnayés sur les autres marchandises; 5" la pratique coinbiuée des contrats de pacotille, d'assurance, et a la grosse; (i" enfin, l'établissement de la rente foncière, imitée de l'intérêt d'argent, et qui, admise sans contestation par les casuisles, devait servir plus tard à la justifie a lion de ce même intérêt.
Cour rendre la démonstration complète, je prouve ensuite, par un simple rapport arithmétique, que l'intérêt, eicusable comme accident, dans les conditions où il a pris naissance, et où il s'est ensuite développé, devient absurde et spoliateur, dés qu'on prétend le généraliser et en faire une règle d'économie; publique; qu'il est en contradiction formelle avec le principe économique, que dans la société le produit nef est identique au produit brut, en surle que tout prélèvement eiercé par le capital sur le travail constitue, dans la balance sociale, une erreur de compte et une impossibilité. Je prouve, enfin, que si, à une autre époque , l'intérêt a servi de mobile à la circulation des capitaux, il n'est plus aujourd'hui pour celte circulation, de même que l'impôt sur le sel, le vin, le sucre, la viande, de même que la douane elle-même, qu'une entrave; que c'est à lui qu'il faut rapporter la stagnation des affaires, le chômage de l'industrie, la détresse de l'agriculture, et l'imminence toujours grandissante d'une banqueroute universelle.
Tout cela était d'bistoire, de théorie et de pratique, comme de calcul r vous avei remarqué vous-même que je n'avais pas une seule fois fait appel , contre l'intérêt , à la fraternité, à la philanthropie, à l'autorité de l'Évangile cl des l'ères de l'Église. J'ai peu de foi à la philanthropie; quant à l'Église, elle n'a jamais rien entendu à celle matière, et sa casuistique, depuis le Çbrisi jusqu'à Pie JX, est tout simplement absurde. Absurde,
dis~je, soit quand elle condamne l'intérêt, sans aucune considération des circonstances qui l'excusent, qui l'exigent; soit quand elle restreint ses a un thème s à l'usure d'argent, et fait, pour ainsi dire, acce pilou de l'usure terrienne.
A celte exposition, dont vous avez vous-même apprécié l'intérêt, que répondez- vous , dans votre quatrième lettre? — ■ Rien.
Niez-vous l'histoire? — Point.
Contestez-vous mes calculs! — Non- Que dites-voos donc? — Vous rebatlez votre éternel refrain : Celui qui prête rend service; dès lors il est prouvé que Je capital parle en soi l'indestructible principe de la rémunération. Sur quoi, vous nie donnez, comme expression de la sagesse des siècles, cinq ou six apliorismcs, excellents pour endormir les mauvaises consciences, mais qui, je vous le prouverai tout à l'heure, sont (oui ce que la routine la plus brute a fait jamais dire de plus absurde. Puis , faisant votre signe de croix , vous déclarez la discussion close. Amen.'
Vous êtes économiste, M. llastiat, membre de l'Académie des sciences momies et politiques, membre du comité des finances, membre du congrès de la paix, membre de la ligua anglo-française pour le libre échange, et, ce qui vaut mieux que tout cela, honnête homme et homme d'esprit. Eh bien! je suis forcé, pour meure a couvert votre intelligence et votre loyauté, de vous prouver, par A plus B, que vous ne savez pas lu promicr mot des choses dont vous avez entrepris de parler, ni du capital, ni de l'imérét, ni du prix, ni de la valeur, ni de la circulation, ni de la finance, ni do toute l'économie politique, pas plus que de la métaphysique allemande !
Avez-vous, dans votre vie, entendu parler delà Banque de France? Faites-moi le plaisir, quelque jour, d'y jeler le pied; ce n'est pas loin de l'Institut. Vous trouverez là M. d'Argout, qui, en fait de capiial et d'intérêt, en sait plus que vous et que tous los économistes île Giiillatimiu. (.a Manque de France est une compagnie de capitalistes, formée, il y a une cinquantaine d'années, à la sollicitation de l'État, et par privilège de l'État, pour exercer l'usure sur tout le territoire de France. Depuis sa fon-
dation, elle u'a cessé île prendre Je continuels accroissements : la révolution de février eo a fait, par l'adjonction des banques départementales, le premier pouvoir de la république. Le principe sur lequel celle compagnie s'est formée est exactement le vôtre. Ils oui dit : Nous avons acquis nos capitaux par noire travail, ou par le travail de nos pères. Pourquoi doue, en les faisant servir à la circulation générale, en les mettant au service de notre pays, n'en tirerions- nous pas un salaire légitime, quand le propriétaire foncier tire un revenu de sa icrre ; quand le constructeur de maisons tire loyer de ses maisons; quand l'entrepreneur tire de sa marchandise un bénélice supérieur aux frais de sa gestion ; quand l'ouvrier qui assemble nos parquels fuit entrer dans le prix de sa journée un quantum pour l'usure de ses outils, lequel quantum dépasse assurément ce qui serait nécessaire pour amortir la somme qu'ils lui ont coûté?
Celte argumentation, vous le voyez, esl on ne peut plus plausible. C'est celle qu'on a opposée de tout temps, et avec juste raison, à l'Église, quand elle a voulu condamner l'intérêt exclusivement à la renie; c'est le ihème qui revient dans chacune de vos lettres.
Or, saveï-vous où ce beau raisonnement a conduit les actionnaires, que je tiens tous, ainsi que M. d'Argout, pour très-honnétes gens, de la Banque de France? Au vol; oui, monsieur, au vol le plus manifeste, le plus éhonlé, le plus détestable : car c'est ce vol qui, lui seul, depuis février, arrête le travail, empêche lus affaires, fait périr le peuple du choléra, de la faim et du froid, et qui, dans le but secret d'une restauration monarchique, souffle le désespoir parmi les classes travailleuses.
C'est ici surtout que je me propose de vous faire voir comment l'intérêt, de légitime devient illégitime; et, ce qui vous surprendra bien davantage encore, comment le crédit payé, dès l'instant qu'il ne se fail pas voleur, qu'il ne réclame que le prix qui lui est légitimement du, devient crédit gratuit.
0_uel est le capital de la Manque de France?
D'après le dernier inventaire, 90 millions.
— ÔG9 —
Quel esi le laux légal, convenu entre la Banque et l'Étal, pour les escomptes? 4 pour 100 l'an.
Donc le produit annuel, légal et légitime île la Banque de France, le juste prix de ses services, c'est, pour un capital de 90 millions à 4 pour 100 l'an, 3 millions 000 mille francs de revenu.
5,600,000 francs, voilà, suivant la fiction de la productivité du capital, ce que le commerce français doit chaque année a la Banque de France en rémunération de son capital, qui est 90 millions.
Dans ces conditions, les actions de la Banque de France sont comme des immeubles qui rendraient régulièrement 40 francs de revenu : émises à 1,000 francs, elles valent 1,000 francs.
Or, savez-vous ce qui arrive ?
Consultez le même inventaire : vous y verrez que lesdilcs actions, au lieu d'être cotées 1,000 fr., le sont à 2,400. Elles étaient, la semaine dernière, à 2,44S; et, pour peu que le portefeuille se remplit, elles monteraient à 2,500 et 5,000 francs. Ce qui veut dire que le capital de la Banque, au lieu de lui rapporter 4 pour 100, laux légal et convenu, produit 8, 10 et 12 pour 100.
Le capital de la Banque s'est donc doublé, tripléî C'est, en effet, ce qui devrait avoir lieu d'après la théorie énoncée dans vos troisième et quatrième propositions, savoir, que l'intérêt baisse à mesure que le capital s'accroît, mais de telle sorte que le revenu total du capitaliste augmente.
Eh bien, il n'en est rien. Le capital de la Banque est resté le même, 90 millions. Seulement, la compagnie, en vertu de son privilège, et à l'aide de son mécanisme financier, a trouvé moyen d'opérer avec le commerce comme si sou capital était, non plus seulement de 90 millions, mais de 450, c'est-à-dire cinq fois plus grand.
Est-il possible, dirci-vous? Toici le procédé; il est fort simple, cl j'en puis parler : c'est précisément un de ceux que se proposait d'employer la Banque du peuple, ponr arriver à l'annihilation de l'intérêt.
Pour éviter les ports d'espèces, et la manipulation encom-
brame des écus, la Banque de France fait usage de bons de crédit, représenta tifs de l'argent qu'elle a dans ses caves, et qu'on appelle bilteu de banque. Ce sont ces billets qu'elle remet d'ordinaire à ses clients, contre les lettres de change et billets à ordre qu'ils lui portent, et dont elle se ebarge d'opérer, sous garanlic toutefois des tireurs comme des tirés, le remboursement.
Le papier de la Banque a, de la sorte, un double gage : le gage des écus qui sont dans la caisse, et le gage des valeurs de commue qui sont dans le portefeuille. La sécurité donnée par ce double gage est si grande, qu'il est reçu dans le commerce de préférer le papier aux espèces, que chacun aime autant savoir a la Banque que dans le tiroir de sa commode.
On conçoit même, eu thèse absolue, qu'à l'aide de ce procédé, la Banque de France puisse se passer entièrement de capital et faire l'escompte saus numéraire : en effet, les valeurs de commerce qu'elle reçoit à l'escompte, et contre lesquelles elle donne ses billets, devant lui être remboursées, à l'échéance, par pareille somme, soit en argent, soit en billets, il suffirait que les porteurs de billets n'eussent jamais la fantaisie de les convertir en écus, pour que le roulement s'effectuât tout en papier. Alors, |a circulation aurait pour base, non plus le crédit de la Banque, doul le capital serait ainsi liors de service, mais le crédit public, par l'acceptation générale des billets.
Dans la pratique, les fails ne se passait pas tout à fait comme l'indique la théorie. Jamais on n'a vu le papier de banque se substituer entièrement au numéraire; il y a seulement tendance à celle substitution. Or, voici ce qui résulte de celte tendance.
La Itanque spéculant, et avec pleiue sécurité, sur le crédit public, sûre d'ailleurs de ses recouvrements, ne limite pas ses escomptes au montant de son encaisse; elle émet toujours plus de billets qu'elle n'a d'argent : ce qui signifie que pour une partie de ses crédits, au lieu de remettre une valeur réelle et d'opérer uu véritable change, elle ne fait qu'un transport d'écritures, ou virement de parties, sans aucun emploi de capital, Ce qui tient ici lieu de capital à la Banque, c'est, je le répète,
l'usage élabli, la confiance du commerce, on un mol, le crédit public.
Il semble donc qu'alors le (aux de l'escompte doive baisser dans la proportion de la surémission des billets; que si, par exemple, le capital de la flanque est 90 millions, et la somme des billets 112 millions, le capital ficlif étant le quart du capilal réel, l'intérêt de 4 pour 100 devra se réduire, pour les escomptes, a 5. Quoi de plus juste, en effet? Le crédit public n'est-il pas une propriété publique? Les billets surémis par la Banque n'ont-ils pas pour gage unique les obligations réciproques des citoyens ? L'acceptation de ce papier, sans gage métallique, ne repose-t-clle pas exclusivement sur leur confiance mutuelle? N'est-ce pas cette confiance qui crée seule toute la probabilité du signe? En quoi le capilal de la Banque y est-il intervenu? En quoi sa garantie y paralt-clle?
Vous pouvez déjà, par ce simple aperçu, juger combien est fausse voire proposition n° 5, suivant laquelle : baisse d'intérêt suppose augmentation corrélative de capitaux. Rien n'est plus faux que cène proposition : il est démoutre, au contraire, par la théorie et par la pratique de toutes les banques, qu'une banque peut très-bien tirer un intérêt de 4 pour 100 de ses capitaux en mettant à 5 pour 100 le taux de ses escomptes : nous verrons tout à l'heure qu'elle peut descendre beaucoup plus bas.
Pourquoi donc la Banque, qui, avec 90 millions de capilal, émet, par hypothèse, pour 1 12 millions de billets; qui, par conséquent, opère, à l'aide du crédit public, comme si sou capilal s'était accru de 90 millions à 112; pourquoi, dis-je, ne réduitelle pas ses escomptes dans la même proportion? Pourquoi cet intérêt de A pour 100, encaissé par la Banque, pour loyer d'un capital qui n'est pas le sien? Me dounerez-vous une raison qui justifie ce trop-perçu de 1 pour 100 sur 112 millions? (Juanl à moi, monsieur.
J'appelle un chul un chai, cl Bollcl un fripon,
et je dis tout uniment que la Banque vole.
Mail ceci n'est rien.
Tandis que la Banque de France émet, en place d'écus, des liillcls, une partie de ses recouvrements continue à s'opérer en numéraire : en sorte nue, le capital de fondation restant toujours le même, 00 millions, l'encaisse, soil le montant des espèces présentes à la Banque, s'élève progressivement à 100, 300, 500 millions : il est aujourd'hui de 431 millions!
Cette accumulation d'espèces, dont certaines gens ont la manie de s'affliger, est le fait décisif qui anéantit la théorie de l'intérêt, et qui démontre de la manière la plus palpable la nécessité du crédit gratuit. 11 est facile de s'en rendre compte.
C'est un point admis en théorie, que l'échange des produits peut très-bien s'opérer sans monnaie : vous le reconnaissez vous-même, et tous les économistes le savent. Or, ce que démontre la théorie est justement ce que la pratique réalise sous nos yeux. La circulation fiduciaire remplaçant peu à peu la circulation métallique, le papier étant préféré à l'écu, le public aimant mieux s'acquitter avec le numéraire qu'avec les billets, et la Banque étant toujours provoquée, soit par les besoins de l'Étal qui lui emprunte, soit par ceux du commerce qui vient en masse à l'escompte, soit par toute autre cause, à faire sans cesse des émissions nouvelles, il en résulte que l'or et l'argent sortent de la circulation et vont s'engouffrer a la Italique, et que là, s'ajouta ut sans cesse à l'encaisse, la faculté de multiplier les billets devient littéralement illimitée.
C'est par celle conversion que l'encaisse de la Banque esL arrivé à la somme énorme de 431 millions. De ce fait, il résulte que la compagnie de la Banque, malgré le renouvellement de son privilège, n'est plus seule en titre : elle a acquis, par le fait de l'augmentation de son encaisse, un associé plus puissant qu'elle : cet associé, c'est le pays; le pays, qui figure chaque semaine dans le bilan de la Banque de France pour un capital variable île 540 à 550 millions. El, comme les intérêts sont conjoints et indivisibles, on peut dire, en toute vérité, que ce n'est plus la compagnie privilégiée de 1805 qui est banquière; ce n'est pas non plus l'État qui lui a donne sou brevet : c'est le commerce, c'est l'industrie, ce sont les produc-
leurs, c'esl loute la nation, qui, eu acceplant le papier de Ta Banque, de préférence aux ccus, l'a véritablement gagée, et fondé, à la place de l'ancienne Banque de France, au capital de 90 millions, une Banque nationale au capital de 431.
Un décret de l'assemblée nationale, qui aurait pour objet de rembourser les actions de la banque de France, et de la convertir en une banque centrale, commanditée par tous les citoyens français, ne serait qu'une déclaration de ce fait, maintenant accompli, de l'absorption de la compagnie dans la nation.
Ceci posé, je reprends mon raisonnement de (out à l'heure.
L'intérêt convenu entre la compagnie et l'État est £ pour i 00 l'an de son capital.
Ce capital est de 90 millions.
L'encaisse est aujourd'hui, 51 décembre 18i9, 131 millions.
Le monlant des billets émis, 456 millions.
Le capital, réel ou fictif, sur lequel la Banque opère, ayant presque quintuplé, le taux de l'escompte devrait être réduit au cinquième de l'intérêt stipulé dans le contrat d'institution de la Banque, quelque chose comme 3,'i pour 100.
Vous devez vous apercevoir, monsieur, qu'il s'en faut que vos propositions soient aussi srtres que celles d'Eue! ide. H n'est pas vrai, et les fails que je viens de vous citer le prouvent sans réplique, que l'intérêt ne haisse qu'au fur et à mesure de l'augmentation des capitaux. Entre le prix de la marchandise et Vintérit du capital, il n'y a pas la moindre analogie; la loi de leurs oscillations n'est pas la même; et tout ce que vous avez ressassé depuis sis semaines, à propos du capital et de l'intérêt, est entièrement dépourvu de raison. La pratique universelle des banques et la raison spontanée du peuple vous donnent, sur tous ces points, le plus humiliant démenti.
G ro iriez- vous maintenant, monsieur, car, en vérité, vous ne nie paraissez au courant de rien, que la Banque de France, compagnie formée d'honnêtes gens, de philanthropes, d'hommes craignant Dieu, incapables de transiger avec leur conscience, I. 33
continue à prendre 4 pour 100 sur tous ses escomptes, sans faire jouir le public de la plus légère bonification î Croiriezvous que t'est sur ce pied de 4 pour 100, sur un capital de 431 millions, dont elle n'est pas propriétaire, qu'elle règle les dividendes de ses actionnaires, et qu'elle fait coter ses actions à ia Bourse? Est-ce du vol, cela, oui ou non?
Nous ne sommes pas au bout. Je ne vous ai dit que la moindre partie des méfaits de cette société d'agioteurs, instituée par Napoléon tout exprès dans le but de faire fleurir le parasitisme gouvernemental et propriétaire, et de sucer le sang du peuple. Ce no sont pas quelques millions de plus ou de moins qui peuvent aiieindre d'une manière dangereuse un peuple de 56 millions d'hommes. Ce que je vous ai révélé des larcins de la Banque de France n'est que bagatelle : ce sont les conséquences qu'il faut surtout considérer.
La banque de France tient aujourd'hui dans ses mains la fortune et la destinée du pays.
Si, faisant remise à l'industrie et au commerce d'une différence sur le taux de ses escomptes, proportionnelle à l'augmentation de son encaisse; si, en d'autres termes, ie prix de son crédit était réduit à 5/4 p. iOO, ce qu'elle devrait faire pour s'exempter de tout vol, cette réduction produirait inslantanément, sur toute la face de la république, et en Europe, des conséquences incalculables. Un livre ne suffirait pas à les énumérer : je me bornerai a vous en signaler quelques-unes.
Si donc le crédit de la Banque de France,' devenue banque nationale, était à Zfi p. 100 au lieu de 4, les banquiers ordinaires, les notaires, les capitalistes, et jusqu'aux actionnaires de la Banque même, seraient bientôt forcés, par la concurrence, de réduire bientôt leurs intérêts, escomptes et dividendes au maximum de i p. {00, frais d'acte et commission compris. Quel mal, pensez-vous, ferait celle réduction aux débiteurs chirograpbaires, ainsi qu'au commerce et à l'industrie, dont la charge annuelle, de ce seul fait, est d'au moins deux milliards ?
Si la circulation financière s'opérait à un taux d'escompte représentant seulement les frais d'administration et rédaction.
enregistrement, etc., l'intérêt compté dans les achats et ventes qui se font à terme touillerait à son tour de fi p. 100 ii zéro, ce qui veut dire qu'alors les affaires se feraient au comptant: il n'y aurait plus de dettes. De combien pensei-vons encore que s'en trouverait diminué le chiffre honteux des suspensions de payements, faillites et banqueroutes/
Mais, de même que dans la société le produit net ne se distingue pas du produit truc; de même, dans l'ensemble des faits économiques, le capital ne se distingue pas du phoditt. Ces deux termes ne désignent point en réalité deux choses distinctes; ils ne désignent que des relations. Produit, c'est capital; capital, c'est produit : il n'y a de différence entre eux que dans l'économie domestique; elle est nulle dans l'économie publique. Si donc l'intérêt, après être tombé, pour le numéraire, à 5/4 p- 100, c'est à-dire à zéro, puisque 574 p. 100 no représentent plus que le service de la Banque, tombait encore à zéro pour les marchandises, par l'analogie des principes et des faits, il tomberait encore à zéro pour les immeubles : le fermage et le loyer finiraient par se confondre dans l'amortissement. — Croyez-vous, monsieur, que cela empêchât d'habiter les maisons et de cultiver la terre ï...
Si, grâce à celle réforme essentielle de l'appareil circulatoire, le travail n'avait plus à payer au capital qu'un intérêt représentant le juste prix du service que rend le capitaliste, l'argent et les immeubles n'ayant plus aucune valeur reproductive, n'étant plus estimés que comme produits, comme choses consommables et fongibles, la faveur qui s'attache a l'argent et aux capitaux se porterait tout entière sur les produits; chacun, au lieu de resserrer sa consommation, ne songerait qu'à l'étendre. Tandis qu'aujourd'hui, grâce à l'iulerdiction mise sur les objets de consommation par l'intérêt, le débouché reste toujours, et de beaucoup, insuffisant; ce serait la production qui, à son tour, ne suffirait pas : le travail serait donc de fait, comme de droit, garant).
La classe travailleuse gagnant d'un seul coup 5 milliards environ d'intérêt, qu'on lui prend sur les 10 qu'elle produit, plus a milliards quo le même intérêt lui fait perdre en chô-
mage, plus S milliards que la élusse parasite, coupée aux vivres, serait alors forcée de produire, lu production nationale se trouverait doublée, et le bien-être du travailleur quadruplerait. — Et vous, monsieur, que le culte de l'intérêt n'empêche point d'élever votre pensée vers un autre monde, que dites-vous de ce petit amendement aux choses d'ici-bas? Est-il clair, à présent, que ce n'est pas la multiplication des capitaux qui fait baisser l'intérêt, mais bien, au contraire, la baisse de l'intérêt qui multiplie les capitaux '.'
Hais tout cela déplaît à SIM. les capitalistes, et n'est point du goût de la Banque. La Banque lient à la main la corne d'abondance que lui a confiée le peuple : ce sont ces 341 millions de numéraire accumulés dans ses caves, et qui témoignent si haut de la puissance du crédit public. Tour ranimer te travail et répandre partout la richesse, la Banque n'aurait à faire qu'une chose : ce serait de réduire le taux de ses escomptes au chiffre voulu pour la production d'un intérêt à i pour 100 sur 90 millions. Elle ne le veut pas. Pour quelques millions de plus à distribuer à ses actionnaires, et qu'elle vole, elle préfère faire perdre au pays,sur la production dechaque année, 10 milliards. Afin de payer le parasitisme, de solder les vices, d'assouvir la crapule de deux millions de fonctionnaires, d'agioteurs, d'usuriers, de prostituées, de mouchards, et d'entretenir celle lèpre du gouvernement, elle fera pourrir, s'il le faut, dans la misère, trente-quatre millions d'hommes. — Encore une l'ois, est-ce du vol, cela? Est-ce delà rapine, du brigandage, de l'assassinat avec préméditation et guet-apens ï
Ai-jc tout dit! .Non; j'en aurais pour dix volumes; mais il faut en finir. Je terminerai par un trait qui me parait, à moi, le chef-d'œuvre du genre, et sur lequel j'appelle toute votre attention. Avocat du capital, vous ne connaissez pas les roueries du capital.
La somme de numéraire, je ne dirai pas existant, mais circulant eu France, y compris l'encaisse de la Banque, ne dépasse pas, suivant l'évaluation la plus commune, 1 milliard.
A 4 pour 100 d'intérêt (je raisonne toujours dans l'hypothèse du crédit payé), c'est donc une somme de 40 millions que le
peuple travailleur doit chaque année pour le service de ce capital.
Sa uriez -vous, monsieur, me dire pourquoi, au lieu de £0 millions, nous payons 1,600 millions (je dis seiie cents millions), le louage duditcapital?
1,000 millions, 100 pour 100! dites-vous : Impossible!... Quand je vous dis, monsieur, que vous n'entendez rien à l'Économie politique. Voici le fait qui, pour vous, j'en suis sur, est encore une énigme.
La somme des créances hypothécaires, d'après les auteurs les mieux informés, est de 12 milliards, quelques-uns la portent à 16 milliards, ci : 12 milliards.
Celle des créances chirographaîres , au moins 0
La commandite, environ 2
A quoi il convient d'ajouter la dctlcpublique 8
Total. . . 28 milliards, que l'agriculture, l'industrie, le commerce, eu un mot, le travail, qui produit tout, et l'Étal, qui ne produit rien, et pour qui le travail paye, doivent au capital.
Toutes ces dettes, notez ce point, proviennent d'argent prêté, ou censé l'avoir été, qui à i pour 100, qui à 5, qui à 0, qui a 8, qui à 12, et jusqu'à 15.
Je prends pour moyenne de l'intérêt, en ce qui concerne les trois premières catégories, 0 pour 100 : soit donc, sur 30 milliards, 1,200 millions. Ajoutez l'intérêt de la dette publique, environ 400 millions:eo tout, 1,600 millions d'intérêt annuel, pour un capital de 1 milliard.
Or ça, dites-moi, est-ce aussi la rareté de l'argent qui est cause de la multiplication exorbitante de ces usuresï Non, puisque toutes ces sommes ont été prêtées, comme nous venons de le dire, a un taux moyen de 6 pour 100. Comment donc un intérêt, stipulé à 6 pour 100, est-il devenu un intérêt de 100 pour 1 00 ï Je m'en vais vous le dire.
Vous saurez, monsieur, vous qui croyez que tout capital est naturellement et uéc essai rem eut productif, que cette producti-
vite n'a pas lieu également pour tous ; qu'elle ne s'exerce d'habitude que sous deux espèces, l'espèce dite immeubles (lerre et maison), quand on en trouve te placement, ce qui n'est ni toujours facile, ni toujours sur; cl l'espèce argent. L'argent, l'argent surtout! voilà !e capital par excellence, le capital qui se prête, c'est-à-dire qui se loue, qui se fait payer, qui produit toutes ces merveilles financières, que nous voyons s'élaborer à la Manque, à la bourse, dans tous les ateliers de l'usure et de 1'jutérét.
Mais l'argent n'est point chose qui s'exploite comme la terre, ni qui se consomme par l'usage comme une maison ou un habit. Ce n'est pas autre chose qu'un bon d'échange, ayant créance chez tous les négociants et producteurs, et aTec lequel, vous qui faites des sabots, vous pouvez vous procurer une casquelle. En vain, par le ministère de la Banque, le papier se substitue peu à peu, et du consentement de tous, au numéraire: le préjugé tient bon, ei, si le papier de banque est reçu à l'égal de l'argent, c'est qu'on se Halte de pouvoir, à volonté, l'échanger contre de l'argent. On ne veut que de l'argent.
Lorsque je loue de l'argent, c'est donc, au fond, la faculté d'échanger mou produit, présent ou futur, mais non encore vendu, que je loue ; l'urgcui, en lui-même, m'est inutile. Je ne le prends que pour le dépenser : je no le consomme ni ne le cultive. L'échange conclu, l'argent redevient disponible, capable, par conséquent, de donner lieu à une nouvelle location. C'est aussi ce qui a lieu : et comme, par l'accumulation des intérêts, le capital -argent, d'échange en échange, revient toujours à sa source, il s'eusuil que la relocalion, toujours faite par la même main, profile toujours au même personnage.
Direz vous que, l'argent servant à l'échange des capitaux et des produits, l'intérêt qu'on lui paye s'adresse inoins à lui qu'aux capitaux échangés ; et qu'ainsi 1,(100 millions d'intérêts payés pour 1 milliard de numéraire représcnteul eu réalité le loyer de 25 à 30 milliards de capilaux î Cela a été dit ou écrit quelque part par un économiste de votre école.
Une pareille allégation ne peut se soutenir un instant. D'où vient, je vous prie, que les maisons se louent, que les terres
s'afferment, que les marchandises vendues à terme portent intérêt ? Cela vieui précisément de l'usage de l'argent; de l'argent, qui intervient, comme un agent fiscal, dans toutes les transactions; de l'argent, qui empêche les maisons et les lerres, au lieu de se louer, de s'échanger, et les marchandises de se placer au comptant. L'argent, donc, intervenant partout comme capital supplémentaire, agent de circulation, instrument de garantie, c'est bien lui qu'il s'agit de payer, c'est Lien le service qu'il rend qu'il est question de rémunérer.
Et, puisque d'un autre côté nous avons vu, d'après l'exposé du mécanisme de la Banque île France et les couséqueuces de l'accumulation de son encaisse, qu'un capital de 90 millions espèces, devant produire un intérêt de i pour 100 l'an, ne comporte, selon la masse d'affaires traitées par la Banque, qu'un escompte de 3, de 2, de 1, de 5/4 pour 100, il est bien évident encore que les 1,000 millions d'intérêts que le peuple paye à ses usuriers, banquiers, rentiers, notaires et commanditaires, ont uniquement pour objet d'acquitter le loyer d'un milliard, or et argent, à moins que vous ne préfériez reconnaître; avec moi, que ces l,(i00 millions sont le produit du vol...
Je vous l'ai dit, monsieur, dès le commencement de cette dispute, cl je le répèle, il n'est jamais entré dans ma pensée d'accuser les hommes. Ce que j'incrimine, ce sont les idées et les institutions. Sous ce rapport, j'ai été, dans toute cette discussion, plus juste que l'Église, plus charitable que l'Évangile même. Vous avez vu avec que! soin j'ai séparé, dans la question du prêt à intérêt, l'homme de l'institution, la conscience de la théorie. Jamais je n'accuserai la société : en dépit de tous les crimes de mes semblables, et des vices de mon propre cœur, je crois à la sainteté du genre humain.
Cependant, qnand je réfléchis que c'est contre des folies pareilles que la révolution se débat aujourd'hui, quand je vois des millions d'hommes sacrifiés à de si exécrables utopies, je suis près de céder à ma misanthropie, et je ne me sens plus le courage de la récitation. Alors, j'essaye d'élever et d'ennoblir, par la sublimité de la dialectique, les misères de mon sujet :
votre impitoyable routine me ramène sans cesse a la hideuse réalité.
La production à doubler.
Le bien-être du travailleur à quadrupler:
Voilà ce qu'eu vingt-quatre heures, par une simple réforme de banque, nous pourrions, si nous le voulions, réaliser, sans dictature, sans communisme, sans phalanstère, sans Icarie et sans Triade. Un décret, en douze articles, de l'assemblée nationale; une simple déclaration de ce fait, que la Banque de Fiance, par l'augmentation de son numéraire, est devenue Banque nationale; qu'eu conséquence elle doit fonctionner au nom cl pour le compte de la nation, et le taux des escomptes être réduit à 5/4 p. 100, — cl la révolution est aux Irois quarts faite.
Mais c'est ce que nous ne voulons pas, ce que nous refusons de comprendre, tant nos bavardages politiques et nos hâbleries parlementaires ont étouffé en nous à la fois le sens moral et le sens pratique;
C'est ce que ne veut pas Ja Banque de France, citadelle du parasitisme;
Ce que ne veut pas le gouvernement, eréé tout exprès pour soutenir, protéger, encourager le parasitisme;
Ce que ne veut pas la majorité do l'assemblée nationale, composée de parasites et de fauteurs de parasites;
Ce que ne veut pas la minorité entêtée de gouvernement, et qui se demande ce que deviendra la société quand elle n'aura plus de parasites;
Ce que ne veulent pas les socialistes eux-mêmes, prétendus révolutionnaires, à qui la liberté, l'égalité, la richesse, le travail, ne sont rien, s'il leur faut abandonner ou seulement ajourner leurs chimères, et renoncer à l'espoir du gouverne- Ce que ne sait pas demander le prolétariat, ahuri de théories sociales, de toasts à l'amour et d'homélies fraternelles.
Va donc, capilal ; va , continue d'exploiter ce misérable peuple! Consume cette bourgeoisie hébétée, pressure l'ouvrier, rançonne le paysan, dévore l'enfance, prostitue la femme, et
garde les faveurs pour le lâche qui dénonce, pour le juge qui condamne, pour le soldat qui fusille, pour l'esclave qui applaudit. La inorale des marchands de cochons est devenue celle des honnêtes gens. Malédiction sur mes contemporains!
P.-J. PnouoBON.
DIXIÈME LETTIIE.
A qui ledroil de se plnindrc d'uuùr oit [|orn|ii? Dialiignc. — Les inductions lirées d'un cialili.h.ni'ui.'iii \>n\ ili^iii nf [irouvrut rit" tluns le clvbâl. — Ouvertures conciliâmes. — Prendre In lilmilii du i-rrilil ]nmr juge eu dernier ressort de I* ijuesliuu de gruluilé. — Souvenir à l'uni inouï je.
Je vous ai trompé, dites-vous; non, je me suis trompé.
Admis sous votre leule, a votre foyer, pour discuter, au milieu de vos propres amis, une question grave, si mes arguments tombaient sous voire critique, je devais croire, du moins, que ma personne vous serait sacrée. Vous négligez mes arguments et qualifiez ma personne. — Je me suis trompé.
Écrivant dans votre journal, m 'a dressa m à vos lecteurs, mon devoir était de me renfermer sévèrement dans le sujet en discussion. J'ai cru que, comprenant la géne de ma position, vous vous croiriez tenu de vous imposer, chez vous, sous votre toit, la même géne. — Je me suis trompé.
Je me disais : M. Proudlton a uu esprit indépendant. Rien au monde ne l'entraînera à manquer aux devoirs de l'hospitalité. — Mais M. Louis Blanc vous ayant fait honte de votre urbanité envers u»i économiste, vous en avez eu honte, en effet. — Je nie suis trompé.
Je me disais encore : La discussion sera loyale. Le droit a une rémunération est-il inhérent au capital comme au travail luimême? Telle était la question a résoudre, afin d'eu conclure
pour ou contre la gratuité du crédit. Sans espérer tomber d'accord avec vous sur la solution, je croyais du moins que nous nous accorderions sur la question. Mais voici, chose étrange, que ce que vous me reprochez sans cesse avec amertume, presque avec colère, c'est de l'approfondir el de m'y renfermer. Nous avions avant tout à vérifier un r-RisciPB d'où dépend, selon vous, la valeur du socialisme, et vous redoutez la lumière que je cherche à concentrer sur ce principe. Vous êtes mal à l'aise sur le terraiu du débat; vous le fuyez sans cesse. — Je me suis trompé.
Quel singulier spectacle ne donnons-nous pas à nos lecteurs, et sans qu'il y ail de ma faute, par ce débat qui peut se résumer ainsi :
— 11 fait jour.
— Il fait nuit.
— Voyez : le soleil brille au-dessus de l'horizon. Tous les hommes, sur la surface entière du pays, vont, viennent, marchent, se conduisent de manière a rendre témoignage à la lumière.
— Cela prouve qu'ii fait jour. Mais j'affirme qu'en même temps il fait nuit.
— Comment cela se peut-il î
— Eu vertu de la belle loi des contradictions. M'avez-vous pas lu Kant, el ne savez-vous pas qu'il n'y a de vrai au monde que les propositions qui se contredisent.
— Alors, cessons de discuter; car, avec celte logique, nous ne saurions nous entendre.
— Eh bien. 1 puisque vous ne comprenez pas la sublime clarté des cou tra die lions, je vais condescendre à votre ignorance et vous prouver ma thèse par la méthode des distinctions. 11 y a du jour qui éclaire et du jour qui n'éclaire pas.
— Je ue suis pas plus avancé.
— 11 me reste encore pour ressource le système des digrettiow. Suives-moi, cl je vous ferai faire du chemin.
— Je u'ai pas à vous suivre. J'ai prouvé qu'ii fait jour; vous en convenez; tout est dit.
— Vouaressflsseztoujoursmémeasseriionetinémespreuves:
vons avez prouvé qu'il fait joui, soit; maintenant, prouvez-moi qu'il ne fait pat nuit Cela est-il sérieux?
Quand un homme se lève, et, s'adressant au peuple, lui dit : Le moment est venu oii la société le doit le capital gratis, où tu dois avoir des maisons, des outils, des instruments, des matériaux, des approvisionnements pour rien; quand un homme, dis-je, tient ce langage, il doit s'attendre à rencontrer un adversaire qui lui demande quelle est la nature intime du capital. Vous aurez beau invoquer la contradiction, la diitinction et la digression, je vous ramènerai au sujet principal et essentiel. C'est mon rôle ; et peut-être est-ce le vôtre de dire que je suis un ignorant opiniâtre et que je ne sais pas raisonner?
Car enfin, pour qu'il y ail entre nous une divergence si profonde, il faut bien que nous ne nous entendions pas sur la signification de ce mol : capital.
Dans votre lettre du 17 décembre vous disiez ; < Si la peine du créancier est zéro, l'intérêt du créancier doit devenir zéro. >
Soit. Mais il en résulte ceci :
Si la peine du créancier est quelque chose, l'intérêt doit être quelque ebose.
Prouvez donc que le temps est venu où les maisons, les outils, les provisions naissent spontanément, (lors de là, vous n'êtes pas fondé à dire que la peine du capitaliste est zéro, et que, par ce motif, sa rémunération doit être zéro.
En vérité, je ne sais pas ce que vous entendez par ce mol : capital; car vous en donnez, dans votre lettre, deux définitions toutes différentes.
b'un côté, le capital d'une nation, ce serait le numéraire qu'elle possède. C'est de cette donnée que vous partez pour prouver que le taui de l'intérêt, en France, est de 100 pour 100. Vous calculez ainsi : La somme du numéraire est d'un milliard. On paye pour les intérêts de toutes les dettes hypothécaires, chirograpbaires, commanditaires et publiques 1,000 millions. Donc le capital se fait payer au taux de 160 pour 100.
Il résulte de là qu'à vos yeux capital cl numéraire c'est une seule et même chose.
Parlant de celle donnée, je trouve votre évaluation de l'intérêt bien modérée. Vous eussiez dû dire que le capital prélève encore quelque chose sur ie prix de tout produit, el vous seriez arrivé ainsi à estimer l'intérêt à 400 ou 500 pour 100.
Mais voici qu'après avoir raisonne de la sorte sur celte singulière définition du capital, vous la renversez vous-même en ces termes :
t Le capital ne se distingue pas du produit. Ces deux termes ne désignent point, en réalité, deux choses distinctes; ils ne désignent que des relations. Produit, c'est capital; capital, c'est produit. «
Voici une base autrement large que celle du numéraire. Si le capital est le produit ou l'ensemble des produits (lerres, maisons, marchandises, argent, etc.), assurément le eapilal national est de plus d'un milliard, el votre évaluation du taux de l'intérêt est un non-sens.
Convaincu que tout ce débat repose sur la notion de capital, souffrez que, au risque de vous ennuyer, je dise ce que j'en pense, non par voie de déflnilion, mais par voie de description.
Un menuisier travaille pendant trois cents jours, gagne et dépense 5 francs par jour.
Cela veut dire qu'il rend des services à la société et que la société lui rend des services équivalent, les uns et les autres estimés 1,500 francs, les pièces de cent sous n'élant ici qu'un moyen de faciliter les échanges.
Supposons que cet artisan économise i franc par jour. Qu'est-ce que cela signifie? Cela signifie qu'il renil à la société des services pour 1,500 francs, et qu'il n'en relire actuellement des services que pour 1,200. Il acquiert le droit de puiser dans le milieu social, où, quanil et sous la forme qui lui plaira, des services, bien cl dûment gagnés, jusqu'à concurrence de 500 francs. Les soixante pièces de cent sous qu'il a conservées sont a la fois le litre et le moyen d'exécution de son droit.
Au bout de l'an, notre menuisier peut donc, s'il le juge à propos, revendiquer son droit acquis sur la société. Il peut lui demander des satisfactions. Il peut choisir entre le cabaret, le spcclaclc, la boutique, il peut encore augmenter son outillage,
acquérir des instruments plus parfaits, se niellre à même itc rendre son travail ultérieur plus productif. C'est ce droit acquis que j'appelle capital.
Les choses en sont là, quand le forgeron, son voisin, vient dire an menuisier : Tu as acquis, par Ion travail, tes économies, tes avances, le droit de retirer du milieu social des services jusqu'à concurrence de 300 francs; substitue- moi à ton droit pour un an; car j'en userai de manière à avoir plus de marteaux, plus de fer, plus de houille, en un mot a améliorer ma condition et mon industrie.
— Je suis dans le même cas, dit le menuisier; cependant, je veux bien le céder mes droits et m'en priver pour un an, si lu veux me faire participer pour quelque chose à VexeédaM des profits qne tu vas faire.
Si ce marché, profitable aux deux parties, est librement conclu, qui osera le déclarer illégitime?
Voilà donc l'intérêt défini, et, comme vous l'ave/, dit, il a dit se présenter, à l'origine, sous forme d'un partage do bénéfices, d'une part accordée au capital sur l'excédant des profits qu'il a aide à réaliser.
C'est cette pari afférente au capital que je dis être d'autant plus grande ou plus petite, que le capital lui-même est plus rare ou plus abondani.
Plus tard , les parties contrôlantes, pour leur commodité , pour n'avoir pas à se surveiller réciproquement, à débattre des comptes, etc., ont Irailé à forfait sur cette part. Comme le. métayage s'est transformé en fermage, la prime incertaine de l'assurance en prime fine, de même l'intérêt, au lieu d'être une parlicipalion variable aux bénéfices, est devenu une rémunération déterminée. Il a eu un (aux, et ce taux, grâce au ciel, tend à baisser en proportion de l'ordre, de l'activité, de l'économie, de la sécurité qui régnent dans la société!
Et certes, si vous voulez la gratuité du crédit, vous êtes tenu de prouver que le eapilat n'est pas né dn travail de celui qui le prête et qu'il ne féconde pas le travail de celui qui l'emprunte.
Qu'on dise donc qui perd à cet arrangement. Est-ce le mc-
nuisicr qui en lire un profit? Est-ce le forgeron qui y trouve un moyen d'aecroilre la production et ne cède qu'une partie de l'excédant? Est-ce un tiers quelconque dans la société? Est-ce la société elle-même qui obtient de la forge plus de produits et des produits moins chers?
Il est vrai que les transactions relatives au capital peuvent donner lieu à des tromperies, a des abus de force on de ruse, à des escroqueries, a des «torsions. L"ai-je jamais nié, et esi-cefà l'objet de notre débat? N'y a-l-il pas beaucoup de transactions relatives au travail, où le capital n'est pour rien, et auxquelles on peut adresser le même reproche? Et serait-il plus logique de conclure de ces abus, dans le premier cas, a la gratuité du crédit, que dans le second à la gratuité du travail?
Ceci m'amène a dire quelques mots de la nouvelle série d'arguments que vous cherchez dans les procédés de la Banque de Fraoce. Si même je me décide à revenir sur la résolution que j'avais prise de clore celte discussion, c'est que je suis bien aise de saisir cette occasion de prolester énergiquement contre une imputation qui a été mal à propos dirigée contre moi.
On a dit que je m'étais conslitué le défenseur du privilège capitaliste.
Non; je ne défends aucun privilège; je ne défends autre chose que les droits du capital considéré en lui-même. Vous serez assez juste, monsieur, pour reconnaître qu'il ne s'agissait pas entre nous de questions de faits particuliers, mais d'une question de science.
Ce que je défends, c'est la liberté des transactions.
Par votre théorie dos contradictions, vous rendez contradicloire ce qui est identique; est-ce que vous voudriez aussi, par une théorie de conciliation non moins étrange, rendre identique ce qui est contradictoire; par exemple, la liberté et le privilège!
Qu'avait donc à faire le privilège de la Banque de France dans notre délia t? Quand, où ai-je justifié ce privilège el le mal qu'il engendre? Ce mal a-l-il été conlesté par aucun de nies amis? Lisez plutôt le livre de M. Ch. Coqnclin.
Mais quand, pour atteindre la légitime rémunération du
capital, vous frappez les illégitimes extorsions du privilège, cet artifice ne renferme-t-il pas l'aveu que vous êtes impuissant coulre les droits du capital exercés sous l'empire de la liberté?
L'émission d'une chose que le public recherche, — h savoir, les bons au porteur, — est interdite à tous les Français, hors un. Ce privilège met celui qui en est investi en situation de faire de gros profits. Quel rapport cela a-t-il avec la question de savoir si le capital a droit de recevoir une récompense librement consentie?
Remarquez ceci : le capital, qui, comme vous dites, ne se distingue pas du produit, représente du travail, tellement que, depuis le début de cette discussion, vous ne portez jamais un coup h l'un qui ne retombe sur l'autre; c'est ce que je vous ai montré, daos ma dernière lettre, à propos de vos deus apologues. Pour prouver qu'il est des cas ob on est tenu, en conscience, de prêter gratis, vous supposiez un riche capitaliste en face d'un pauvre naufragé. — Et vous-même, un instant avant, vous aviez placé un ouvrier en présence d'un capitaliste prés d'être englouti sous les flots. Que s'ensuit-il? Qu'il est des circonstances oii le capital, comme le travail, doivent se donner. Mais on n'en peut pas plus conclure à la gratuité normale de l'un qu'à la gratuité normale de l'autre.
Maintenant, vous me parlez des méfaits du capital, et me citez en exemple un capital privilégié. Je vous répoudrai en vous citant du traitai/ privilégié.
Je suppose qu'un réformateur, plus radical que vous, se lève au milieu du peuple et lui dise : ■ Le travail doit être gratuit; le salaire est un vol. Mutuum date, nit inde speranles. Et, pour vous prouver que les proflts du travail soûl illégitimes, je vous signale cet agent de change qui exploite le privilège exclusif de faire des courtages, ce boucher qui a le droit exclusif d'alimenter la ville, ce fabricant qui a fait fermer toutes les boutiques, excepté la sienne : vous voyez bien que le travail ne porte pas en lui-même le principe de la rémunération, qu'il vole (oui ce qu'on lui paye, et que le salaire doit être aboli. »
Assurément, en entendant le réformateur assimiler les rétributions forcée* aux rétributions libre*, vous seriez fondé à lui
adresser cette question : * Oii avet-vous appris à raisonner? i Eli bien! moiisieur, si vous concluez du privilège de la Manque à la gratuité du crédit, je crois pouvoir retourner contre vous celte question que vous m'adressez dans votre dernière lettre : i Où avez-vous appris à raisonner? i
> Dans Hegel, direz-vous. Il m'a fourni une logique infaillible. ■ Malcbraucbe aussi avait imaginé une méthode de raisonnement, au moyen de laquelle il ne devait jamais se tromper... et il s'est trompé toute sa vie , au point qu'on a pu dire de ce philosophe :
Lui qui voit tout en Dieu, n'y voil pas qu'il est fou.
Laissons donc là la Banque de France. Que vous appréciiez bien ou mal ses torts, que vous exagériez ou non son action funeste, elle a un privilège, cela suliit pour qu'elle ne puisse en rien éclairer ce débat.
Peut-être, néanmoins , pourrions- nous trouver là un terrain de conciliation. N'y a-i-H pas un point sur lequel nous sommes d'accord ? C'est de réclamer et poursuivre avec énergie la liberté des transactions, aussi bien celles qui sont relatives ans capitaux, au numéraire, aux billets de banque, que toutes autres. Je voudrais qu'on put librement ouvrir partout des boutiques d'argent, des bureaux de prêts et d'emprunt, comme on ouvre boutique de souliers ou de conicsLiblcs.
Yous croyez à la gratuité du crédit; je n'y crois pas. Mais enfin, à quoi bon disputer, si nous sommes d'accord sur ce fait que les transactions de crédit doivent être libres?
Assurément, s'il est dans la nature du capital de se prêter gratuilenteni, ce sera sous le régime de la liberté, et sans doute vous ne demandez pas celle révolution à la contrainte.
Attaquons donc le privilège de la Banque de France, ainsi que tous les privilèges. Réalisons la liberté et laissons-la agir. Si vous avez raison, s'il est dans la nature du crédit d'être gratuit, la liberté développera cette nature, — et soyez bien convaincu que je serai, si je vis encore, le premier à m'en réjouir. J'emprunterai gratis, et pour le reste de mes jours, une belle maison sur le boulevard, avec un mobilier assorti et nu
million au bout. Mon exemple sera sans doute contagieux, et il y aura force emprunteurs dans le monde. Pourvu que les prêteurs ne fassent pas défaut, nous mènerons tous joyeuse vie.
Et puisque le sujet m'y entraîne, voulez-vous, tout profane que je suis, que je dise un mot, en terminant, de la métaphysique des antinomies? Je n'ai pas étudié Hegel, mais je vous ai lu, cl voici l'idée que je m'en suis formée.
Oui, il est une multitude de choses dont on peut dire avec vérité qu'elles sont un bien et un mal, selon qu'on les considère dans leur rapport avec l'infirmité humaine ou au poiut de vue de la perfection absolue.
Nos jambes sont un bien, car elles nous permettent de nous transporter d'un lieu à un autre. Elles sont un mal aussi, car elles attestent que nous n'avons pas le don de l'ubiquité.
11 en est ainsi de tout remède douloureux et efficace; il est un bien et un mal : un bien parce qu'il est efficace, un mal parce qu'il est douloureux.
Il est donc vrai que l'on peut voir des antinomies dans chacune de ces idées : Capital, intérêt, propriété, concurrence, machines. État, travail, etc.
Oui, si l'homme était absolument parfait, il n'aurait pas à payer d'intérêts, car les capitaux naîtraient pour lui spontanément et sans mesure, ou plutôt il n'aurait pas besoin de capitaux.
Oui, si l'homme était absolument parfait, il n'aurait pas à travailler : un fiai suffirait à satisfaire ses désirs.
Oui, si l'homme était absolument parfait, nous n'aurious que faire de gouvernement ni d'État. Comme il n'y aurait pas de procès, il ne faudrait pas de juges. Comme il n'y aurait ni crimes ni délits, il ne faudrait pas de police. Comme il n'y aurait pas de guerres, il ne faudrait pas d'armées.
Oui, si l'homme était absolument parfait, il n'y aurait pas de propriété, car chacun ayant, comme Dieu, la plénitude des satisfactions, on ne pourrait imaginer la distinction du (t'en etdu mien.
Les choses étant ainsi, on conçoit qu'une métaphysique subtile, abusant du dogme incontestable de la perfectibilité
humaine, vienne dire : < Nous marchons vers un temps où te crédit sera gratuit, où l'État sera anéanti, t Ce n'est mémo qu'alors que la société sera parfaite, car les idées : intérêt, État, sont exclusives do l'idée perfection.
Autant elle en pourrait dire des idées : travail, brat, jambes, yeux, estomac, intelligence, vertu, etc.
Et certes, cette métaphysique tomberait dans le plus grossier sophisme, si elle ajoutait : « Puisque la société ne sera arrivée à la perfection quo lorsqu'elle ne connaîtra plus l'intérêt et l'État, supprimons l'État et l'intérêt, et nous aurons la société parfaite. ■
C'est comme si elle disait : i Puisque l'homme n'aura plus que faire de ses jambes quand il aura le don do l'ubiquité, pour le rendre ubiquiste coupons-lui les jambes. ■
Le sophisme consiste à dissimuler que ce qu'on nomme ici un mal est tin remède; que ce n'est pas la suppression du remède qui fait la perfection, que c'est, au contraire, la perfection qui rend le remède inutile.
Mais ou conçoit combien la métaphysique dent je parle pout troubler et égarer les esprits, si elle est habilement maniée par un vigoureux publiciste.
11 lui sera aisé, en effet, de montrer, tour a tour, comme un bien et comme un mal, la propriété, la liberté, le travail, les machines, le capital, l'intérêt, ta magistrature, l'État.
Il pourra intituler son livre : Contradictions économiques. Tout y sera alternativement attaqué et défendu. Le faux y revêtira toujours les couleurs du vrai. Si l'auteur est un grand écrivain, il couvrira les principes du bouclier le plus solide, en même temps qu'il tournera contre eux les armes les plus dangereuses.
Son livre sera un inépuisable arsenal pour et contre toutes les causes. Le lecteur arrivera au bout sans savoir où est la vérité, oii est l'erreur. Effrayé de se sentir envahi par le scepticisme, il implorera le maître et lui dira ce qu'on disait à Haut : De grâce, itéijmje» l'inconnue. Mais l'inconnue ne se dégagera pas.
Que si, jouteur téméraire, vous entre* dans la lice, vous ne
saurez par où prendre le terrible athlète, car celui-ci s'est ménagé, par son système, un monde de refuges.
Lui direz-vous : < Je viens défendre la propriété? > Il vous répondrait Je l'ai défendue mieux que vous, i- El cela est vrai. Lui direz-vous : « Je viens allaquerla propriété? > Il vous répondra :t Je l'ai attaquée avant vous, i - Et c'est encore vrai. Soyez pour ou contre le crédit, l'État, le travail, la religion, vous le trouverez toujours prêt à approuver ou à contredire, son livre à la main.
Et tout cela, pour avoir faussement conclu de la perfectibilité indéfinie à la perfection absolue, ce qui n'est certes jamais permis quand on traite de l'homme.
Mais ce que vous pouvez dire, M. Proudhon, et ce que ma faible voix répétera avec vous, c'est ceci : Approchons de la perfection pour rendre de plus eu plus inutiles l'intérêt, l'Étal, le travail, tous les remèdes onéreux et douloureux.
Créons autour de nous l'ordre, la sécurité, les habitudes d'économie et de tempérance, atin que les capitaux se multiplient et que I'iktérét baisse.
Créons parmi nous l'esprit dejuslice.de paix et de concorde, afin de rendre de plus en plus inutiles l'armée, la marine, la police, la magistrature, la répression, en un mot I'Ëtat.
El surtout, réalisons la ubeilté, par qui s'engendrent toutes les puissances civilisatrices ■
Aujourd'hui même, 0 janvier 1 850, la Voix du Peuple interpelle in l'aine en ces termes :
t La Patrie veut-elle demander avec nous la suppression du privilège des banques, la suppression des monopoles, des notaires, des agents de change, des avoués, des huissiers, des imprimeurs, des boulangers; la liberté du transport des lettres, de la fabrication des sels, des poudres et des tabacs ; l'abolition du la loi sur les coalitions, l'abolition de la douane, de l'octroi, de l'impôt sur les boissons, de l'impôt sur les sucres ! La Patrie veut-elle appuyer l'impôt sur le capital, le seul proportionnel; le licenciement de l'armée et sou remplacement par la garde nationale; la substitution du jury k la magistrature, la liberté de renseignement à tous les degrés? »
(Test mon programme; je n'en eus jamais d'autre. Qu'en résulte-t-il 1 C'esl que le capital doit se prêter non gratuitement, mais librement.
F. 1Iasti.it.
ONZIÈME LETTRE
Vous ne m'avez pas trompé : le ton de bonne Toi et d'extrême sincérité, qui éclate à chaque ligne de votre dernière lettre, m'en est une preuve. Aussi, est-ce avec une joie bien franche que je rétracte mes paroles.
Je ne vous ai pas trompé non plus; je n'ai pas manqué, comme vous dites, au devoir de l'hospitalité. Toutes vos lettres ont été, comme je l'avais promis, religieusement insérées dans la Voix du Peuple, sans réserves, sans réflexions, sans commentaires. De mou côté, j'ai fait les plus grands eilbrls pour donner à la discussion une marche régulière, ine plaçant, pour cela, tantôt dans la métaphysique, tantôt dans l'histoire, tantôt, enfin, dans la pratique, dans la routine même. Vous seul, et nos lecteurs en sout témoins, avez résisté à toute espèce de méthode. Eulin, quant au ton général de notre polémique, vous reconnaissez que la manière dont j'en ai usé avec vous, défenseur du capital, a fait envie à ceux de mes coreligionnaires qui soutiennent en ce moment contre moi une cause plus malheureuse encore que celle de l'intérêt, et qui, par malheur, ont à défendre, dans celLc cause, quelipic chose de plus que leur opinion, qui ont à venger leur amour-propre. Si, dans ma ticr-
nièro réplique, mon style s'esl empreint île quelque amertume, vous ne devez l'attribuer qu'a l'impatience, certes bien naturelle, où j'étais de voir mes efforts se briser sans cesse contre ci'tie obstination, celle force d'inertie intellectuelle qui, ne faisant compte ni de la philosophie, ni du progrès, ni de la finance, se borne à reproduire éternellement celle question puérile : Quand j'ai épargné cent écus, et que, pouvant les utiliser dans mou industrie, je les prête moyennant intérêt ou part de bénéfice, esl-ce que je vole?...
Je rends donc pleine justice à votre loyauté; j'ose dire que ma courtoisie vis-à-vis de vous ne s'est pas démentie un instant. Mais, aujourd'hui plus que jamais, je suis forcé d'insister sur mon dernier jugement: Non, M.lSasliat, vous ne savez pas l'économie politique.
Laissons de côté, je vous prie, la loi de contradiction, à laquelle, décidément, votre esprit répugne; laissons l'histoire, ou plutôt le progrès, dont vous méconnaissez la tendance, dont vous récusez l'autorité; laissons la ftanque, au moyen de laquelle je vous prouve que l'on peut, sans y rien changer, réduire Instantanément l'intérêt des capitaux à 1/3 pour 100. Je vais, puisque tel est votre désir, me renfermer dans la notion pure du capital. J'analyserai cette notion; j'en ferai, au point de vue de l'intérêt, la déduction théorique et mathématique; après avoir établi ma thèse par la métaphysique, par l'histoire et par la Banque, je l'établirai une quatrième fois, je justifierai chacune de mes assertions, par la comptabilité, celle science modeste et trop dédaignée, qui est à l'économie sociale ce que l'algèbre est à la géométrie, l'cut-clrc, celte fois, mon esprit parvicndra-l-il à saisir le votre : mais qui me garantit que vous n'allez pas me reprocher encore de changer, pour la quatrième fois, de méthode?
Qu'est-ce que le capital?
Les auteurs ne sont point d'accord de la définition : à peine s'ils s'entendent même sur la chose.
J.-B. Say définit le capital : la simple accumulation des produits.
Itossi : un produit épargné, et destiné à la reproduction.
J. Garnier, qui les cile : du travail accumulé; ce qui rentre dans la définition île J.-B. Say, accumulation des produits.
Ce dernier, toutefois, s'exprime ailleurs d'une façon plus explicite : On entend, dii-il, par capital, une somma de valeurs consacrées à faire des avances à la production.
Suivant vous enfin, le capital est un excédant ou reste de produit non consommé, et destiné à la reproduction. — C'est ce qui résulte de votre apologue de l'ouvrier qui gagne 1,500 fr. par an, en consomme 1,300, et réserve les 300 lr. restants, soit pour les mettre dans sou fonds d'e\ploiialinn, soit, ce qui revient, selon vous, au même, pour les prêter a intérêt.
Il est visible, d'après cette incertitude des définitions, que la notion de capital conserve quelque cliose de louclie, et la grande majorité de nos lecteurs ne sera pas peu surprise d'apprendre que l'économie politique, science, suivant ceux qui font profession de l'enseigner, et vous êtes du nombre, positive, réelle, exacte, en est encore à trouver ses définitions !
J. Gantier désespérant, par la parole, de donner l'idée de la chose, essaye, comme vous, de la montrer : ' Ce sont produits, dit-il, tels que marchandises, outils, hâtimeuts, bestiaux, sommes de monnaie, etc., fruits d'une industrie' antérieure, et qui servenlà la reproduction. >
Plus loin il fait observer, tant il y a d'hésitation en son esprit, que dans la notion de capital entre celle d'avance. (Ir, qu'est-ce qu'une avance?— t Une avance est une valeur employée de telle sorte qu'elle se trouvera rétablie plus lard. ■ Ainsi dit H. Carnier; et je pense que le lecteur, après cette explication, n'en sera lui-même guère plus avancé.
Essayons de venir au secours des économistes.
Ce qui résulte jusqu'ici îles définitions des an Leurs, c'est qu'ils ont tous le sentiment d'un quelque chose qui a nom capital; mais ce quelque chose, ils sont impuissants à le déterminer, ils ne le savent pas. A travers le fatras de leurs explications, on entrevoit l'idée qui leur est commune, mais cette idée, faute de philosophie, ils ne savent point I» dégager, ils n'en trouvent pas le mot, la formule. Eh bien, monsieur, vous allez voir que la dialectique, même hégélienne, peut être bonne à quelque chose,
Vous remarquerez d'abord que l'idée de produit se trouve implicitement ou explicitement dans toutes les définitions qu'on a essayé de donner du capital, ("est déjà un premier pas. Mais à quelle condition, comment et quand le produit peut-il se dire ciPiTALÎ Voilà ce qu'il s'agit de déterminer. Reprenons nos auteurs, et, corrigeant leurs définitions les unes par les autres, nous viendrons peut-être à bout de leur faire nommer ce que tous ont dans la conscience, mais que l'esprit d'aucun d'eux ne perçoit.
Ce qui fait le capital, suivant J.-B. Say, c'est la limple *ccumulatjûn des produit».
L'idée d'accumulation, comme celle de produit, entre donc dans la notion deeapilal. Voilà un second pas. Or, tous les produits sout susceptibles d'accumulation; donc lous les produits peuvent devenir capitaux; donc l'énnmération que M. Joseph Garnier a faile des différentes formes que prend le capital est incomplète, partant inexacte, en ce qu'elle exclut de la notion les produits servant à la subsistance des travailleurs, tels que blé, vin, huile, provisions de bouche, eic. Ces produits peuvent être réputés capitaux aussi bien que les bâtiments, les outils, les bestiaux, l'argent, et tout co que l'on considère comme instrument ou matière première.
Rossi : Le capital est un produit épargné, dutinê h la bepboduction.
La reproduction, c'est-à-dire la destination du produit, voilà une troisième idée contenue dans la notion de capital. Produit, accumulation, reproduction : trois idées qui entrent déjà dans la notion de capital.
Or, de même que tous les produits peuvent être accumulés, de même ils peuvent servir, et servent effectivement, quand c'est le travailleur qui les consomme, à la reproduction. Le pain qui sustente' l'ouvrier, le fourrage qui alimente les animaux, la houille qui produit la vapeur, aussi bien que la terre, les chariots elles machines, tout oela sert à la reproduction, tout cela, au moment oii il se consomme, est du capital. Tout ce qui se consomme, en effet, se consomme, du moins est censé se consommer reproductivemeul. Ce qui sert à entretenir ou
à faire mouvoir l'instrument, aussi bien que l'instrument même; ce qui nourrit le travailleur, aussi bien que la matière même du travail. Tout produit devient donc, à un moment douué, capital : la théorie qui distingue entre consommation reproductive et consommation improductive, et qui entend par celle-ci la consommalion quotidienne du blé, du vin, de la viande, des vêtements, etc., est fausse. Nous verrons plus bas qu'il n'y a de consommalion improductive que celle du capitaliste même.
Ainsi le capital n'est point cliose spécifique et déterminée, ayant une existence ou réalité propre, comme la terre, oui est une chose; le travail, qui en est une autre; et le produit, qui est la façon donnée par le travail aux choses de la nature, lesquelles deviennent par là une troisième chose. Le capital ne forme point, comme l'enseignent les économistes, une quatrième catégorie avec la terre, le travail et le produit : il indique simplement, comme j'ai dit, un état, un rapport; c'est, de l'aveu de tous les auteurs, du produit accumulé et destiné à la reproduction.
Un pas de plus, et nous tenons notre définition.
Comment le produit devient-il capital? Car il ne suffît pas, il s'en faut bien, que le produit ait été accumulé, ciiiiiiEigasiiiè, pour être censé capital. Il ne suffit pas même i[u'ii soit destiné à la reproduction : tous ies produits ont cette destination. K'enteudez-vous pas dire tous les jours que l'industrie regorge de produits, taudis qu'elle manque du capitaux? Or, c'est ce ce qui n'aurait pas lieu si la simple accumulation de produits, comme dit Say, ou la destina lion rcprin.liu'inv do ces produits, connue le veut llossi, snlïisait à les l'aire réputée capitaux. Chaque producteur n'aurait alors qu'à reprendre son propre produit, et à se crédifer lui-même de ce que ce produit lui coilic, pour être en mesure de produire encore, sans lin et sans limite. Je réitère donc ma question : Qu'est-ce qui fait que la notion de produit se transforme tout à coup en celle île capital? Voilà ce que les économistes ne disent pas, ce qu'ils ne savent point, je dirai même ce qu'aucun d'eux ne se demande.
C'est ici que se place une idée intermédiaire dont la vertu
particulière est de convertir le produit en capital, comme, an souffle du vent d'ouest, la neige, tombée à l'avis ces jours derniers, est passée à l'état de liquide icetlc idée est l'idée de valeur.
Voilà ce qu'entrevoyait Canner, quand il définissait le capital une somme de valeurs consacrées à faire des avances à la production ;— ce que vous sentiez vous-même, quand vous cherchiez la notion de capital, non pas simplement, avec J.-B. Say, dans l'accumulation des produits, ni, avec Bossi, dans l'épargne destinée h la reproduction, mais dans la partie non consommée du salaire de l'ouvrier, c'est-à-dire, évidemment, dans la valeur de son travail ou produit.
Cela veut dire «pie le produit, pour devenir capital, doit avoir passé par une évaluation authentique, avoir été acheté, vendu, apprécié ; son prix débat lu et fixé par une sorte de convention légale. En sorte que l'idée de capital indique un rapj.orl essentiellement social, un acte synallagmaliquc, hors duquel le produit reste produit.
Ainsi le cuir, sortant de la boucherie, est le produit du boucher : quand vous en empliriez, une halle, ce ne serait jamais que du cuir, ce ne serait point une valeur, je veux dire une valeur faite; ce ne serait point capital, ce serait toujours produit. — Ce cuir est-il acheté par le tanneur, aussitôt celui-ci le porte, ou, pour parler plus exactement, en porte la râleur à son fonds d'exploitation, dans son avance, conséquemmeut la répute capital. Par le travail du launeur, ce capital redevient produit; lequel produit, acquis à son tour, à prix convenu, par le bottier, passe de nouveau ii l'état de capital, pour redevenir encore, par le travail du bottier, produit. Ce dernier produit n'étant plus susceptible de recevoir une façou nouvelle, sa consommation est dite, par les économistes, improductive, ce qui est une aberration de la théorie. La chaussure faite par le bottier, et acquise par le travailleur, devient, par le fait de celle acquisition, comme le cuir passant du boucher au tanneur, et du tanneur au bottier, de simple produit valeur : celle valeur entre dans l'avance de l'acheteur, et lui serl, comme les autres objets de sa consommation, comme le logement qu'il habite, comme les oulils dent il se sert, mais d'une autre manière, k
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créer de nouveaux produits. Lu cuusoniuiiiiiuu est donc toujours production; il suffit, pour cela, (|iie le consomma leur travaille. Ce mouvement, une fois commencé, se perpétue à l'infini.
Tel est le capital. Ce n'est pas simplement une accumulation de produits, comme dit Say : — ce n'est pas même encore une aivuiiuikïlinii de produits laite en vue d'une reproduction ultérieure, comme le veut Rosst : tout cela ne repond pointa la notion du capital. Pour que le capital existe, il faut que le produit ait été, si j'ose ainsi dire, authentiqué par rechange. C'est ce que savent parfaitement tous les comptables, lorsque, par exemple, ils portent, dans leurs écritures, les cuirs verts achetés par le [anucur à sou débit, ce qui veut dire à son capital; et les cuirs tannés nu corroyés à son crédit ou avoir, ce qui veut dire à son produit; ce que comprennent encore mieux le commerçant et l'industriel, quand, à la moindre émotion de la politique, ils se voient périr à côté des marchandises accumulées dans leurs magasius, sans qu'ils puissent les employer à aucune reproduction : situation douloureuse, que l'on exprime en disant que le capital engagé ne se dégage plus.
Tout ce qui est capital est nécessairement produit; mais tout ce qui est produit, même accumulé, même destiné à la reproduction, comme les instruments de travail qui sont dans les magasius des constructeurs, u'est pas pour cela capital. Le capital, encore une fois, suppose une évaluation préalable, opération de change ou mise en circulation, hors de laquelle pas de capilal. S'il n'existait au inonde qu'un seul homme, un travailleur unique, produisant tout pour lui seul, les produits qui sortiraient de ses mains resteraient produits : ils ne deviendraient pas capitaux. Son esprit ne distinguerait point entre ces termes : produit, valeur, capital, avance, reproduction, fonds de consommation, (omit de roulement, etc. De telles notions ne naîtraient jamais dans l'esprit d'un solitaire.
Mais, dans la société, le mouvement d'échange une fois établi, la valeur contradictoirement fixée, le produit de l'un devient incessamment le produit de l'autre; puis, à son tour,
ce capital, soil comme matière première, soit comme instrument de travail, soil comme subsistance, se transforme de nouveau en produit. En deux mots, la notion de capital, opposée à celle de prodoit, indique la situation des échangistes les uns à l'égard des autres. Quant à la société, l'homme collectif, qui est justement ce travailleur solitaire, dont je parlais tout à l'heure, la distinction n'existe plus; il y a identité entre le capital el le produit, de même qu'entre le produit net et le produit brut.
J'ai donc eu raison de dire, et je m'étonne qu'après l'exégèse que vous avez faite vous-même du capital, vous n'ayez su comprendre mes paroles :
■ Le capital ne se distingue pas du produit. Ces deux termes ne désignent point, en réalité, deux choses distinctes; ils ne désignent que des relations. Produit, c'est capital; capital, c'est produit. >
El mon ami Ducliéue, soutenant la même thèse contre Louis Blanc, a eu bien plus raison encore de dire :
■ Les distinctions de capital el de produit, retenez-le bien une fois pour toutes, n'indiquent que des relations d'individu à individu : dans la société, il y a simplement production, consommation, échange. On peut dire de lotîtes les industries qu'elles créent des capitaux ou des produits, indistinctement. Le mécanicien est fabricant de capitaux pour les chemins de fer, les usines, les manufactures; le drapier est fabricant de capitaux pour les tailleurs; le taillandier est fabricant de capitaux pour la menuiserie, la charpente, la maçonnerie; nne charrue est produit pour le charron qui la vend, et capital pour le cultivateur qui l'achète. Toutes les professions ont besoin de produit* pour produire, on, ce qui revient au même, de capitaux pour confectionner des capitaux. ■
Cela vous semblerait-il donc inintelligible? 11 n'y a pas d'antinomie, cependant.
Au point de vue des intérêts privés, le capital indique un rapport d'échange, précédé d'une évaluation synallagmalique. C'est le produit apprécié, pour ainsi dire, juridiquement, par deux arbitres n/spoiisahles, qui tout le vendeur et l'acheteur, et déclaré, à la suite de cette appréciation, instrument ou
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Nous savons ce qu'est le capital: il s'agit maintenant de tirer les conséquences de colle notion, eu ce qui concerne l'intérêt. Ce sera peut-être un peu long, quant à l'exposé graphique, mais très-simple de raisonnement.
Les produits .s'échangent contre des produits, a dit J.-H. Say; ou bien, les capitaux s'échangent contre des capitaux ; ou bien encore, les capïiaui s'échangent contre des produits, et vice versa : voilà le fait brut.
La condition absolue, line qaa non, de cet échange, ce qui en fait l'essence et la règle, est l'évaluation coutnidirloire et réciproque des produits. Oiez de l'échange l'idée de prix, et l'échange disparail.il y a transposition; il n'y a pas transaction,
il n'y a pas échange. Le produit, sans le prix, est comme s'il n'existait pas : tant qu'il n'a pas reçu, par le contrat de vente et d'achat, sa valeur authentique, il est censé non avenu, il est nul. Voilà le fait intelligible.
Chacun donne et reçoit, d'après la formule de J.-Ji. Say, énouciative du Tait matériel ; mais, d'après la notion du capilal, telle que nous la fournil l'analyse, chacun doit donner et recevoir une valeur égale. Un échange inégal est une idée contradictoire : le coo seulement universel l'a appelé fraude et vol.
Or, de ce fait primitif que les producteurs soot cnlrc eux en rapport perpétuel d'échange, qu'ils sont les uus pour les autres tour à lour et tout à la fois producteurs Cl consommateurs, travailleurs et capitalistes, et de l'appréciation numériquement égalilaire qui constitue l'échange, il résulte que les comptes de tous les producteurs et consommateurs doivent se balancer les uns les autres ; que la société, considérée au point de vue de la sri^nri 1 économique, n'est autre chose que cel équilibre général des produits, services, salaires, consomnjatious et fortunes; que, hors de cet équilibre, l'économie politique n'est qu'un moi, et l'ordre public, le bien-être des travailleurs, la sécurité des capitalistes et propriétaires, une utopie.
Or, cet équilibre, duquel doivent naitre l'accord des intérêts et l'harmonie dans la société, aujourd'hui n'existe pas: il est rompu par diverses causes, selon moi, faciles à détruire , cl au nombre desquelles je signale, en première ligne, l'usure, l'intérêt, la rente. Il y a, comme je l'ai dit tant de fois, erreur ei malversation dans les comptes, falsification dans les écritures de la société : de là le luse mal acquis des uus, la misère croissante des autres; de là, dans les sociétés modernes, l'inégalité des fortunes et toutes les agitations révolutionnaires. Je vais, monsieur, vous eu donner, par écriture de commerce, la preuve et la contre-preuve.
Constatons d'abord les faits.
Les produits s'échangent contre des produits, ou, pour parler plus juste, les valeurs s'échangent contre les valeurs : lelle est la loi.
Mais cel échange ne se fait pas toujours, comme l'on dit.
doninmi donnant; la tradition des objets échangés n'a pas loujours lieu simultanément de part et d'autre; souvent, et c'est le cas le plus ordinaire, il y a entre les deux livraisons un intervalle. Or, il se passe dans cet intervalle des ehoses curieuses, des choses qui dérangent l'équilibre, cl faussent la balance. Vous allez voir.
Tantôt l'un des échangistes n'a pas le produit qui convient à l'autre, ou, ce qui revient au même, celui-ci, qui consent bien à vendre, veut se réserver d'acheter. Jl veut bien recevoir le prix de sa chose, mais il ne veut, pour le moment du moins, rien accepter en échange. Dans l'un et l'autre cas, les échangistes ont recours à une marchandai.- mk-niu'-tliaire, faisant dans le commerce l'office de proxénète, toujours acceptable et toujours acceptée: c'est la monnaie. El comme la monnaie, recherchée île tout le monde, manque pour tout le monde, l'acheteur s'en procure, coinre son obligation, auprès du banquier, moyennant une prime plus ou moins considérable, appelée escompte. — L'eseomplc se compose de deux parties : la commission, qui est le salaire du service rendu par le banquier, et l'intérêt. Nous dirons tout à l'heure ce que c'est que V intérêt.
Tantôt l'acheteur n'a ni produit ni argent a donner en échange du produit ou du capital dont il a besoin; mais H offre de payer dans un certain laps de temps, eu un ou plusieurs termes. Dans les deux cas susmentionnés, la veille était faite au comptant; dans celui-ci, elle a lien à crédit. Ici donc, la condition du vendeur étant moins avantageuse que celle de l'acheteur, ou compense l'inégalité en faisant porter au produit vendu, et jusqu'à parfait payement, un intérêt. C'est cet intérêt compensatoire, origine première de l'usure, que j'ai signalé dans une de mes précédentes lettres comme l'agent coercitif du remboursement. Il dure autant que le crédit; il est la rémunération du crédit : mats il a surtout pour objet, notez ce point, d'abréger la durée du crédit. Tel est le Sens, la signification légitime de l'intérêt.
Souvent il arrive, et c'est l'extrémité où se trouvent généralement les travailleurs, que le capital est absolument indlspcu-
sable an producteur, et que cependant celui-ci n'c spire pouvoir de Iniigienips, ni par son travail, ni par son épargne, bien moins encore par les sommes de monnaie dont il dispose, en recomposer l'équivalent , en un mot, le rembourser. Il lui faudrait vingt ans, trente ans, cinquante ans, un siècle quelquefois; cl le i\tpi!;Uisle on propriétaire ne veut point accorder un si long ternie. Comment sortir de celte difficulté?
Ici commence la spéculation usuraire. Tout à l'heure nous avons vu l'intérêt imposé au débiteur comme indemnité du crédit, et moyeu de hâter le remboursement : à présent nous allons voiiTinlérël rlierrlié pour lui-même, l'usure pourl'usure, comme 1a guerre pour la guerre, ou l'art pour l'art. Par convention expresse, légale, authentique, consacrée par tontes les jurisprudences, toutes les législations, toutes les religions, le demandeur s'engage envers le bailleur à lui paver, à perpétuité, l'intérêt de son capital, terre, meuble ou argent; il s'inféode, corps et âme, lui et les siens, au capitaliste, et devient son tributaire ad viiam n-lernam. C'est ce qu'on appelle constitution de rente, cl, dans certains cas, emphijtêo&e. Par cette espèce de contrat, l'objet passe en la possession du demandeur, qui n'en peut plus être dépossédé, qui en jouit comme acquéreur et propriétaire, mais qui en doit, a tout jamais, payer le revenu, comme un amortissement sans fin. Telle est l'origine économique du système féodal.
Mais voici qui est mieux.
La constitution de renie et l'emphytéose sont aujourd'hui, presque partout, hors d'usage. On a trouvé qu'un produit ou capital échangé confre un intérêt perpétuel était encore trop de la part du capitaliste : le besoin d'un perfectionnement se faisait sentir dans le système. De nos jours, les capitaux cl immeubles ne se placent plu3 en rente perpétuelle, si ce n'est sur l'État: ils se louent, c'est-à-dire se prêtent, toujours contre intérêt, mais à courte échéance. Celte nouvelle espèce d'usure a nom foyer ou fermage.
Coneovei-vous, monsieur, ce que c'est que le prél à intérêt (loyer ou fermage) à courte échéance* Dans l'emphytéose el la constitution de rente, dont je parlais tout a l'heure, si la rente
élait perpétuelle, la cession du capital l'était aussi : entre le payement el la jouissance, il y avait encore une sorte de parité. Ici, le capital ne cesse jamais d'appartenir à celui qui le loue et qui peut en exiger, à volonté, la restitution. En sorte que le capitaliste n'échange point capital contre capital, produit contre produit : il ne donne rien, il garde tout, ne travaille pas, et vit de ses loyers, intérêts et usures, comme 1,000, 10,000 et 100,000 travailleurs réunis ne vivent pas de leur produc-
Par le prêt à intérêt, fermage ou loyer, avec faculté d'exiger, ii volonté, le rembourse me ni de la sonime prêtée, et d'éliminer le fermier ou locataire, le capitaliste a imaginé quelque chose de plus grand que l'espace, de plus durable que le temps. 11 n'y a pas d'infini qui égale l'infini de l'usure loeative, de celte usure qui dépasse autant la perpétuité de la rente, que h pcrpéinitu de la rente elle-même dépasse le remboursement à terme et au comptant. L'emprunteur à intérêt et courte échéance paye, paye encore, paye toujours; et il ne jouit point de ce qu'il paye; il n'en a que la vue, il n'en possède que l'ombre. îX'est-ce pas à celte image de l'usurier que le théologien a imaginé son Dieu, ce Dieu atroce, qui fait éternellement payer le pécheur, el qui jamais ne lui faii remise de sa dette? Toujours, jamais! Voilà le dieu du catholicisme, voilà l'usurier!...
Eh bien, je dis que tout échange de produits el de capitaux peut s'effectuer au comptant;
Qu'en conséquence, l'escompte du banquier doit se réduire aux frais de bureau cl à l'indemnité du métal improduciivement engagé dans la monnaie;
Parlant, que tout intérêt, loyer, fermage ou rente, n'est qu'un déni do remboursement, un vol à l'égard de l'emprunteur ou locataire, la cause première de toutes les misères et subversions de la société.
Je vous ai prouvé, en dcrnierlieu, par l'exemple delà Itanquc de France, que c'était chose facile et pratique d'organiser l'égalité dans l'échange, soit la circulaiion gratuite des capitaux et des produits. Vous n'avez voulu voir, dans ce fait catégorique el décisif, qu'un cas particulier de monopole, étranger à la
théorie de l'intérêt. Que me font, ré ponde/- vous avec nonchalance, lu Manque île l'ranci: et son privilège? Je vous parle île 1'intérél des capitaux. Comme si le crédit foncier et commercial étant organisé partout sur le pied de 1,2 pour 100, il pouvait exister quelque part encore un intérêt!... Je vais vous inoutrer à présent, à la façon des teneurs du livres, que ce solde particulier, qui vient se placer constamment entre les deux termes de rechange, ce péage imposé à la circulation, ce droit établi sur la conversion des produits en valeurs, et des valeurs en capitaux, cet intérêt, enfin, ou, pour l'appeler par son nom, cet entremetteur (iniev-csse) du commerce, dont vous vous obstinez à prendre la défense, est précisément le grand faussaire qui, pour s'approprier, frauduleusement et sans travail, des produits qu'il ne crée pas, des services qu'il ne rend jamais, falsilie les comptes, fait des surcharges cl des suppositions dans les écritures, détruit l'équilibre des transactious, met le désordre dans les affaires, et produit fatalement dans les nations le désespoir et la misère.
Vous trouverez, dans ce qui va suivre, la représentation graphique des opérations de la société, exposées tour à tour dans les deux systèmes, le système de l'intérêt, actuellement régnant, et le système de la gratuité, qui est celui que je propose. Tout raisonnement, toute dialectique, toute controverse tombe devant cette image intelligible du mouvement économique.
I. — Sîstème de l'intérêt
Dans ce système, la production, la circulation et la consommation des richesses s'opèrent par le concours de deux classes de citoyens, distinctes et séparées : les propriétaires, capitalistes et entrepreneurs d'une part, et les travailleurs salariés d'autre part. Ces deux classes, quoiqu'on étal flagrant d'antagonisme, constituent ensemble un organisme clos, qui agit en luimême, sur lui-même, et par lui-même.
llsuil delà que toutes les opéra lions d'agriculture, do commerce, d'industrie, qui peuvent se traiter dans un pays; tous les comptes de chaque manufacture, fabrique, banque, etc., peuvent se
résumer ei être représentés par un seul compte, dont je vais donner les parties.
Je désigne par A la classe entière des propriétaires, capitalistes et entrepreneurs, que je considère comme une personne unique, et par B, C, D, E, F, G, H, I, K, L, la classe des travailleurs salariés.
CHAPITRE PREMIER
Compte et rèsrnni des opérations personnelles d A, propriilairetapilaliste- tulrepren eur.
A l'ouverture du compte, A commence sa spéculation avec un capital que je suppose de 10,000 fr. Cette somme forme sa mise de fonds; c'est avec cela qu'il va travailler et entamer des opérations de commerce. Cet acte d'installation de A s'exprime de la manière suivante :
Marekandiu s générales, a Caisse
De H, x (joni-K.il ,]<■ liiiviii] un piti(luil) ■ ensemble 1,000 fr. Ile C, - — l,OUO
Df II, _ - 1,01)0
De E, - - 1,000
De F, — — 1,000
De 0, - - I.00O
Dell, - - (.000
De I, - 1,000
De K, - i,O00
De L, - - 1,000
Total, 10,000 fr.
L'argent converti en marchandises, il s'agit, pour le proprié-
laire-capitalisle-enlrepreneur A, de faii* l'opération inverso, el de convertir ses marchandises en argent. Cette conversion suppose un bénéfice (agio, intérêt, etc.), puisque, par l'hypothèse et d'après la théorie île l'intérêt, la terre el les maisons ne se prêtent pas pour rien, les capitaux pour rien, la garantie et la considération de l'entrepreneur pour rien. Admettons, suivant les règles ordinaires du commerce, que le bénéfice soit 10 pour 100.
A qui se fera la vente des produits de A? Nécessairement à
B, C, D, etc., travailleurs, puisque la société tout entière se compose de A, propriélairc-capilaliste-enlrepreneur, el de B,
C, I), etc., travailleurs salariés, hors desquels il n'y a personne. Voici comment s'établit le compte :
la Sui'rniilt â Mnrehaluliirs ginèralel
B, me* veillât il lui faites riant lecgurmil de l'année, 1,100 fr.
Total, 11,000 fr.
La vente terminée, reste à Taire l'encaissement des sommes dues par les acheteurs. Nouvelle opération que le comptable couche sur sou livre, en la façon ci-après :
i. Doit Coûte aux Suivant!;
à B, son versement en espéra pour solde de son
compte au 51 décembre, 1,100 fr.
* C, fi D,
1,100 1,100 1,100 11,000 fr.
Ainsi, le capilal avancé par A, après conversion de ce capital en produits, puis vente de cos produiisaux travail leurs-consommateurs It, C, D, etc., cl, enlin, payement de la vente, lui rentre augmenté d'un dixième, ce qui s'exprime à l'inventaire par la balance ci-dessous :
S. Rétamé des opcrutioni ic k, pniprîétaii'e-tapilalUlo-mtirpTtiiCHr, pour
«nï.ii<en/oir«a»3l décembre.
Doivent. iurcuisbises cÉntnitts. Avoir.
10,00» iï. Débit île ce compte au CreJU de ce compte au
31 décembre. 31 décembre 11,000 tr.
1,000 Bénéfice sur ce compte h porter au crédit du eomplc du capital A.
11,000 fr. Balance, 1 1,000 fr.
On voit ici, pour le dire en passant, comment et à quelle condition les produits deviennent capitaux. Ce ne sont pas les marchandises en magasin qui, à l'inventaire, sont portées au crédit du compte de capilal, c'est le bène/tee; le bénéfice, c'està-dire le produit veudu, livré, dont le prix a été encaissé on doit l'être prochainement : en deux mots, c'est le produit fait
Passons à la contre-partie de ce compte, au compte des travailleurs.
CHAPITRE DEUXIÈME
Comple des opérations de B, Irauai/Jciir, avec A, propriétahe-eapilalisle-
li, travailleur, sans propriété, sans capilal, sans ouvrage, est embauché par A, qui lui donne de l'occupation cl acquiert son produit. Première opération, que l'on fait figurer au compte del!, ainsi :
I. Doit Cuisse, 1" janvier, à 11. — Compte de capilal. Vcnle au coii]|,[j]iii ou par imiiopiiiioi] du luul Ivpi'iiilitildi- 'ou Irai-ail lie l'amici.', i A. i^apriL'kiirK-ciipilulislc-cnl repreneur, ci, 1,000 Tr.
En échange de son produit.le travailleur reçoit donc 1,000 fr., somme égale à celle que nous avons vue figurer au chapitre précédent, art. % Compte de marchandises générales.
Slais B vit de son salaire, c'est-à-dire qu'avec l'argent que lui donne A, p ro p rie la ire-c a pi ta liste- entrepreneur, il se pourvoit chez leiiit A de tous les objets nécessaires à la consommalion de lui B, objets qui lui sont facturés, comme nous l'avons vu plus liaul, chap. I", art. 5, à 10 pour 100 de bénéfice en sus du pri\ de revient. L'opération a donc pour B le résultat que voici :
2. Doit H, eomple de tnpilal, ù A, propriétaïre-capilalisle-enlrepreneur : Maniant des fourniluics île toute espace de ce dernier dans le cour* de
l'année, 1,100 fr.
flemme da opération! de B, jiour ion inventaire
Doit. cotm de ctrrm. i\voir.
1,100 fr. Débildececomptcau 31 décembre.
Crédit île te compte au 31 décembre. 1,000 Tr.
Perle sur ce corn pie, que B ne peut payer qu'au
moyen d'un emprunt. I0O
1,100 fr. 1,100 fr.
Tous les an 1res travailleurs se trouvant dans les mêmes conditions que B, leurs comptes présentent individuellement le même résultat. Pour l'intelligence du fait que j'ai voulu faire ressortir, savoir, le défaut d'équilibre dans la ci reniai ion générale, par suite de prélèvements du capital, il est donc inutile de reproduire cliacun de ces comptes.
Le tableau qui précède, bien autrement instructif et démonstratif que celui de Quesuay, est l'image fidèle, présentée algébriquement, de l'économie actuelle de la société. C'est là qu'on peut se convaincre que le prolétariat et la misère sont l'effet, non pas seulement de causes accidentelles, telles qu'inondation, guerre, épidémie; mais qu'ils résultent aussi d'une cause organique, inhérente à la constitution de la société.
Par la fiction de la productivité du capital, et par les prérogatives sans nombre que s'arroge le monopoleur, il arrive toujours et nécessairement l'une de ces deus choses :
Ou bien c'est le monopoleur qui enlève au salarié partie de son capital social. B, C, I), E, F, G, H, I, K, L, ont produit dans l'année comme 10, et ils n'ont consommé que comme 9. En d'autres termes, le capitaliste a mangé un travailleur. En outre,
par la capitalisation de l'iulérét, la position des travailleurs s'aggrave chaque année de plus en plus; de telle sorte qu'en poussant la démonsl ration jusqu'au bout, on arrive, vers la septième année, à trouver que tout l'apport primitif des travailleurs est passé, à titre d'intérêts et de bénéfices, enire les mains du propriétaire-capitaliste-entrepreneur, ce qui signifie que les travailleurs salariés, s'ils voulaient paver leurs dettes, devraient travailler chaque septième année pour rien.
On bien, c'est le travailleur qui, ne pouvant donner de son produit que le prix qu'il en a lui-même reçu, pousse le monopoleur à la baisse, et par conséquent le met à découvert de tout le montant des intérêts, loyers et bénéfices dont l'exercice de ia propriété lui faisait un droit et une nécessité.
On est donc amené II reconnaître que le crédit, dans le système de l'intérêt, a pour résultat inévitable la spoliation du travailleur, et pour correctif non moins inévitable la banqueroute de l'entrepreneur, la ruine du capitaliste propriétaire. L'intérêt est comme une épée à deu* tranchants : de quelque coté qu'il frappe, il tue.
Je viens de vous montrer comment les choses se passent dans le régime de l'intérêt. Voyons maintenant comment elles se passeraient sous le régime de la gratuité.
II. — Système be GiUTttmi
D'après la théorie du crédit gratuit, la qualité de travailleur salarié et celle de propriélaire-capitatisie-eufrcprcneur sont identiques l'une à l'autre et adéquates : elles se confondent sous celle de producteur-consommateur. L'effet de ce changement csl de ramener toutes les opérations du crédit actuel, prêt, vente à terme, agio, loyer, fermage, etc., a la simple forme de l'échange; comme toutes les opérations de banque à un simple virement de parties.
Admettons donc que la Banque de France, organe principal de ce système, ait été réorganisée suivant les idées du crédit gratuit, et le taux de ses escomptes réduit à I pour 100, taux que nous regarderons provisoirement comme le juste salaire du service particulier de la Banque, et, conséquemment, comme
représentant un intérêt égal à zéro, et voyons les changements qui en résultent pour ta comptabilité générale. C'est par l'entremise île la Banque et de ses succursales, remplaçant tomes les variétés du crédit usuraire, que s'cileciueut désormais les U'uiisiciiiiiis : c'est doue avec la Manque que B, C, D, etc., travailleurs, associés, groupés ou libres, entrent d'abord, et directement, en compte.
CHAPITRE PREMIER
1. Compte dei opération* de B, («eaflleur, avee\. Banque nationale. Doit Caisse, 1" janvier, li, Banque nationale,
Avance de celle-ci sur Ions les produits de mon travail de l'année, h lui rembourser bu furel a mesura Je mes ventes, 1,000 fr.i escompte de 1 p. 100 déduit, ci. 990 fr.
Ainsi qu'on l'a vu plus haut, B vit eiclusivemenl de son travail : c'esl-à-dire que sur la garantie de son produit, il obtient de x. Banque nalionale, soit des billets, soit des espèces, avec lesquels il achète ehei A, ~ travailleur commelui, mais qui, dans les opérations de vente ou échange dont n»us parlerons tout à l'heure, remplit le rôle de propriélaire-capitaliMe-enlrepri m ii , — tous les objels nécessaires à son industrie et à sa consommation. Par le fait. Il achète lous ces objels au comptant : il peut donc, et d'autant plus rigoureusement, en débattre le priï.
Cet achat, fait avec les billets ou espèces de la Banque, donne ouverture au compte suivant sur les livres de B :
Doivent Marchandises générales A Caitte
Achat au comptant, thei A, de toute ma consommai ion de l'année, D9II fr.
Au fur et à mesure de sa fabrication, B vend ses produits. Hais la production se règle sur la consommation ; or, celle-ci n'étant plus entravée, comme sous le régime de l'intérêt, par l'usure, c'esl-à-dire par la vente à terme, par le loyer des instruments du travail et les charges qui en résultent, surtout par le préjugé de la monnaie, devenue improductive, et même inutile, il s'ensuit que B, comme lous les autres travailleurs, peut non-seulement racheter, à une fraction minime près, son propre proiluit, mais donner carrière à son énergie, à sa puissance productive, sans crainte de créer des non-valeurs ou d'amener
l'avilissement des prix, avec l'espoir légitimement fondé, an contraire, de se compenser, par ce surcroît de production et d'échange, de la faible rétribution qu'il paye à la Banque, pour la négociation de ses valeurs. C'est ce qui va paraître dans l'article suivant du compte de B.
Tout travail doit laisser un excédant; cet aphorisme est un des premiers de l'économie politique. 11 est fondé sur ce principe que, dans l'ordre économique, quel que soit le capital mis en œuvre, (ouïe valeur est créée, par le travail, de rien ; de même que, selon la théologie chrétienne, toutes choses dans ta nature ont été créées de Dieu, également de rien. En effet, le produit étant défini VutUilé ajoutée par te travail aux objets que fournit la nature (J.-B. Say et tous les économistes), il est clair que le produit tout entier est le fait des travailleurs; et si l'objet auquel s'ajoute l'utilité nouvelle est déjà lui-même un produit, la valeur reproduite est nécessairement plus grande que la valeur consommée. Admettons que par son travail, B ail augmenté de 10 pour 100 la valeur qu'il consomme, et constatons, par ses écritures, le résultat :
Doit Cuisit à MardiandUti génirala
Mes renies au comnlaul ù divers, courant <lt l'année, 1,089 fr.
Il appert de ce compte que l'usure est une cause de misère, en ce qu'elle empêche la consommation et la reproduction, d'abord, en élevant le prix de vente des produits d'une quantité plus forte que l'excédant obtenu par le travail reproducteur : la somme des usures, eu France, sur un produit total de 10 milliards, est de G milliards, UO pour 100; puis en entravant la circulation par toutes les formalités de l'escompte, de l'intérêt, du loyer, du fermage, etc. : toutes difficultés qui disparaissent sous le régime du crédit gratuit.
Nous voici au moment ou B a réalisé tout le produit de son travail de l'année, il faut qu'il se liquide avec x. Banque nationale, ce qui donne lieu à l'opération que voici :
i. Doit », Unnquennlionalc, ù Caisse,
Mon versement pour solde. ',000 tr.
Maintenant B doit se rendre compte : il le fait de la manière suivante :
S. Rraumc dei opération dr B ;io«r mu iaemtntrf.
Boit. coipte de mntiiivuiSEii céstMits. Avoàr.
990 fr. DébîL de et compte ou I Crédit de ce compte «u
31 décembre. 31 décembre. 1 ,089 fr.
99 Bciicnccsurcoeumple.
1,089 fr. Somme égnlc. 1.089 fr.
L'année suivante, II, au lieu d'opérer sur un produit de 1,000, opérera sur un produit du 1,089, ce qui lui donnera un nouveau surcroît de bénéfice; puis le même mouvement se renouvelant la 3-, la 4% la 5", etc., aimée, le progrès de sa richesse suivra le progrès de son industrie; il ira à l'infini.
Les autres travailleurs, C, D, E, F, etc., étant dans les mêmes conditions que B, leurs comptas présentent individuellement le même résultat; il est inutile de les reproduire.
Je passe à la contre-partie des comptes ouverts chez B, et tout d'abord à celui de la Banque.
CHAPITRE DEUXIÈME
On a vu plus haut que x. Banque nationale, a fait à B une avance sur son travail ou produit; qu'elle en a usé de mémo avec tous les autres travailleurs, et qu'ensuite elle s'est couverte et rémunérée, par le remboursement des valeurs qu'ils lui avaient remises, et par la déduction, faite à sou profil, de i pour 400 d'escompte. Voici comment se traduiraient ces diverses opérations sur les livres de la Banque.
Doivent ia Sutvtmli ù Caiue :
B, mes avances sur ie produit de son Iravaïl de l'an-
née, contre son enaoBemeiil de 1,000 fr.; escompte deduil, 990 tr.
G, - 990 II, - - 990 1, _ _ 990 K, — - 990 L
9,900 fr.
Lors du remboursement par les débiteurs, nouvelle opération que le comptable couderait sur les livres comme suit :
Dùii Caiiic uux Suivant! .-
il Profit* tl perles, reçu UesJUs pour escuinple,
1 r°ur 100. 100
Tolal, 10,000 tr.
Le crédit donné par x, Banque nationale, après conversion de la somme créditée, en produits; puis vente de ces produits à tous les luciulirci de la société, producteurs-consommateurs, depuis A jusqu'à L, et enfin payement de la vente au moyeu de la même somme fournie par la Banque; ce crédit, disons-nous, lui rentre, sous forma de billets on espèces, augmenté de l'escompte de i pour 100, avec lequel la Banque paye ses employés et acquitte ses frais. Si même, après avoir couvert ses dépenses, il restait à la Banque un bénéfice net tant soit peu considérable, elle réduirait proportionnellement le (aux de son escompte, de manière à ce qu'il lui restât toujours, pour intérêt du capital, zéro.
{lét*mêdaopêraltonttit X, Banque MKinnab, pmr nu inventaire a» 31 décembre.
liait. rnoriTS £T pbiitib. Avoir.
tOUTr. BemHicc sur CBComjile. I l'iuiinit îles escomptes
| de l'année. 100 tr.
En se reportant au compte de caisse de x. Banque nationale, on voit tout d'abord que l'excédant du débit de ce eompte sur le crédit est de 100 fr., somme égale à celle du bénéfice d'escompte constatée par le compte de Profits et pertes.
CHAPITRE TROISIEME
Venons enfin au compte de A. propriétaire-cupitalïsie-enlrepreueur, lequel ne se distingue plus, comme nous l'avons dit,
de B, C, H, etc., travailleurs salariés, el ne prend ce liire que sii/ljv! iiK'Ul, par suite de sea opérations avec ces derniers.
Dans le régime du crédit gratuit, A ne prête plus les matières premières, l'instrument du travail, le capital, en un mot; il ne le donne pas non plus pour rien ; il le vend. Dès qu'il en a reçu le prit , il est déchu de ses droits sur son capital ; il ne peut plus s'en faire payer éternellement, et au delà de l'éternité même, l'intérêt.
Voyons donc comment se comportera le compte de A, dans ce nouveau système.
D'abord, la monnaie n'étant qu'un instrument de circulation, devenu, par sou accumulation à la Banque et la substitution presque générale du papier au numéraire, une propriété commune, dont l'usage, partout dédaigné, est gratuit, les producteurs-consommateurs I!, C, D, etc., n'ont plus que faire des écus de A. Ce qu'il leur faut, ce sont les matières premières, instruments de travail et de subsistances dont A est détenteur.
A commence donc ses opérations avec son capital, Marchandises, que par hypothèse nous fixerons à 10,000 fr. Celle ouverture d'opérations de A s'exprime sur ses livres de la manière
t. liait Jlni-cliundUc g&irriikù A, cumule île Capital : iliirrliiiiiili-is en magiisiji, ni i" janvier dernier, suivant inventaire, 10,000 fr.
Que fera A de celle marchandise? Il la vend aux travailleurs II, C, D, etc., c'est-à-dire à la société consommatrice et reproductrice qu'ici ils représentent, de même que lui, A, représente, pour le moment, la société capitaliste et propriétaire. C'est ce que le comptable de A constatera comme suit :
î. Vente nu eu m pi a [H H B. 990 fr.
TO
Total, 9,900 fr.
Mais si tes travailleurs B, C, D, etc., consomme ni les articles de A, à son lour le propriélaire-capitalisle-eiilrepreneur A consomme les produits des travailleurs 1), C, 11, etc., de qui il doit les acheter, comme ils achètent eux-mêmes les siens. Or, nous avons vu, chapitre 1", article 3, que la micux-value donnée aux valeurs consommées pari!, C, I), etc., étant, par hypothèse, dans up régime exempt de tout chômage, stagnation, avilissement de prix, de 10 pour 100, le capital de 990 fr. que B a obtenu, par crédit, de la Banque, reproduciivcinenl consommé, se transforme en un autre de 1,089 fr. : c'est donc d'après ce prix que A fait ses achats auprès de B, et eu acquitte les factures. Ce qui se traduit dans les écritures comme suit :
Bail Harehandite générale à Caisse
TOI»), 10,890 fr.
Pour achever la démonstration, nous n'avons plus qu'à dresser l'inventaire de A.
Résumé des opération! de A, propriéluire-eapilaliile-eiilripriuair, pour ton
10,890 fr. Débit.
31 lUccmbre. 9,000 fr.
Keslanl en magasin des
Perte sur ce compte. K90 e. ' 10,890 fr!
i avons établi noire double compta-
bililé, rapp roc lions les comptes, et notons les différences :
1" Sous le régime de l'usure, le eoiiiplc de chaque travailleur se solde par une perle de 100 fr., soit pour les 10 : 1,000 Ir.
En infime temps, celui de A, p ro prié (a ire-cap italisie- en l repreneur, se solde par un bénéfice de 1,000 fr.; ce nui prouve que dans la société capitaliste le déficit, soit la misère, est en raison de l'agio.
2» Sous le régime du crédit gratuit, au contraire, le compïe de chaque travailleur se solde par un boni de 09 fr., soit pour les dix, 990 fr.; et celui de A, propriétaire-capitaliste, par un déficit de S90 fr., qui, avec les 100 fr. de marchandises restant en magasin et venant en couverture du déficit de l'année, font bien les 090 fr. dont la fortune des dix travailleurs s'est augmentée. Ce qui prouve que, dans !a société mutuelliste, c'est-à-dire de l'égal échange, la fortune de l'ouvrier augmente en raison directe de son travail, tandis que celle du capitaliste diminue aussi en raison directe de sa consommation improductive, et qui détruit le reproche que m'adressait Pierre Leroux, qu'il n'a cessé depuis deux mois de reproduire dans sa polémique, savoir, que le crédit gratuit, la Banque du peuple, la mutualité ne sont aussi que du propriélaritme, du bourgeotsisme, de l'exploitation, enfin, comme le régime que la ilanque du peuple avait la prétention d'abolir.
Dans le régime mutuelliste, la fortune de l'ouvrier augmente en raison directe de son travail, tandis que celle du propriétaire-capitaliste diminue en raison directe de sa consommation improductive : — Celle proposition, mathématiquement dénioutrée, répond à toutes les divagations de Pierre Leroux et de Louis Blanc, sur la communauté, la fraternité et la solidarité.
Renversons maintenant la formule :
Sous le régime de /'usure, In fortune de l'ouvrier décroit eu raison directe de son travail, tandis qui celle du propriétaire-capitaliste augmente en raison directe de so consommation improductive : — Cette proposition, démontrée comme la précédente, mathématiquement, répond à toutes les divagations des jé.suili;s, malthusiens et philanthropes, sur l'inégalité des talents, les compensations de l'autre vie, etc., clc,
Comme corollaire a ce qui précède, et en nous basant toujours sur la logique des chiffres , nous disons encore :
Dans la société capitaliste, l'ouvrier ne pouvant jamais racheter son produit pour le prii qu'il l'a vendu, est constamment en déficit. D'où, nécessité pour lui de réduire indéfiniment sa consommation, et, par suite, nécessité pour la société entière de réduire indéfiniment la production ; partant, interdiction de la vie, obstacle à la formation des capitaux, comme des subsistances.
Dans la société mutuelliste, au contraire, l'ouvrier échangeant, sans retenue, produit contre produit, valeur contre valeur, ne supportant (|u'un droit léger d'escompte largement compensé par l'excédant que lui laisse, au bout de l'année, son travail, l'ouvrier profite exclusivement de son produit. D'où, faculté pour lui de produire indéfiniment, et, pour la société, accroissement indéfini de la vie et de la richesse.
Direi-vous qu'une pareille révolution dans les rapports économiques ne ferait, après tout, que déplacer la misère? qu'au lieu de la misère du travailleur salarié, qui ne peut racheter son propre produit, et qui devient d'autant plus pauvre qu'il travaille davantage, nous aurions la misère du propriélairecapilalisle-enlrepreneiir, qui se venait forcé d'entamer son capital, et, parlant, de détruire incessamment, avec la matière du produit, l'instrument du travail même?
Mais qui ne voit que si, comme cela est inévitable dans le régime de la gratuité, les deux qualités de travailleur salarié d'une part, et de prapriétaiie-capilalisle-enlrepreneur, de l'autre, deviennent égales ci inséparables dans la personne de chaque ouvrier, le déficit qu'éprouve A dans les opérations qu'il fait comme capitaliste, il le couvre immédiatement par le bénéfice qu'il obtient à son tour comme travailleur : de sorte que, tandis que d'un côté, par l'aiiniliiluLion de l'intérêt, la somme des produits du travail s'accroit indéfiniment; de l'autre, par les facilités de la circulation, ces produits se convertissent incessamment en VALF.ua, et les valeurs en CAPITAUX '.'
Ojuc chacun, au lieu de crier à la spoliation contre, le socialisme, fasse donc son propre compte ; que chacun dresse l'in-
venlaire de sa fortune ei du sou industrie, de co qu'il gagne comme ca pi lal i ste -propriétaire, et de ce qu'il peut obtenir Comme travailleur; ei, je me trompe fort, ou sur les 10 millions de citoyens inscrits sur tes listes électorales il ne s'en trouvera pas iOO.OOO, 1 sor 50, qui aient intérêt a conserver le régime usuraire, et a repousser le crédit gratuit. Quiconque, encore une lois, gagne plus par son travail, par snu laleot. par son industrie, par sa science, que par son capital, est directement et surabondamment intéressé ? I abolition la plus immédiate ei la plus complète de l'usure; celui-là, dis-je, qu'il le sarhe ou qu'il t'ignore, est, au premier chef, partisan de la lli-pahliqtie démocratique et sonate; il est, dans l'acception la plus large, la plus conservatrice, «ivoi i.-nosjuiwt. Quoi donc? Serail-il vrai, parce qu'ainsi l'a dit Malihus et qu'ainsi le veut, a sa suite, une poignée de pédants, que 10 millions de travailleurs, avec leurs enfants et leurs femmes, doivent servir éternellement de pâture à 200,000 parasites, et que c'est afin de protéger cette exploitation de l'homme par l'homme, que l'État existe, qu'il dispose d'une force armée de 500,000 soldats, d'un million de fooetiono aires, et que nous lui payons deux milliards d'impôts?...
Mais qu'ai-je besoin, après tout ce qui a été dit dans le cours de celte polémique, d'entretenir plus longtemps l'opposition purement factice de travailleurs salariés et capitalitiet-propriétaires? Le moment est venu de faire cesser tout antagonisme entre les classes, et d'intéresser à l'abolition de la rente et de l'iniérêi, jusqu'aux propriétaires et aux capitalistes eux-mêmes. La révolution, ayant assuré son triomphe par la justice, peut, sans manquer à sa dignité, s'adresser aux intérêts.
N'avons- nous pas vu que l'intérêt est né des risques de l'industrie et du commerce, qu'il s'est manifesté d'abord dans les contrats plus ou moins aléatoires depncotiHe et a fa grosse? Or, ce qui fut' au commencement l'effet inévitable de l'état de guerre, ce qui devait, de toute nécessité, apparaître dans une société antagoniste, se reproduira encore et toujours dans la société harmonique et pacifiée. Le progrès, dans l'industrie comme dans la science, est sans lin; le travail ne connaît pas
de bornes à ses aventureuses entreprises. Mais qui dit entreprise dit toujours chose plus ou moins aléatoire, par conséquent, risque plus ou moins grand du capital engagé, parlant nécessité d'un intérêt compensateur.
Au loyer, au fermage, à la rente, au prêt sur hypothèque, à l'agio mercantile, aux spéculations de bourse, à la spoliation bancocra tique, doit succéder pour le capital, dans des conditions de plus en plus heureuses, la commandite. Alors le capital, divisé par actions et fourni par les masses ouvrières, au lieu de spolier le travail, produira pour le travail; alors le dividende ne sera qu'une manière de faire participer la sociéle tout entière aux bénéfices des spéculations privées : ce sera le gain légitime du génie contre la fortune. Que les capitalistes actuels, au lieu de s'enlasser à la Course, de comprimer la révolution et de mettre l'embargo sur les bras, osent donc se faire nos chefs de file; qu'ils deviennent, comme en 92, nos généraux daus celte nouvelle guerre du travail contre la misère, dans celte grande croisade de l'industrie contre la nature. N'y a-t-il donc plus rien à découvrir, plus rien il oser, plus rien à faire pour le développement de notre nationalité, pour l'augmentation de noire richesse et de notre gloire
Je m'arrête : il est temps. Malgré moi, monsieur, vous m'avez poussé à cette déduction abstraite, fatigante pour le public et peu facile pour les colonnes d'un journal populaire. Fallait-il donc m'en irai uer à celle dissertation épineuse, quand il était si facile, si simple, de nous renfermer dans celte question péremploire autant que positive : Le crédit peut-il ou ne peut-il pas être gratuit? Au risque de rebuter les lecteurs de la Voix du Peuple, j'ai voulu satisfaire à voire désir: vous me direz, si vous le jugez convenable, ce que vous trouvez à reprendre, d'abord à l'analyse que j'ai faile de la nolion de capital; puis à la définition que j'en ai fait sortir; enfin aux théorèmes et aux corollaires qui en ont fait le développement.
Dans ce que vous venez de lire, il y a, vous ne le nierez pas, toute une révolution, n on-sculetn en t politique et économique, mais encore, ce qui doit vous élre, ainsi qu'à moi-même, beaucoup plus sensible, scientifique. A vous de voir si vous acceptez,
pour votre compte et pour celui de vos coreligionnaires, l;i conclusion qui ressort avec éclat de toute ectic discussion, Bavoir, que ni vous, M. Bastiat, ni personne de votre école, n'entendez rien à l'économie politique.
Je suis, etc.
P. J. PnoUDiios.
DOUZIÈME LETTRE
I.i' sysliinc de la jjraluilé Ju crASit su reluit au |jn|iic<--juonn.iie. — Quelles inturqiiivirivi tirer île l.t r-nintiliiliilili: i-uMîi- par 31. Promllion ? — Des btllcls île banque. — Des profils qu'ils procurent. — Péneïrnlion de
même I e I su bannière.
Vous venez de rendre à la société un signalé service. Jusqu'ici la gratuité du crédit était demeurée enveloppée de nuages philosophiques, métaphysiques, économiques, antinomiques, historiques. En la soumettant à la simple épreuve de la comptabilité, vous la faites descendre de ces vagues régions; vous l'exposez nue à tous les regards; chacun pourra la reconnaître : c'est la monnaie de papier.
Multiplier et égaliser le3 richesses sur la terre en y jetant une pluie de papier-monnaie, voila tout le mystère. Voilà le eonclusum, Ynliimntum et le desideratum du socialisme.
La gratuité du crédit, c'est son dernier mol, sa dernière formule, son dernier effort. Vous l'avez dit cent fois avec raison.
liste, disait, ces jours-ci, la Démocratie pacifique, quiconque aspire à réaliser un peu de bien. Certes, si la définition est vague, elle est du moins compréhensive et surtout prudente. Ainsi défini, le socialisme est impérissable. Mais un désir, non plus que vingt aspirations qui s'enlre-
I, Su'
détruisent, 1113 constituent pas une science. Qu'est devenue V latrie'! Où eu sont le phalanstère, V atelier national, la triade? Ces formules sont mortes, et vous n'avez pas peu contribué à ies tuer. Si quelques autres oui fait récemment leur entrée dans !e monde, sous des noms sanscrits (que j'ai oubliés), il est permis de croire qu'elles ne sont pas nées viables. Due seule survivait encore : gratuité i/u crédit. Il m'a semblé qu'elle puisait sa vie daus le mystère. Vous l'exposez au grand jour : survivrat-ellc longlemps?
L'altération des monnaies, pouvant aller jusqu'à la monnaie lielive, c'est une invention qui n'est ni neuve, ni d'origine IrèsdémniTaiique. Jusqu'ici cependant, on avait pris la peine de donner ou de supposer au papier-monnaie quelques garanties, les futures richesses du Mississipi, le sol national, les forêts de l'État, les biens des émigrés, etc. On comprenait bien que le papier n'a pas de valeur intrinsèque, qu'il ne vaut que comme promette, cl qu'il faut que cette promesse inspire quelque confiance pour que le papier qui la constate soit volontairement reçu en échange de réalités. De là le mol crédit (credere, eroire, avilir foi). Vous ue paraissez pas vous être préoccupé de ces nécessilés. (Joe fabrique inépuisable de papier-monnaie, voilà votre solution.
Permettez-moi d'intervertir l'ordre de la discussion que vous m'indiquez, et d'examiner d'abord votre mécanisme social, imposé sous ce litre ; Gratuité du crédit.
Il est bon de constater que vous définisse*, ainsi le capital : toute valeur faite en terres, instruments de travail, marchandises, subsistances, ou monnaies, et servant ou pouvant servir à la production. Celle déliniliou, je l'accepte, tlle suffit à la discussion actuelle.
Ceci posé, A, 11, C, D, E, F, G, 11, I, K, L, etc., sont tout à la fois capitalistes et travailleurs.
Vous faites le compte de l'un d'eux, A, pris en sa qualité de capitaliste; puis celui de I), représentant tous les travailleurs; enfin vous dressez In comptabilité île la italique.
A est détenteur de capitaux, de valeurs fuites, en terres, instrument*, subsistances, etc. ; li désire se les approprier, ruais il
n'a rien à donner en échange el ne doit pas les emprunter sous peine de payer un intérêt.
I! se présente à la Banque et lui dit : < Livrez-moi pour mille francs de billets, je vous rembourserai sur le produit de mon Ir.ivail futur au fureta mesure de mes ventes, i La Banque s'exécute el donne îles billets jiour 9!>0 francs (I). Muni de ces précieux talismans, li se présente à A et lui dit : t Vous espériez peut-être me prêter vos capitaux, mais vous voilà réduit à me les vendre, car je suis en mesure de les payer. > À s'empresse délivrer ses capitaux (terres, marchandises, subsistances) à B contre les billets. B entreprend son travail. En vertu de l'aphorisme : Tout travail doit laitier un excédant, il ajoute 10 pour 100 à la valeur qu'il vient d'acheter, court à la Banque payer (en billets sans doute) les 990 francs qu'il lui doit, el se trouve avoir réalisé 99 francs de profit. Ainsi de C, D, E, F, etc., en un mot de tous les hommes.
Ayant imaginé cesdonnées, vous dressez la comptabilité de A, de B et celle de la Banque. Certes, cette comptabilité, les données étant admises, est irréprochable.
Mais peut-on admettre vos données? Sont-elles conformes à la nature des hommes et des choses ? C'est ce qu'il s'agit d'examiner.
Les billets de la Banque offriront-ils quelque garantie! En d'autres termes, inspireront-ils ou non de la confiance? En d'autres termes encore, la Banque aura-l-clle "ou n'aura-l-elle pas un capital primitif el des valeurs faite* suffisantes pour répondre de toutes ses émissions!
Comment réunira-t-clle le capital en valeurs faites ? Si elle a des actionnaires, dans l'ordre de choses actuel, qui est noire point de départ, ils voudront toucher un intérêt, et comment la Banque prélera-t-elle, à tilre gratuit, ce qu'elle emprunte à titre onéreux?
On s'emparera du capital de la Banque de France, diles-voua,
()) Celle retenue de 10(r., n'ayant pour objel que les frais Je bureau, est imin-cpmiu'ul nommée crompte. Elle puurruil éu e rétluili- iqucrli^i/s centimes. Pcul-étce mémeeûi-il mieui valu, dans la llieorie cl la coraplobiliiri, ne pgial s'en préoccuper.
et on remboursera les aclioiinaircs en rentes sur l'Ktat. Cen recule la difficulté sans la résoudre. C'est la masse, la nation qui empruntera le capital à 5 pour 100 pour le prêter gratis. L'intérêt ne sera pas anéanti, mais mis sur le dos du contribuable.
Mais enfin, admettons que ce capital de 10,000 francs, sur lequel vous opérez fictivement, soit réuni, cl menons de. côté ce cercle vicieux oui consiste à supposer la gratuite pour la téalhei. Puisque vous l'avez cru nécessaire, vous jugez sans doute indispensable qu'il se conserve.
Pour cela vous raisonnez sur celle hypothèse que If, C, Il, t, etc., rembourseront iliaque aimée à la Rauque lus billets qu'ils lui auront pris. Mais si celte hypothèse fait défaut? Si I) est nu débauebé qui va dépenser ses 1,000 francs au cabaret? Si C les donne à sa maîtresse ? Si D les jette dans une entreprise ridicule? Si E fait une fugue en Belgique? etc., etc., que deviendra la Banque? A qui A s'adressera-t-il pour avoir la contre-valeur des capitaux dont il se sera défait?
Car enfin votre banque n'aura pas la vertu de changer notre nature, de réformer nos mauvaises inclinations. Bien au contraire, et il faut reconnaître que l'extrême facilité de se procurer du papier-monnaie sur la simple promesse de travailler à le rembourser ultérieurement serait un puissant encouragement au jeu, aux entreprises folles, aux opérations hasardeuses, aux spéculations téméraires, aux dépenses imineralcs ou inconsidérées. C'est une chose grave que de placer tous les hommes en situation de se dire ; < Tentons la fortune avec le bien d'aulrui; si je réussis, tant mieux pour moi! si j'échoue, tant pis pour les autres! i Je ne puis concevoir, quant à inoi, le jeu régulier des transactions humaines en dehors de la loi de responsabilité. Mais, sans rechercher ici les effets moraux de votre invention, toujours est-il qu'elle ôle à la Banque nationale toute condition de crédit et de durée.
Vous me direz peut-être qu'avant de livrer ses billets la Banque s'enquerra avec soin du degré de confiance que méritent les demandeurs. Propriété, moralité, activité, intelligence, prudence, tout sera scruté et pesé avec soin. Mais prenez garde;
si, d'un côté, vous exige/ que la Banque ait un capital primitif de garantie, si, de l'autre, elle ne prête qu"en toute sécurité, que fera-t-elle de plus que ne font au* Étals-Unis les banques libres? Et celui qui est pauvre diable aujourd'hui ne scra-l-il pas pauvre diable sous votre régime ï Je ne crois pas que vous puissiez sortir de ces ailerna-
Ou la Banque aura un capital dont elle payera l'intérêt, et alors elle ne pourra, sans se ruiner, prêter sans intérêt;
Ou elle disposera d'un capital gratuit, et, en ce cas, expliquez-nous d'où elle le tirera, en debors de A, B, C, B, etc., qui forment toute la nation?
Dans l'une et l'autre hypothèse, ou elle préiera avec mesure et discernement, et alors vous n'aurez pas le crédit universel; ou elle prêtera sans garantie, et en ce cas elle fera faillite avant deux mois.
Mais passons sur ces premières difficultés.
A, que vous mettez en scène, est capitaliste, partant avisé, prudent, timoré, peureux même. Ce n'est pas vous qui le nierez. Après tout, cela lui est bien permis. Tout ce qu'il a, il l'a acquis au prix de ses sueurs, et ne veut pas s'exposer à le perdre. Ce sentiment, au point de vue social, est éminemment conservateur. Avant donc de livrer ses capitaux eonlre des billets, A tournera et retournera bien souvent ces billets dans ses mains. Peut-être Qnira-t-tl par les refuser, et voila votre système en fumée. Que ferez-vous? Décrétcrez-vous le cours forcé? Que devient alors la liberté, dont vous êtes le champion? Après avoir fait de la Banque une inquisition, en ferez-vous une gendarmerie ? Ce n'était pas la peine de supprimer l'État.
Mais je vous concède, pour la discussiou seulement, ie cours force. Vous n'empêcherez pas A de calculer ses risques. 11 est vrai qu'il n'y a guère de risques qu'un vendeur n'affronte, pourvu qu'il trouve dans l'élévation du prix une prime d'assurance satisfaisante. A, capitaliste, c'est-à-dire menuisier, cordonnier, forgeron, tailleur, etc., etc., dira donc à B, C, D : Messieurs, si vous voulez mes meubles, nies souliers, mes clous, mes habits, qui sont des râleurs faites, donnez-moi une râleur
faite, c'est-à-dire 20 fr. en argent — Voilà 20 fr. en billets, répond B. — Ce n'est qu'une promesse, répond A, et je n'y ai pas confiance. — Le cours forcé est décrété, réplique B. - Soit, riposte A, mais je veux 100 fr. de ma marchandise.
Comment arréterez-vous celle liausse de prix, évidemment destructive de ions les bienfaits que vous attendez de la Banque! Que ferez-vous ? Décrétcrez-vous le maximum?
L'universelle cherté se manifestera encore par une autre cause. Certes, vous ne douiez pas que la Banque, dès qu'elleaura fait battre le rappel par tous tes organes de la publicité, des qu'elle aura annoncé qu'elle prête pour rien , n'attire à elle de nombreux clicuts. Tous ceux qui ont des dettes dont ils payent l'intérêt voudront profiter de cette belle occasion de se libérer. En voilà pour une vingtaine do milliards. L'Étal voudra s'acquitter aussi des 5 milliards qu'il doit. La Banque sera encore assaillie de ton: négociant qui a conçu une opération , de tout manufacturier qui veut fonder ou agrandir une fabrique, de tout monomane qui a fait une découverte merveilleuse, de tout ouvrier, compagnon, ou apprenti qui veut devenir maître.
Je ne crains pas de trop m'avancer eu disant que l'émission des billets, si elle a la prétention de satisfaire tous les appétits, toutes les cupidités, toutes les rêveries, dépassera S0 milliards dès les six premiers mois. Voilà de quel poids la demande des capitaux pèsera sur le marché. Mais où en sera l'offre? Dans six mois, la France n'aura pas créé assez de valeurt faites (terres, instruments, marchandises, subsistances), pour satisfaire à ce prodigieux accroissement de prétentions, car les valeurs faites, les réalités ne tombent pas aussi facilement dans le tablier de dame Offre, que les valeurs Actives dans celui de dame Demande. Cependant vendre et acheter sont des termes corrélatifs; ils expriment deux actes qui s'impliquent, et, à vrai dire, ne font qu'un. Quel sera le résultat? Une hausse exorbitante de tous les prix, ou, pour mieux dire, une désorganisation sociale telle que le monde n'en a jamais vu. — El soyez-en sûr, si quelqu'un en réchappe, ce ne sera pas le moins fripon, ce ne sera pas surtout le pauvre diable il qui la Banque ;t refusé crédit.
Ainsi, mesures arbitraires pour fonder la flanque, inquisition
si elle veut mesurer la confiance, cours forcé, maximum, ei, en définitive, banqueroute et désorganisation, dont les plus pauvres ci les moins roués seront les premières victimes; voilà les conséquences logiques du papier-monnaie. Ce n'esl pas tout.
Vous pourriez me dire : Voire critique porte sur les moyens d'exécution. On y avisera. Il ne s'agit que du principe. Or, vous ne pouvez nier que ma banque, sauf les moyens d'exécution, détruit l'intérêt. Donc la gratuite du crédit est au moins possible.
Je pourrais répondre : Non , si les moyens d'exécution ne le sont pas. Mais je vais droit au fond, et je dis : Votre invention, n'eut-elle pas tous les dangers que j'ai signalés, n'atteint pas votre but. Elle ne réalise pas la gratuité du crédit.
Vous savez aussi bien que moi, monsieur, que celle rémunération du capital, qu'on nomme intérêt, ne s'attache pas seulement au prêt. Elle est aussi comprise dans le prix de revient des produits. Et puisque vous invoquez la comptabilité, je l'invoque â mon tour. Ouvrons les livres du premier entrepreneur venu. Nous y verrons qu'il n'opère jamais sans s'être assure, non -seul émeut le salaire de son travail, mais encore la rentrée, l'amortissement et l'intérêt de son capital. Cet intérêt se trouve confondu dans le prix de vente. En réduisant toutes les transactions à des achats et des ventes, votre banque ne résout donc pas, ne touche même pas le problème de la suppression de l'intérêt.
Eh quoi! monsieur, vous prétendez arriver à des arrangements tels, que celui qui travaille sur son propre capital ne gagne pas plus que celui qui travaille sur le capital d'autrui emprunté pour rien ! Vous poursuivez une impossibilité et une injustice.
Je vais plus loin, et je dis qu'eussiez- vous raison sur lout le resle, vous auriez encore ton de prendre pour devise ces mois : Gratuité du crédit. Prenez-y garde en effet, vous n'aspirez pas à rendre le crédit gratuit, mais à le tuer. Vous voulez tout réduire à des achats et des ventes, a des virements de parties. Vous croyez que, grâce à voire papier-monnaie, il n'y aura plus occasion de prêter ni d'emprunter; que loui crédit sera inutile,
nul, aboli, éteint faute d'occasion. Mais peut-on dire d'une chose qui n'exisle pas, ou qui a cessé d'exister, qu'elle est gratuite?
Et ceci n'est point une querelle de mois. Après tout, d'ailleurs, les mots sont les véhicules des idées. En annonçant la gratuité du crédit, vous donnez certainement à entendre, que ce soit ou non voire intention , que chacun pourra jouir, pendant un temps indéterminé, de la propriété d'aulrui sans rien payer. Les malheureux, qui n'ont pas le temps d'approfondir les choses et de discerner en quoi vos expressions manquent d'exactitude, ouvrent de grands yeux. Ils sentent se remuer eu eux les plus déplorables appétits. Mettre la main sur le bien d'aulrui, et cela sans injustice , quelle attrayante perspective! Aussi vous avez eu et vous deviez avoir d'abord beaucoup d'adeptes.
Mais si votre mot d'ordre eut été anéantissement du crédit, qui exprime votre pensée réelle, on aurait compris que sous voire régime on n'aura rien pour rien. La cupidité, ce grand organe de la créance, comme dit Pascal , eût clé neutre. On se serait borné à examiner froidement, d'abord si votre système est uu progrès sur ce qui est, ensuite s'il est praticable. Le mot gratuité est toujours fort séduisant ; mais je ne crains pas de dire que s'il a élé un leurre pour beaucoup de vos adeptes, il a été un piège pour voire esprit.
Il explique les hésitations qu'on a pu remarquer dans votre polémique. Quand je m'attachais à circonscrire le débat dans celte quesliou de la gratuité, vous étiez mal à l'aise. Yous sentiez bien, au fond de votre conscience et de votre science, que le crédit, tant qu'il existe, ue peut être gratuit ; que le remboursement d'une valeur empruntée ne peut être identique, soit qu'on l'opère immédiatement, soit qu'on l'ajourne indéfiniment. Vous faisiez à cet égard des concessions loyales, qui vous ont été reprochées dans votre Église. D'un autre côlé, entraîné, engage par voire devise : Gratuité du crédit, vous faisiez des effotts incroyables pour vous tirer de ce mauvais pas. Vous invoquiez l'antinomie, vous alliez jusqu'à dire que le oui et le non peuvent être vrais de la même chose et en même temps. Après
l.i dialectique, venait la rhétorique. Vous apnslropliicz riiitérêl, le qualifiant du vol, etc., elc.
Et tout cela pour avoir revêtu voire pensée d'une expression fausse. iN'olre débat eût été [lieu abrégé, si vous m'aviez dit : Taot que le crédit existe, il ne peut être gratuit; mais j'ai trouvé le moyen de faire qu'il n'existe pas, et dorénavant j'écrirai sur mon drapeau, au lieu de ces mots : Gratuité du crédit, ceux-ci : Anéantissement du crédit.
La question ainsi posée, je n'aurais eu qu'à examiner vos moyens d'exécution. C'est ce que, par voire dernière lettre, vous m'avez mis à même de faire. J'ai prouvé que cos moyens d'exécution se résument en un mot ; papier-monnaie.
Que pour que les billets d'une banque soient reçus, il faut qu'ils inspirent confiance;
Que, pour qu'ils inspirent confiance, il faut que la banque ait des capitaux;
Que, pour que la banque ait des capitaux, il faut qu'elle les emprunte précisément à A, B, C , D, qui sont le peuple, eteit paye l'intérêt au cours;
Que si elle en paye l'intérêt, elle ne peut les prêter sans intérêt;
Que, si elle les prête a A, B, C, D, gratis, après les leur avoir pris de force sous forme de contribution, il n'ya rien de changé daus le monde, si ec n'est une oppression de plus;
Et enfin que, dans aucune bypolbèse, même en réduisant toutes les transactions à des ventes, vous ne détruisez pas cette rémunération du capital, toujours confondue avec le prix de vente.
Il résulte de là que si votre banque n'est qu'une fabrique de papier-monnaie, elle amènera la désorganisation sociale.
Que si, au contraire, elle est établie sur les bases de la juslice, de la prudence et de la raison, elle ne fera rien que ne puisse faire mieux qu'elle la liberté des banques.
Est-ce à dire, monsieur, qu'il n'y ait rien de vrai, selon moi, dans les idées que vous soutenez? En m'expliquent à cet égard, je vais faire un mouvement vers vous. Puisse-t-il vous déter-
miner à en faire un vers moi , ou plutôt vers la vraie solution : b liberté des banques.
Mais, pour Être compris, j'ai besoin, au risque de me. rcpétcr, d'établir quelques notions fondamentales sur le crédit.
Le temps en précieux. Time h mottey, disent les Anglais. Le temps, c'est Vêtofie dont la vie ett faite, dit le Bonhomme Richard.
C'est de cette vérité incontestable que se déduit la notion et la pratique de l'intérêt.
Car Taire crédit, c'est accorder du temps.
Sacrifier du temps à autrui, c'est lui sacrifier une chose précieuse, et il n'est pas possible de soutenir qu'en affaires un tel sacrifice doive être gratuit.
A dit à B : Consacrez cette semaine à faire pour moi un chapeau; je l'emploierai à faire pour vous des souliers. — Souliers et chapeau se valent, répond B, j'accepte.
Uu instant après, B s' étant ravisé dit à A : J'ai réfléchi que le temps m'est précieux; je désire me consacrer à moi-même celle semaine et les suivantes; ainsi , faites-moi les souliers tout de suite, je vous ferai le chapeau dans un un. — J'y consens, répond A, mais, dans un an , vous me donnerez une semaine et deux heures.
Je le demande à tout homme de bonne foi, A fait-il acte de piraterie eu plaçant une nouvelle condition à sou profil à coté d'une nouvelle condition à sa charge?
Ce fait primitif contient en germe toute la théorie du crédit.
Je sais que, dans la société, les transactions ne sont pas aussi simples que celle que je viens de décrire, mais elles sont identiques par leur essence.
Ainsi, il esi possible que A vende les souliers à un tiers pour 10 fr. et remette cotte somme à B en lui disant : Donnez-moi le chapeau immédiatement, ou si vous voulez un délai d'un an, vous me restituerez une semaine do travail, plus deux heures, ou bien 10 fr., plus un vingtième en sus. >ous rentrons tout à fait dans l'hypothèse precédeute.
D'acconl, je l'espère du moins, sur la légitimité du crédit, voyons maintenant à quels arrangements il peut donner lieu.
B peut n'avoir pris qu'un engagement verbal, et cepeudaut,
il n'est pas impossible que A uc le Iran s m eue et ne l'escompte. Il peut dire à C : Je vous dois 10 fr. B m'a donné sa parole qu'il nie (tonnerait 10 fr. ei 10 snns dans un an. Voulez-vous accepter en payement mes droits surliî Si C a confiance, s'il croit, l'opération pourra se faire. Hais qui oserait dire que, pour multiplier les souliers et les chapeau*, il suffit de multiplier les promesses de ce genre, indépendamment de la confiance qui s'y attache ï
B peut livrer uu lilrc écrii. I.e titre, sous celte forme, évitera les cou les talion s et dé négations; il inspirera plus de confiance et circulera plus facilement que la promesse verbale. Mais ni la nature ni lus effets du crédit n'auront changé.
Enfin un tiers, une banque, peut garantir I), se charger de son litre cl émettre à la place son propre billet. Ce sera uno nouvelle facilité à la circulation. Mais pourquoi? Précisément parce que la signature de la banque inspire an public plus do confiance que celle de B. Comment donc peut-on penser qu'une banque soit bonne à quelque chose, si elle n'a pas pour base la confiance'? et comment l'auraii-elle, si ses billets oll'renl moins de garanties que ceux de liî
Il ne faut donc pas que ces titres divers nous fassent illusion. Il ne faut pas y voir une valeur propre, mais la simple promesse de livrer une valeur, promesse souscrite par quelqu'un qui est en mesure de la tenir.
Mais ce que je veux faire remarquer, car c'est ici que s'opère le rapprochement que j'ai annoncé entre votre opinion et la mienne, e'esl un singulier déplacement du droit à l'intérêt, qui s'opère par l'intervention des banques.
Dans le cas d'un billet à ordre ou d'une lettre de chauge, qui paye l'intérêt? Evidemment l'emprunteur , celui à qui d'autres ont sacrifié du temps. Et qui profile de cet intérêt? Ceux qui ont fait ce sacrifice. Ainsi, si B a emprunté, pour un an, 1,000 fr. à A, et lui a souscrit un billet de 1,040 fr., c'est A qui profite des 10 fr. S'il négocie immédiatement ce billet à i pour 100 d'escompte, c'est le preneur qui gagne l'intérêt, comme il est juste, puisque; e'esl lui qui fait Vavance ou le sacrifice du lemps. Si A négocie son billet au bout de six u mis à C , celui-ci ne lui
on donne (|ue 1,020 fr., cl l'intérêt se partage entre A et C, parce que chacun a sacrifié six mois.
Mais quand la banque intervient, les choses se passent différemment.
C'est toujours B, l'emprunteur, qui paye l'intérêt. Mais ce n'est plus A et C qui en profitent, c'est la banque.
En effet, A vient de recevoir son tilre.S'il le gardait, à quelque époque qu'il le négociât, il loucherait toujours l'intérêt pour tout le temps ou il aurait été privé de son capital. Mais il le porte à la banque. 11 remet à celle-ci un litre de 1,040 fr., et elle lui donne en échange un billet de 1,000 fr. C'est donc elle qui gagne les 40 fr.
Quelle est la raison de ce phénomène? Il s'explique par la disposition où sont les hommes à faire des sacrifices à la commodité. Le billet de banque est un litre très-commode. Quand on le prend on ne se propose pas de le garder. On se dit : Il ne restera pas eu mes mains plus de huit à dix jours, et je puis bien sacrifier l'intérêt de 1,000 fr. pendant une semaine en vue des avantages que le billet me procure. Au reste, les billets ont cela de commun avec l'argent; celui qu'on a dans sa bourse ou dans sa caisse ne rapporte pas d'intérêt, ce qui montre, pour le dire en passant, l'absurdité des personnes qui déclament sans cesse contre la productivité de l'argent, rien au inonde n'étant plus improductif d'intérêts que la monnaie.
Ainsi, si un billet de banque reste un an dans la circulation, cl passe par quarante mains, séjournant neuf jours dans chacune, c'cslquarauteporsouncsquiont renoncé, en faveur de la banque, aux droits qu'elles avaient sur les 40 fr. d'intérêts dus et payés par B. Chacune d'elles a fait un sacrifice de 1 fr.
Dès lors on a pu se demander si cet arrangement était juste, s'il n'y aurait pas moyen d'organiser une banque nationale, commune, qui fit profiter le public du sacrifice supporté par le public, en un mol qui ne perçût pas d'intérêts.
Si je ne me trompe, monsieur, c'est sur l'observation de ce phénomène que se Tonde votre invention. Elle n'est pas nouvelle. Iticardo avait conçu un plan moins radical, mais analogue (I),
(I) Proposait for au etemmiettl and lecorc entrent y .
et je Irouve dans Say {Commentaires sur Storch) ces lignes remarquables :
il Celle iiléir iii|ifiiii'iisc ne liiis-c qu'une qne-Iimi non re-nlue. Qui devra
Semil-rr In pin ir nie m en 1? Ce ne serai! |>oiir lui qu'un moyen d'augmenter 1rs a lins, .tlsqiic 1rs sinéeurcs, In eorrunlion parlementaire., In nombre lie! ili-lLiU-urj de l;i |."liei! et les armées permanenies. Scrail-ee. mie compagnie lluaueiëi-e, eoniinc la llnnqiie d'Anglelrrre, la Banque de France? Muisù quoi hun faire îi une iv»iii]ia|;iiii- fiiiundiVi! ri Sj ;■ riilii! le eatlrau des intérêts payéi m ifr'liiil ;.m- (c puiViï .=... Telles s.mt les qurslium qui Puissent à ce sujel! prul-ilre ne smil -elles p,is in-olnlile-, l'em-elre y des moyens de rendre iLiiiii.'iiierU ,,r<-/!(Bi/ea«j>uiyfr l'économie qui en résullerail,- mais je ne suis
Puisque c'est le publie qui paye en détail ces intérêts, c'est au public à en profiter. Certes, il n'y aïaii qu'un pas de ces prémisses à la conclusion. Quant au moyen, je le crois tout trouvé; ce n'est pas la Banque nationale, mais la liberté des banques.
Remarquons d'abord que la Banque ne bénéficie pas de la totalité de l'intérât.
Outre les frais, clic a un capital. Et puis, clic est dans la nécessité de tenir toujours prête dans ses caisses une somme d'argent improductive.
Les billets d'une banque, on ne saurait trop le répéter, sont des titres de confiance. Le jour où elle les émet, la Banque proclame hautement qu'elle est prête à les rembourser à bureau ouvert et à toute heure. Rigoureusement, elle devrait donc lenir toujours en disponibilité une valeur faite égale à la valeur représentative lancée dans la circulation, et alors l'intérêt payé par B serait perdu pour tout le monde. Hais l'expérience ayant appris à la Banque que ses billets courent le monde pendant un temps déterminé, elle ne prend ses précautions qu'eu conséquence. Au lieu de garder 1,000 fr. elle n'en garde que 400 (par hypothèse), et fait valoir 600 fr. C'est l'intérêt de ces 600 fr. qui est supporié par le public, par les détenteurs successifs du billet, et gagné par la Banque.
Or, cela ne devrait pas être. Elle ne devrait gagner que ses frais, l'intérêt de son capital de fondation, et les justes profits ■éluoës d'éco»o«lb rouîmes. 1. 37
de tout travail, de loutc spéculation. C'est ce qui arriverait avec la liberté des banques ; car la concurrence, tendant à rendre uniforme le taux de l'intérêt, ne permettrait pas aux actionnaires d'une banque li'êlrc mieux traites que les actionnaires .de toute autre entreprise analogue. En d'autres termes, les banques rivales seraient forcées de réduire le taux des escomptes à ce qui est nécessaire pour placer leurs capitaux dans la condition commune, et ce phénomène étrange que j'ai signalé, je venu dire l'abandon volontaire des intérêts, auquel se soumettent les déieiiieiirs successifs de billets, profiterait au public sous forme de réduction dans le taux des escomptes. Pour être plus précis, je dirai que l'intérêt d'un billet de 1,000 fi*., mis en circulation, se parlagerail. Une partie irait à la Banque pour couvrir la somme qu'elle est obligée de tenir en réserve, les frais, et la rente de son capital primitif; — l'autre partie serait forcée, par la concurrence, à se convertir eu diminution d'escompte.
Et cela, prenez-y garde, ne veut pas dife que l'intérêt tendia a devenir gratuit ou à s'anéantir. Cela veul dire seulement qu'il tendrait à être perçu par celui qui y a droit.
Mais le privilège est intervenu qui en a disposé autrement, cl la Banque de France n'ayant pas île concurrents, au lieu de retenir la partie, empoche le tout.
Je voudrais, monsieur, montrer la liberté des banques sous un autre aspect; mais cette lettre est déjà trop longue. Je me bornerai à iudiquer ma pensée.
Ce qu'on nomme vulgairement l'intérêt comprend trois éléments qu'on a trop l'habitude de confondre :
1° L'iulérêt proprement dit, qui est la rémunération du délai, le prix du temps;
2" Les frais de circulation ;
o" La prime d'assurance.
La libellé des banques agirait à la fois d'une manière favorable, cl dans le sens de la réduction, sur ces trois éléments. Elle maintiendrait au taux le plus bas, par les raisons que j'ai dites, l'intérêt proprement dit, sans jamais l'anéantir. Elle ferait tomber les frais de circulation à un chiffre qui, dans la pra-
tique, se confondrait avec zéro. Enfin elle tendra il à diminuer et surtout à égaliser h prime d'assurance, qui est de beaucoup l'élément le [dus nnéretiv, principalement pour les classes laborieuses, dont se compose l'intérêt total.
Si, en effet, les hommes qui jouisse!) ! de la plénitude du crédit en France, comme les Mallel, les lloltinger, les Rothschild, trouvent des capitaux à 3 pour 100, on peut dire que c'est là l'élément intérêt, et que mut ce que les autres payent en sus représente l'élément frais, et surtout l'élément prime d'assurance; ce n'est plus le prix du temps, c'est te prix du risque, ou de la difficulté et de l'incertitude du recouvrement.
Comment la liberté des banques améliorerait-elle et égaliserait-elle la condition des emprunteurs sous ces rapports? Que le lecteur veuille hien résoudre la question. J'aime mieux lui laisser cette fatigue que de la lui donner.
En cette matière, comme en toutes, la véritable solution est donc la liberté. La liberté fera surgir des banques partout où il y a ud centre d'activité, et associera ces banques entre elles; elle mettra à portée de chaque marchand, de chaque artisan, ces deux grands leviers du progrès, l'épargne et le crédit. Elle restreindra l'intérêt au taux le plus bas où il puisse descendre. Elle répandra les habitudes les plus favorables à la formation des capitaux. Elle fera disparaître toute ligne de démarcation entre les classes et réalisera la mutualité des services, sans anéantir ce prix du temps, qui est un des éléments légitimes et nécessaires des transactions humaines.
Liberté des banques! Liberté du crédit! Oh! pourquoi, M. Proudbon, votre brûlante propagande n'a-t-elle pas pris cette direction? Est-ce qu'à tous autres égards, vous ne réclamez pas ce qui est pour tous les hommes un droit, un attribut, un enseignement, la liberté? Est-ce que vous ne demandez pas la liberté des achats et des ventes? Et qu'est-ce, après tout, que le prêt, si ce n'est la vente d'un usage, la veutedu temps? Pourquoi faut-il que celle transaction seule soit réglementée par l'État ou renfermée dans le cercle de vos conceptions? Avez-vous foi dans l'humanité? Travaillez à faire tomber ses chaînes et non à lui en forger de nouvelles. Admettez que le
mobile qui la pousse vers son perfection nu m cm indéfini réside en elle-même el non dans le cerveau du législateur. Réalisons la liberté, cl l'humanité saura bien en faire sortir tout le progrès que sa nature comporte. S'il es) possible et bon que le crédit soit jamais gratuit ou anéanti, comme vous le croyez, l'humanité libre accomplira celle œuvre plus sûrement que votre banque. Si cela n'est ni bon ni possible, comme j'en suis convaincu, l'humanité libre évitera les abimes où votre banque la pousse.
Au nom du droit, au nom de la justice, au nom do votre foi dans les destinées humaines, au nom de cette concordance qu'il est toujours désirable de mettre entre toutes les parties d'une propagande, je vous adjure donc de substituer sur votre drapeau à ces mots : Gratuité du crédit, ceux de Liberté du crédit. — Mais j'oublie qu'il ne m'appartient pas de donner des conseils. D'ailleurs, à quoi serviraient-ils? A-l-on jamais vu un chef d'école revenir sur ses pas el braver ce mol injuste, mais terrible : Apostasie? — 11 y en a qui ont fait dans leur vie bien des témérités; ils ne feront pas ccllc-la, encore qu'elle soit plus digne que toutes les autres de flatter l'orgueil d'un noble cœur.
FtUjDÉHlC IUstiat.
TREIZIÈME LETTIIE.
linMiiiliiliiiion - La ruiiijikiliLiu' ri! mu; mal™].' infjillilik. — Cldlun: de la discussion,
M. Bastiat,
Votre dernière lettre justifie toutes mes prévisions. J'étais si sûr de ce qui m'arrive, qu'avant même d'avoir reçu la Voix du Peuple du 4 février, j'avais écrit les trois quarts de la réponse que vous allez lire, et à laquelle je n'ai plus qu'à mettre une fin.
Vous êtes de bonne loi, M. Baslial, vous ne souffrez pas qu'on en doute; je l'ai d'ailleurs reconnu et ne prétends point nie rétracter. Mais, il faut bien que je vous le dise, voire intelligence sommeille, ou plutôt elle n'a jamais vu le jour : c'est ce que je vais avoir l'honneur de vous démontrer à vousmême, eu Taisant le résumé <le notre débat. Je souhaite que l'espèce di. 1 consultation psychologique à laquelle vous allez assister, et dont le sujet sera votre propre esprit, commence pour vous celle éducation intcllei t;ie|]c sans laijtii'lle un homme, quelque dignité de caractère qui le distingue, quelque talent qu'il déploie, n'est el ne sera jamais autre chose qu'un animal parlant, comme dit Aristole.
Ce qui coustituc dans l'homme l'intelligence, c'est l'exercice complet, harmonique, suivi, des quatre facultés suivantes : illfenJion, Comparaison, Mémoire, Jugement. — Voilà du mollis ce qu'on m'a appris au collège, el que vous trouverez dans toutes les philosophics.
Deux ou plusieurs jugements cncliainés l'un à l'autre, cl formant un tout systématique , sont une opération. — Les opérations de l'enicndcincnt sont de plusieurs espèces, syllogisme, induction, sorile, dilemme, etc. Ou leur donne à toutes le nom commun de raisonnement.
L'art de raisonner s'appelle la log que : c'est, à proprement parler, la mécanique intellectuelle. — L'ensemble des facultés est la baisok.
L'induction de Platon, le syllogisme d'Aristole, la contradiction des sophistes, l'identité de Conilillac, l'antinomie de Kanl et Hégel, ne sont que des formes variées du raisonnement, des applications particulières lie la logique ; c'est ainsi que l'emploi de la vapeur connue force motrice a lait inventer des machines de loule espère, locomotives, bateaux à vapeur, machines fixes, machines à haute ou basse pression, etc.; niais qui li.iii-É il<<<>ul<ri( 'I fin. [ » if"-, l.i i q-' ur
Toutes les sciences, sans exception, sont fondées sur la logique, c'est-à-dire sur l'exercice îles quatre facultés primordiales : attention, comparaison, mémoire, jugement. C'est pourquoi la science est essentiellement démonstrative : la spontanéité, i'iu-
lui tion, l'imagination, ne sont d'aucune autorité scientifique. C'est pour cela aussi, c'est en vertu de leurs facultés rationnelles, que les hommes deviennent capables de se communiquer leurs pensées et de converser entre eux : ôlcz-ieur l'attention, la comparaison, la mémoire et le jugement, ils parlent l'un après l'autre ou tous à la fois, ils ne se répondent pas, ils ne s'entendent plus.
Appliquons ces règles de la raison humaine, notre commun critérium.
Dès le commencement de cette dispute, répondant catégoriquement à la question que vous m'avez posée, savoir, si l'intérêt da prêt est légitime, je vous ai dit que, dans les conditions ('■Minniiiiqiies actuelles, et tant que le crédit ne serait pas démocratiquement organisé, l 'affirmative me paraissait indubitable; qu'ainsi les démonstrations que vous preniez la peine de me faire étaient inutiles ; que je les acceptais d'avance; que toute la question, pour moi, était de savoir si le milieu économique pouvait être changé, et que le socialisme, au nom duquel jo prenais la parole, affirmait cette possibilité. J'ajoutais que le changement des conditions du crédit était une nécessité de la tradition elle-même, le dernier terme de cette routine que vous défendez avec tant d'obslïnatiou et si peu de philosophie.
Ainsi donc, à la question que vous m'adressiez : L'intérêt du capital est-il légitime? j'ai répondu sans hésiter: — Oui, dans l'ordre actuel des choses, l'intérêt est légitime. Mais j'affirme que cet ordre peut et doit être modifié, et qu'inévitablement, de gré ou de force, il le sera. Était-ce donc une réponse obscure? Et n'avais-je pas le droit d'espérer qn'après avoir répondu si nettement à votre question, vous répondriez à votre tour à la mienne?
Mais j'avais affaire à un homme dont l'intelligence est hermétiquement fermée, et pour qui la logique n'existe pas. C'est en vain que je vous cric : Oui, l'intérêt est légitime dans certaines conditions indépendantes de la volonté du capitaliste; non, il ne l'est pas dans telles antres, qu'il dépend aujourd'hui de la société de faire naître ; et c'est pour cela que l'intérêt, excusable daus le prêteur, est, au point de vue de la société et
de l'histoire, une spoliation! Vous n'entendez rien, vous ne comprenez pas, vous n'écoutez seulement pas ma réponse. Vous manquez de la première faculté de l'intelligence, l'attention.
C'est ce qui résulte, au surplus, de voire seconde lettre, dont voici le début : i Monsieur, vous me posez sept questions. < Rappelez-vous qu'il ne s'agil eu ce moment que d'une seule ; • L'intérêt du capital est-il légitime? t Tout le reste de votre épilre n'est qu'une reproduction des arguments de la première, arguments auxquels je n'avais pas répondu, parce que je n'avais que faire d'y répondre. Changez le milieu, vous disais-je, cl vous changez le principe, vous changez la pratique. Vous n'avez pas tenu compte de mes paroles. Vous avez cru plus utile de plaisanter sur la contradiction et l'antinomie, sur la thèse, l'antithèse el la synthèse, niellant de votre coté, à si peu de frais, les usuriers cl les sots, heureux de rire de ce qu'ils tremblent de concevoir.
Que fais-je alors?
Pour exciter en vous cette attention rebelle, je prends divers termes de comparaison. Je vous montre, par l'exemple de la monarchie, de la polygamie, du combat judiciaire, des corporation industrielles, qu'une même chose peu l très-bien avoir été bonne, utile, légitime, respectable, puis après iJevciiir mauvaisi-, illicite el funeste, tout cela suivant les ci reo us la ne es qui l'environnent; que le progrès, la grande loi de l'humanité, n'est pas autre chose que cetie transformation incessante du bien eu mal, et du mal en bien; qu'il en est ainsi, entre autres, de l'intérêt; que l'heure est venue pour lui de disparaître, ainsi qu'il esl facile d'en juger aux sigues politiques, historiques et économiques, que je me contcnlc de vous indiquer en les résumant.
C'était faire appel à la plus précieuse de vos faeullés. C'était vous dire : Quand j'affirme que les eondilions qui rendent le prêt excusable et licite ont disparu, je n'affirme point une chose extraordinaire, je no fais qu'énoncer un cas particulier du progrès social. Observez, comparez ; et, la comparaison faite, l'analogie reconnue, revenons à la question posée par moi a la suite de la vôtre. Les formes du crédit peuvent-elles, doivent-elles
être modifiées, de manière à amener la suppression de l'intérêt? Voilà, sans préjudice de l'absolution que la science doit à lous prêteurs, spéculateurs, capilalisies, cl usuriers, ce que nous avons à examiner.
Mais, bah! est-ce que M. Jtastiat compare, lui? Est-ce que seulement il est capable de comparaison, plus que d'attention? Les analogies de l'histoire vous ne les saisisse/ point; le mouvement des institutions et la loi générale qui en ressort, vous l'appelez du fatalisme. » Je veux, dites-vous dans votre troisième lettre, rester sur mon terrain! i El là-dessus, faisant tourner votre crécelle, vous accrochant à tous les mots qui peuvent vous fournir un prétexte, vous reproduisez, comme arguments nouveaux, quelques faits dont je n'attaque poiut la légitimité dans la routine établie, mais dont je conteste la nécessité, doul, par conséquent, je demande la révision, kl réforme.
Quand un homme, qui se dit économiste, qui a la prétention de raisonner, de démontrer, de soutenir une discussion scientifique, en est là, j'ose dire, monsieur, que c'est un homme désespéré. Ni attention, ni comparaison; incapacité absolue d'écouler et de répondre! Que puis-je désormais tirer de vous'/ Vous êtes hors de la philosophie, hors de la science, hors de l'humanité.
Cependant je ne me rebute pas. Peui-élre, me dis-je, l'attention et la comparaison s'éveilierout-elles eu M. Bastiat, à l'aide d'unu autre faculté. Observer avec attention Une idée, comparer ensuite cette idée avec une autre, c'est chose trop subtile, trop abstraite. Essayons de l'histoire : l'histoire est la série des observations et des expériences du genre humain. .Montrons k M. Bastiai le progrès : pour saisir le progrès dans son unité, et conséqiicmineiil dans sa loi, il ne faut que de la mémoire.
Quand je parle de la mémoire, comme facullé de l'entendement humain, je la distingue essentiellement du souvenir. Les animaux se souviennent, ils n'ont pas la mémoire. La mémoire est la faculté d'enchaîner et classer les souvenirs, de considérer plusieurs faits consécutifs comme un seul et même fait, d'y mettre de la série et de l'unité. C'est l'attention appliquée à une suite de choses accomplies dans le temps et généralisée.
J'écris donc la monographie de l'usure. Je vous moiUre l'usure dans son origine, ses causes, ses iirétuxies, ses analogies, sou développement, ses effets, ses conséquences. Je prouve qui;
l'absurde, qu'ils engendrent fatalement l'immoralité ci la mi sère. Cela fait, je vous dis : Vous voyez que l'ordre cl la conservation de la sociélé son! désormais incompatibles avec l'usure; nue les conditions du crédit ne peuvent plus rester les mêmes; que l'iutérét, licite au commencement, excusable encore aujourd'hui dans le prêteur, dont il ne dépend pas de s'en priver, est devenu, au point de vue de la conscience sociale, une loi spoliatrice, une institution monstrueuse, qui appelle invinciblement une réforme.
Celait le cas, si je ne me trompe, d'étudier enfin l'histoire, les conditions nouvelles du crédit, U possibilité, allcslée par moi, de le rendre gratuit. Et rappelez vous qu'écartant avec le plus grand soin la question de personnes, je vous disais sans cesse ; Je n'accuse point les capitalisiez ; je ne. me plains pus îles propriétaires; je n'ai garde de condamner, comme a fait l'Église, les banquiers et les usuriers : je reconnais la bonne foi de tous ceux qui profitent de l'intérêt. Je dénonce une erreur exclusivement collective, une utopie antisociale ei pleine d'iniquité. Eh bien! m'avez-vous seulement compris? Car, pour ce qui est de me réfuter, vous n'y songez seulement pas.
J'ai sous les yeux votre quatrième lettre : y a-t-il ombre de celle aperccplion historique, qui est, comme je vous le dis, la mémoire? Non. Les faits accomplis existent pour vous uniquement comme souvenirs : c'est-à-dire qu'ils ne sont rien. Vous ne les niez point: mais comme il vous est impossible d'en suivre la filière et de les généraliser, vous n'en dégagez pas le contenu; leur intelligence vous échappe. Votre faculté mnémonique, comme votre faculté d'attention et de comparaison, est nulle. Vous ne savez que répéter toujours la mémo chose; Celui qui préle à intérêt n'est point un voleur ; et nul ne peut êlre contraint de prêter. Que ser [, après cela, de savoir si le crédit peut êlre organisé sur d'autres bases, ou d'examiner ce qui résulte pour les classes travailleuses de la pratique de l'iu-
léréti — Votre itième est fait : vous ne vous en dépariez point. Et sur cela, après avoir exposé la routine usuraire, sous forme d'exemples, vous ta reproduisez sous forme do propositions, et vous dites: Voilà la science!
Je vous l'avoue, monsieur, j'ai douté un instant qu'il y eût sur la terre un homme aussi disgracié de ia nature sous le rapport de l'intellect, et j'ai accusé votre volonté. Pour ma part, je préférerais mille fois être suspect dans ma franchise, que de me voir dépouillé du plus bel apanage de l'homme, de ce qui fait sa force et son essence. C'est sous celte impression péuible qu'a été écrite ma lettre du 31 décembre, dont il vous est facile à présent d'apprécier la signification.
Je me suis dit : Puisque M. Iiastial ne daigne ni honorer de son attention ma réponse, ni comparer les faits qui la motivent, ni faire état du mouvement historique qui met à néant sa théorie; puisqu'il est incapable d'entrer avec moi en dialogue et d'entendre les raisons de son contradicteur, il faut croire qu'il y a en lui excès de personnalité. C'est un homme, comme l'on dit, qui abonde dans son propre jugement, et qui, à force de n'écouter que soi, s'est séquestré de toute conversation avec ses semblables. Attaquons-le donc dans son jugement, c'est-àdire dans sa conscience, dans sa personnalité, dans son mot.
Voilà comment, monsieur, j'ai été conduit à m'en prendre, non plus à vos raisonnements, radicalement nuls dans la question, mais à votre volonté. J'ai accusé votre bonne foi : c'était une expérience, je vous en demande pardon, que je me permettais sur votre individu. Pour donner corps cl ligure à mon accusation, j'ai concentré toute notre discussion sur uu fait contemporain, palpable, décisif, avec lequel j'ai identifié, nonseulement votre théorie, mais vous-même, sur la Banque de France.
La Banque de France, vous ai-je fait observer, est la preuve vivante de ce que je ne cesse de vous répéter depuis six semaines, savoir, que si l'intérêt fut un jour nécessaire et licite, il y a aujourd'hui, pour la société, devoir et possibilité de l'abolir.
Il est prouvé, en effet, par la comparaison du capital de la Banque avec son encaisse, que tout en servant à ses action-
naircs l'intérêt dudit capital à i p. 100, etlc peul Taire le crédit derescompic à 1 p. 100, et réaliser encore de beaux bénéfices. Elle le peut, clic le doit : en ne le faisant pas, elle vole. Elle est cause, par son relus, que le taux des intérêts, loyers et fermages, oui devrait descendre partout à 1 p. 100, en maximun, reste élevé à 3, 4, S, G, 7, 8, 10, 12 et 15 p. 100. Elle est cause que le peuple paye chaque année aux classes improductives plus de six milliards de gratifications et pols-dc-vin, et que, taudis qu'il pourrait produira chaque anmV vingt milliards de valeurs, il n'en produit que dix. Donc, ou vous justifierez la llanquc de France, ou, si vous ne le pouvez pas, si vous ne l'osez pas, vous reconnaîtrez que la pratique de l'intérêt n'est qu'une pratique de transilion, qui doit disparaître dans une société supérieure.
Voilà, monsieur, ce que je vous ai dit, et en termes assez vifs pour provoquer de votre part, à défaut d'attention, de comparaison, de mémoire, sur la question tout historique que je vous avais jusqu'alors soumise, cet acte simple cl tout intuitif de la pensée, lorsqu'elle se trouve en présence d'un fait, et interrogée par oui ou par non, je veux dire, un jugement. Vous n'aviez qu'à répondre, en deux mots, cela est, ou cela n'est pat, et le procès était Coi.
Cela est, c'est-à-dire, oui, la Banque de France peut, sans faire tort à ses actionnaires et se nuire à elle-même, faire l'escompte à 1 p. 100; elle peut donc, en vertu do la concurrence qu'elle créerait par celle diminution, faire baisser le loyer de tous les capitaux, cl du sien propre, au-dessous de 1 p. 100. El puisque le mouvement de décroissance, une fois commencé, ne s'arrêterait plus, elle peut, si elle veut, faire disparaître tout à fait l'intérêt. Donc le crédit payé, quand il ne prend que te qui lui est dû, mène droit au crédit gratuit; donc l'intérêt n'est qu'un fait d'ignorance et de barbarie; donc l'usure et la renie, dans une démocratie organisée, sont illicites.
Cela n'est pas, c'est-à-dire, non, il n'est pas vrai, quoi qu'en dise le bilan publié chaque semaine par la Banque de France, qu'elle ait uu capital de 90 millions et un encaisse de iCO millions; il n'est pas vrai que cet encaisse énorme vienne de la substitution du papier de banque au numéraire dans la rire*-
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lalion commerciale, etc., etc. Dans ce cas, je vous renvoyais à M. d'Argout, à qui revenait le débat.
L'cùt-on jamais cru, si vous De vous l'aviez fait voir? A ce hit si catégorique, si palpitant Je la Banque (le France, vous ne rqn) mie/ ni oui ni no». Vous ne vous doutez seulement pas de l'identité qui existe entre le fait soumis à votre jugement et voire théorie de l'inlérêt. Vous n'apercevez point la synonymie de ces deux propositions : Oui, la Banque de France peut faire crédita 1 p. 100, donc ma théorie est fausse; — Non, la Banque de France ne peut pas faire crédit à 1 p. 100, donc ma théorie est vraie.
Voire réponse, monument irrécusable d'une intelligence que le Verbe divin n'illumina jamais, c'est : qu'il ne s'agit pas pour vous de la Banque de France, mais du capital, que vous ne défendez point le privilège de la Banque, mais seulement la légitimité de l'inlérêt; que vous êtes pour la liberté des banques, comme pour la liberté du prêt; que s'il est passible à la Banque de France de faire le crédit et t'escompte pour rien, vous ne l'empêchez point; que vous vous bornez à affirmer une chose, il savoir, que la notion de capital suppose et implique nécessairement celle de l'intérêt; que le premier ne va pas sans le second, bien que le second existe quelquefois sans le premier, elc.
Ainsi, vous êtes aussi impuissant à juger qu'à observer, corn' parer et vous remémorer. H vous manque cette conscience juridique qui, en présence de deux faits identiques ou contraires, prononce : Oui, l'identité existe; nou, l'identité n'existe pas. Sans doute, puisque vous êtes un êlre pensant, vous avez des intuitions, des illuminai ions, des révélations; je ne me charge pas, quant à moi, de dire ce qui se passe dans voire cerveau. Mais, à coup sûr, yous ne raisonnez pas, vous ne réfléchissez pas- Quelle espèce d'homme êtes-vous, M. Bastiatî Étes-vous seulement un homme?...
Comment! après m'avoir abandonné successivement la métaphysique, à laquelle vous n'entendez rien ; la philosophie de l'histoire, que vous traitez de fatalisme; le progrès économique, dont le dernier terme est la réduction à l'absurde de l'intérêt;
vous m'abandonnez encore la pratique financière, dont le plus magnifique corollaire est p ceci sème ni la conversion rln crédit payé en crédit gratuit; et vous n'en persistiv. pas moins à soutenir la vérité absolue de votre théorie, que vous avez ainsi détruite de vos propres mains! Vous lâchez picii partout; la mélaphysiquc, l'histoire, l'économie sociale, la banque, font successivement défaut à voire ihèse, comme 1'alleulion, la comparaison, la mémoire et le jugement à voire intelligence : encore une fois, quelle dialectique est la vôtre, et comment voulezvous qu'on vous prenne?
Et ccpendanl, je ne me suis point di'-eniifagé. J'ai voulu aller jusqu'au liout ei tenter un dernier effort, .l'ai cru que celle inertie des farnlii'"; iiiielJpc lue Iles pouvait provenir de l'alisenee de notions, et je me suisflailé de l'espérance de faire jaillir enfin l'étincelle dans votre âme. Vous-même paraissiez m'indiquer cette marche, quand vous me disiez convaincu que tout ce débat repose sur In notion du capilal ; el, qu'en conséquence, vous essayiez de m'expliquer ce que vous entendez par capital. Puis donc qu'il est inabordable par la logique, me dis-je, allaquonsle par les notions. Il serait houleux qu'une pareille discussion finît sans que les deux adversaires pussent se rendre le témoignage que, s'ils n'ont pu s'accorder, au moins ils se sont compris!
J'analyse donc, pour vous exprès, la notion de eapilal. Celle analyse terminée, je donne la définition; j'en déduis les corollaires ; puis afin de ne laisser aucune ambiguïté dans les termes, j'appelle à moi la science du comptable. Je représente par écritures de commerce, sur deux tableaux comparatifs , d'un côté, la théorie du capilal d'après vos idées; de l'autre, celle même théorie d'après les miennes. Je consacre treize colonnes de la Yoix du Peuple a celte exposition, loule de complaisance, mais de laquelle, selon moi, doit sortir une révolution économique, mieux que cela, une science nouvelle.
C'était une dernière fois vous dire ;
Prenez garde ! les lemps sonl changés. Le principe de l'intérêt a épuisé toutes ses conséquences : elles sont aujourd'hui reconnues immorales, destructives de la félicité publique, ma-
thématiqncmenl fausses; la ternie des livres les dément, et, ce qui ne vous laisse aucune ressource, avec la tenue des livres, la notion même du capital, l'our Dieu, soyez doue attentif aux faits que je vous signale; observez, comparez, synthétises, jugez, remontez aux notions : alors seulement vous aurez le droit d'exprimer une opinion. Vous persisterez dans votre erreur, sans doute, mais dit moins votre erreur sera raisonuée; vous vous tromperez en connaissance de cause.
Comment étesvous sorti de celte épreuve? C'est ce que je vais examiner, eu répondant à votre dernière.
Je laisse de côté votre exorde, magnifique et pompeux, dans lequel vous félicitez la sociéfé du service que je lui ai rendu en dévoilant le dernier met du socialisme, et célébrez votre victoire. Je ne relèverai pas davantage certaines plaisanteries sur les hésitations et oscillations de ma polémique ; nos lecteurs sont à cet égard suffisamment instruits, lissaient que ce que vous appelez en moi hésitation n'est autre que la distinction fondamentale que j'ai faite, dès le premier jour, sur le passé et le présent de l'économie des sociétés, distinction que j'ai appnyéc successivement de toutes les preuves que me fournissaient la métaphysique, l'histoire, le progrès, la routine même, et sur laquelle je m'etTorcc, mais inutilement, depuis deux mois, d'appeler votre attention. Je néglige, en un mol, tout ce qui, dans votre épitre, n'a point directement trait à la question, et ne m'attache qu'à ressentit].
J'avais défini le capital : Toute valeoii faite, enterres, instruments de travail, marchandises, subsistances, ou monnaies, et servant, ou pouvant servir à la production.
Chose singulière! celte définition vous agrée; vous l'accepte!, vous vous en emparez. Hélas! mieux eut valu pour vous cent fois la rejeter, avec l'antinomie et la philosophie de l'histoire, que d'encombrer d'une pareille formule votre entendement! Il faut voir que! affreux ravage celte terrible définition a fait sur votre esprit l
D'abord, vous ne l'avez point du tout comprise. Malgré la peine que je me suis donnée de vous l'expliquer, vous ignorez ee que c'est qu'une valeur faite : sans cela, eussïez-vou» fait
tenir, à l'un des personnages que vous mettez en scène, le discours suivant : • Messieurs, si vous voulez mes meubles, mes souliers, mes clous, mes babils, qui sont d«s valeurs faites, donnez moi une valeur Tuile, c'est-à-dire vint;! li anes d'argent? i
On appelle iWeur faite, (fans le commerce, une lettre de change, par exemple, avant une cause réelle, revêtue des formes légales, émanée d'une source connue el solvable, acceptée, el au besoin endossée pur des personnes également solvables et connues, offrant ainsi triple, quadruple, ele. , garantie, et susceptible, par le nombre et la solidité des cautions, de circuler comme numéraire. Plus il y a de cautions et d'acceptations, mieux la valeur est faite : elle serait parfaite, si elle avait pour garants et pour accepteurs tous les citoyens. Telle est la monnaie, la mieux faite de toutes les valeurs : car, outre qu'elle porte son gage en cl le- même, elle est revêtue de la signature de l'Étal, ([iii la lance dans la circulation comme une lettre de change, et assurée de l'acceptation du public. Par analogie, je dis que des meubles, des souliers, cl tous autres produits, sont reconnus valeurs faites, non pas lorsque la coufeclion en est achevée et qu'ils sont exposés à la vente, comme vous le dites; maïs après qu'ils ont été appréciés conlradictoiremenl, que la valeur en a été fixée, la livraison effectuée ; el cela encore, seulement, pour celui qui les achète, ou qui consent a les reprendre au même prix. C'est ainsi, vous ai-je dit, que le produit devient capilal; et il n'est capital que pour l'acquéreur, qui s'en fait soit un instrument, soit un élément de reproduction. Pour celui-là, dis-je, et pour lui seul, le produit devient valeur faite, en un mot, capilal.
Ici, monsieur, j'ai du moins l'avantage que vous ne me contredirez point. Je suis l'auteur de la définition ; je sais ce que j'ai voulu dire; vos paroles déposent de ce que vous avez entendu. Vous ne me comprenez pas.
Quoi qu'il en soil, et sans y regarder de si près, vous prenez ma définition du capilal pour bonite; vous dites qu'elle suffit à la discussion. Vous reconnaissez donc, implicitement, que capital el proditil sont, dans la société, termes synonymes; conséquemment, que toute opération de crédit se résout, à
peine de fraude, dans un échange : deux choses que vous aviez d'abord niées, cl que je vous féliciterais d'avoir enfin comprises, s'il m'étail possible de croire que vous donne/, à mes paroles le sens que je leur applique. Quoi de plus fécond, en effet, que cette analyse : Puisque la valeur n'csl autre chose qu'une proportion, et que tous les produits sont nécessairement proportionnels entre eux, il s'ensuit qu'au point de vue social les produits sont toujours valeurs et valeurs faites : la différence, pour la société, entre capital et produit, n'exi sic pas. Celte différence est toute subjective aux individus : elle vient de l'impuissance où ils se trouvent d'exprimer la proportionnalité des produits en nombre exact et de leurs efforts pour arriver à une approximation. Car, ne l'oublions pas : la loi secrète de l'échange, la règle absolue des transactions, loi non écrite mais intuitive, règle non de convention mais de nature, c'est de conformer, le plus possible, les actes de la vie privée aux formules de la vie sociale.
Or, et c'est ce qui fait naflre mes doutes, cette définition, si profonde et si nette, du capital, que vous trouvez bon d'accepter; cette identité du capital et du produit, du crédit et de l'échange, tout cela, monsieur, est la négation de voire théorie de l'intérêt; et certes, vous ne vous en doutiez pas? Dès lors, en effet, que la formule de J.-B. Say : Les produits s'échangent contre les produits, est synonyme do celle autre : Les capitaux s'échangent contre les capitaux; que la définition du capital, par vous acceptée, n'est autre chose que cette synonymie; que tout concourt, dans la société, à rendre les faits de commerce de plus en plus conformes à cette loi; il est évident, a priori, qu'un jour doit venir où les relations de prêt, loyer, fermage, intérêt , et autres analogues, seront abolies et converties en rapports d'échange; ei qu'ainsi la prestation des capitaux devenant simplement échange de capitaux, et toutes les affaires se réglant au comptant, l'intérêt devra disparaître. L'idée d'usure, dans celle définition du capilal, implique contradiction,
C'est ce que vous eussiez infailliblement compris, si, loul en adoptant ma définition du capital, vous lui aviez accordé une
seule minute do réflexion. Mais croire que vous allez réfléchir sur vos propres notions; s'imaginer qu'après avoir admis un principe, vous eu adopterez les conséquences, le mouvement et les lois; c'est, j'en ai fait la triste expérience, se tromper étrangement. Raisonner, pour voue, c'est contredire à tort et à travers, sans suite cl sans méthode. La notion glisse sur votre esprit sans le pénétrer. Vous prenez le mol, que vous appliquez ensuite à votre guise, cl suivant les préoccupations de votre esprit: vous laissez l'idée, le germe, qui seul féconde l'intelligence et dénoue les difficultés.
Je n'avais rien épargne, cependant, pour vous éclairer sur le sens et la portée de ma définition, et vous mettre en garde contre elle. Désespérant de vous la faire concevoir par la seule luéiaiihysiipie du l;<ni:a(ii'. je ravnis jvrluile en équations, pour ainsi dire, algébriques. Car, qu'est-ce que la science du comptable, dont j'ai fait usage à celle occasion, sinon une sorte d'algèbre ? Mais voici bien une autre alfa ire. Vous raisonnez de la tenue des livres absolument comme de la valeur faite : il vous était réservé , après avoir accepté une définition sans en comprendre les ternies, sans en apercevoir les couse queue es, d'en mci'eucnn: la démiiuslnitinn. Mais, monsieur, la démonstration, c'est la définition : où donc en étes-vous?
Je lis dans votre lettre du 5 février :
« Ayant imaginé ces données, vous dressez la comptabilité de A, de li, et celle de la Banque. Certes, cette comptabilité, les données étant admises, est irréprochable. Mais peut-on admettre vos données? Sont-elles couronnes à la nature des hommes et des choses? i
Ceci, j'ose vous le dire, est le renversement de l'arithmétique cl du sens commun. Mais, monsieur, si vous aviez eu la plus légère teinture de comptabilité, vous n'eussiez pas écrit de pareilles lignes. Vous auriez su que si, comme vous êtes forcé de l'avouer, ma comptabilité est irréprochable, les données économiques sur lesquelles je l'ai établie soul , dans le premier système, qui est le vôtre, nécessairement fausses; dans le second, qui est le mien, nécessairement vraies. Telle est l'essence de lu comptabilité, qu'elle ne dépend pas de la certitude
do ces données; elli: ne souffre pas de données faune»; elle est, par elle-même, et malgré la volonté du comptable, la démonstration de la vérité on dp lu faussclé de .ses propres données. C'est en vertu de celte propriété que les livres du négociant font foi en justice, non-seulement pour lui, mais contre lui; l'erreur, la fraude, le mensonge, les fausses donnée?, enfin, sont incompatibles avec lu tenue des livres. Le lia nqueiou lier est condamné sur le témoignage de ses écritures beaucoup plus que sur la (létioticiuiiim du tiiinisk'i-u publie. Telle est, vous dis-je, l'incorruptibilité de tulle seit-nco, que j'ai signalée, dans mon système des contradictions économiques, comme la plus belle application de la métaphysique moderne.
Vous parle/ de fausses données, Mais la donnée sur laquelle j'ai établi ma comptabilité est précisément la vôtre, la donnée du capital productif d'intérêt, dette donnée étant pour vous réputée vraie, je la soumets à l'épreuve de la comptabilité. J'en fais autant pour la donnée contraire, qui est celle que je défends. L'opération faite, vous la proclamez irréprochable; mais comme elle conclut contre vous, vous vous récriez que les données sont /Vinsses. Je vous demande, M. Itastiat, ce que vous avez voulu dire?
Certes, je ue m'étonne plus, à présent, qu'à force de ne pas voir dans une définition ce qui y est, vous ayez fini par découvrir ce qui n'y est point, et que, de bévue eu bévue, vous soyez tombé dans la plus inconcevable hallucination. Où donc avezvous vu, dans colle eumptubililé irré|ii-ucb:tliJe, bien que, selon vous, la donnée eu seit fausse, que le système de crédit que je défends, c'est le papier-monnaie ! Je vous délie de citer un seul mot de moi, dans celle longue controverse, qui vous autorise à dire, comme vous le faites, et, je crois, pour vous tirer d'embarras, que la théorie du crédit gratuit, c'est la théorie des assignats. Je n'ai pas dit un mot du système que je voudrais voir substitué à celui qui nous gouverne el daus lequel je persiste à voir la cause de tous les malheurs de la société. Vous n'avez pas voulu qu'il fut mis en discussion, ce système ; nos* êtes resté sut votre terrain; tout ce que j'ai pu faire, c'a été de vous prouver, sans toutefois me faire comprendre, que la pratique de
l'intérêt mène droit à la pratique de la gratuité, et que l'heure est sonnée d'accomplir telle révolution. De ujou système, à moi, il n'en a jamais été question. J'ai raisonné consUunuicnt sur vos données; je me suis tenu, avec vous, dans les tis et coutumes du capital. Iteltsez ma lettre du 31 décembre; il ne s'agit point là de la Banque du Peuple, mais bien lie la Rinobe de Fuis ce, de cette banque privilégiée, gmivcrnéc jiar M. d'Argoul, que vous ne soupçonnez point, sans doute, d'être partisan du papier-monnaie, ni de la monnaie de papier, ni des assifiiiiits; de cette banque-, enfui, qui, depuis la réunion des banques départementales, et l'émission des billets à 100 francs, a vu continuellement augmenter son encaisse; qui possède aujourd'hui 100 initiions de lingots et d'espèces; qui finira par engloutir dans ses caves un milliard de numéraire, pour peu que l'administration réduise encore la coupure des billets, établisse d'autres succursales, ei que les affaires reprennent; c'est de cette banque là que je vous ai entretenu ; l'auricz-vous prise, par hasard, pour une hypothèse, cl ses 4(50 millions d'espèces pour une utopicî Voici ce que je vous ai dit ;
Le capital de la flanque de France est de 90 millions; son encaisse 100 millions ; ses émissions de 472 ; soit donc un capital, réalisé ou garanti, de 382 millions, appartenant au peuple français, et sur lequel la Banque ne doit percevoir aucun intérêt.
Or, les intérêts dus par la flanque à ses actionnaires étant de 4 pour 1 00 sur un capital de 00 millions; les frais d'administration, risques compris, 1/2 pour 100; l'accumulation des espèces se faisant d'une manière progressive, cl la somme des émissions pouvant, sans danger, être d'un tiers supérieure à celle de l'encaisse : je dis que la Banque de France peut, que si elle peut elle doit, à peine de concussion et de vol, réduire le taux de ses escomptes à 1 pour 100, cl organiser le crédit foncier, en même temps que le crédit commercial. Que me parlez-vous donc de papier-monnaie, d'assignats, de cours forcé, de maximum, de débiteurs insolvables, d'emprunteurs sans bonne foi, de travailleurs débauchés, et autres balivernes ? Que la
Italique de Franco fasse son métier avec prudence et sévérité, comme elle a fait jusqu'il présent; ce n'est pas mon affaire. Je dis qu'elle a le pouvoir et lo devoir de l'aire le crédit et l'escompte, à ceux à qui elle a coutume tic le Taire, à 1 pour 100 l'an, commission comprise. M. Ilaslial rite fera-t-il une fois l'honneur de m 'entendre?
h. b asti at. ■ l'ouï- que les biilels d'une banque soient reçus, il faut qu'ils inspirent confiance;
« Pour qu'ils inspirent confiance, il faut que la banque ait des capitaux ;
< Pour que la banque ail des capitaux, il faut qu'elle les emprunte, et conséqiienniieul qu'elle en paje l'intérêt;
i Si elle en paye l'inlérêl, elle ne peut les prêter sans
capitaux sans iniércis; elle possède, eu ce moment, 583 millions qui ne lui appartiennent pas ; elle en aura, quand elle voudra, le double à pareille condition. Doit-elle faire payer un intérêt?
m. BiSTtvr. i Le temps est précieux. Le temps, c'est de l'argent, disent les Anglais. Le temps, c'est l'étoffe dont la vie est faite, dit le Bonhomme llichard.
i Faire crédit e'esl accorder du temps.
< Sacrifier du temps à autrui, c'est lui sacrifier une ebosc précieuse : un pareil sacrifice no peut être gratuit. >
moi. Vous n'y arriverez doue jamais! Je vous ai dit, et je vous répèle, qu'c» imuièn; de crédit, ce qui fait qu'on a besoin de temps, c'c.si ]n dillkullé de si' procurer de l'aïeul ; que cette difficulté I ion i surtout à l'intérêt exigé pur les détenteurs d'argent; en sorte que si l'intérêt était zéro, le temps du crédit serait aussi zéro. Or, la lianqiie de France, dans les condiiinns que lui fait le public depuis la révolution de février, peut réduire sou intérêt presque à zéro; qui de vous ou de moi tourne dans le cercle?
m. bastiat. « Ali! oui... il nie semble... je crois comprendre enfin ce que vous voulez dire. Le publie a renoncé, en faveur de la Banque, à l'intérêt de 583 millions de billets qui circulent
sous sa seule garantie. Vous demandez s'il n'y aurait pas moyen de faire profiler le public do cet intérêt, ou, ce qui revient au. même, d'organiser une banque nationale, qui ne perçu I pas d'intérêts. Si je ne me trompe, c'est sur l'observation de ce phénomène que se fonde votre invention, llicardo avait conçu un plan moins radical, mais analogue, et je trouve dans Say ces lignes remarquables :
« Celle idée ingénieuse ne laisse qu'une question non résolue. Qui devra jouir de l'intérêt de cette somme considérable mise dans la circulation? Serai i-ce le KomcrocniL'ur.' w si' rail pnur lui qu'un moyen d'augmenter les abus, li-ls que les sinécures, la corniptiuii piu-IemeiiUire, le nuinbrc îles délulniis de lu police cl les «mires permanentes. Sci\dl-cc une compagnie Ibnmeiree. rumine lu Kinique il'.\rr::li Irrre, lu llanque de Krarice '/ liais fiqnoi bon faire à une cmn [ironie Jin-inriùec ileje eielu: lue.uk-iiu île- inlfeèis payés ni délai! |>ne le publie?. ,. Telles -nul les nueslic-in r|ni iiaisseul il ce sujet : pciil-élrc ne soni-eilcs pin insolubles l'cul-clre y n-l-il des moyens de rendre lilinlriiK ut |n i,|i; ; ili|c au |iul>lie l'crunoinie qui eu résulterai! ; mai-
hoi. Eli! monsieur, votre i.-li. Say, avec tout son génie, est mi imbécile. La question est lonle résolue; c'est que le peuple, qui fait les fonds, le peuple, qui est ici le seul capitaliste, le seul commanditaire, le vrai propriétaire; le peuple, qui seul doit profiler de l'intérêt; le peuple, dis-je, ne doit pas payer d'intérêts. Est-il au monde quelque chose de plus simple et de plus juste?
Ainsi, vous convenez, sur la foi tic Ricardo et de J.-B. Say, qu'il existe un moyen de faire profiter le public, je cite vos propres expressions, des intérêt» qu'il paye à la Banque, et que ce moyeu, c'est d'ori'nuiscr uni 1 banque nationale, faisant crédit à zéro d'intérêt?
h. BiSTbvr. t Non pas cela, Dieu m'en préserve! Je reconnais, il est vrai, que la Banque ne doit pas profiter des intérêts pavés par le public pour un capital appartenant au public; je conviens de plus qu'il existe un moyeu de faire profiler desdils intérêts le putilic. Mais je nie que ce moyen soit celui que vous indiquez; à savoir, l'organisation d'uue banque nationale; je dis et j'affirme que ce moyen, c'est la liberté des banques!
i Liberté des banques ! Liberté du crédit ! Oh ! pourquoi,
M. Prou il ii on, voire brillante propagande n'a-lelle pas pris celle direction? i
Je fais grâce au lecteur de votre péroraison, dans laquelle vous déplorez mon endurcissement, et m'adjurez, avec un sérieux comique, de substituer à mu formule : Gratuité du crédit, la votre : Liberté du crédit, comme si le crédit pouvait Être plus libre que lorsqu'il no coûte rien ! Je n'ai veine au corps, sachezle bien, qui résisle à la liberté du crédit : en fait de banque, comme en fait d'enseignement, la liberté est ma loi suprême, Mais je dis que, jusqu'à ce que la liberté des banques et la concurreuee des banquiers fassent jouir le public des intérêts qu'il leur paye, il sciait bon, utile, constitutionnel, et d'une économie tout à fait républicaine, de créer, au milieu des autres banques, et en concurrence avec elles, une banque nationale faisant provisoirement crédit à 1 ou 1/2 pour (00, au risque de ce qui en arriverait. Vous répugne-t-il de faire de la Italique de France, par le remboursement de ses iiciiomiaires, celle banque nationale que je propose? Alors que la Banque de France resiitue les 372 millions d'espèces qui appartienuent au public, et dont elle n'est que la détentrice. Avec 372 millions on peut très-bien organiser une banque: qu'en pensez-vous? et la plus grosse de l'univers. En quoi donc celle banque, formée par la commandite de tout le peuple, ne serait-elle pas libre? Failcs cela seulement, et quand vous aurez attaché ce grelot révoluiionnaire, quand vous aurez de la sorlc édicté le premier acte de la république démocratique et sociale, je me charge do vous déduire les conséquences de cette grande innovation. Vous saurez alors quel est mon système.
Quant à vous, M. Itasiiat, qui, économiste, vous moquez de la métaphysique, dont l'économie politique n'est que l'expression concrète; qui, membre de l'Insiitut, ne savez pas même oit en est la philosophie de voire siècle; qui, auteur d'un livre intitulé Harmonies économiques, probablement par opposition aux Contradictions économiques, ne concevez rien aux harmonies de l'histoire, cl ne voyez dans le progrès qu'un désolant fatalisme; qui, champion du capital cl de l'intérêt, ignorez jusqu'aux principes de la comptabilité commerciale; qui, concevant enfin,
à travers les ambages d'une imagina lion effarée, et sur la foi de vos auteurs beaucoup plus que d'après votre intime conviction, qu'il est possible d'organiser, avec les fonds du public, une banque faisant crédit sans intérêt, continuez cependant à protester, au nom de la liberté du crédit, conlre la cfutuité du crédit : vous êtes sans doute un bon et digne citoyen, un économiste lionnêle, nu écrivain consciencieux, un représentant loyal, un républicain fidèle, un véritable ami du peuple. : mais vos dernières paroles ine donnent le droit de vous le dire, scientifiquement, M. Bas liât, vous êtes un homme mort.
P.-J. Prouduon.
QUATORZIÈME LETTRE
Tlrnk li'^iiimc île In ilùfcnsc. — Origine: île In discussion. — Ri-|H>nse !i l.i IrciiiÈmc lellrc, l'I i-O-icjih: li'rm i1pIi.iI iluiil [>■ |niblir cil le seul juge.
La cause est entendue et le débat est clos, dit M. Proudbon, de partie se faisant juge. M. Ilasliat est condamné... à mort. Je le condamne dans son intelligence; je le condamne dans son attention, dans ses comparaisons, dans sa mémoire et dans son jugement; je le conilamne dans sa raison; je le condamne dans sa logique; je le condamne par induriion, par syllogisme, par contradiction, par identité et par antinomie.
Oh! M. Proudlion, vous deviez élre bien en colère quand vous avez jeté sur moi ce cruel anatbème !
Il me rappelle la formule de l'excommunication :
Maleiiiclut ait vivendo, moriendo, mnnducimdo, bibendo.
SJakdktus sit intus et exterius.
ilahdktus iit in capillis et in cettbro,
Ualedictat sit in vertke, in aculis, in anriculis, in bracbiis, etc., etc.; maledktus sit in pectore et in corde/in renibm, in genubut, in cruritiis, in pedibus, et in unguibut.
Hélas! toutes les Églises se ressemblent, quand elles ont tort elles se fâchent.
Cependant je récuse l'arrêt, cl je proteste contre l;i clôture du débat.
Je récuse l'arrêt, parce qu'il n'appartient pas à mon adversaire de le prononcer. Je ne reconnais pour juge que le publie.
Je proteste contre la clôture du débat, parce que, défendeur, je dois avoir le dernier mot. SI. Clievé m'a Écrit, j'ai répondu; M. Proudhon m'a écrit, j'ai répondu; il m'a écrit de nouveau, j'ai répondu derechef; il lui plaît de m'adresscr une quatrième, une cinquième, une sixième lettre. 11 me convient de lui faire autant de réponses; et, il a beau dire, à moins que la justice et les convenances ne soient aussi des antinomies, je suis dans mon droit.
Au reste, je me bornerai à nie résumer. Outre que je ne puis continuer à discuter avec M. Proudhon, malgré lui, et moins encore quand les personnalités commencent à remplacer les arguments, je serais aujourd'hui dans une situation trop défavorable.
M. Proudhou est persécuté; panant toutes lus préventions, toutes les sympathies publiques passeraient de son cfité. Il avait compromis la cause du crédit gratuit, voici que le pouvoir la relève en la plaçant sur le piédestal de la persécution. Je n'avais qu'un adversaire, j'en aurais trois : M. Proudhon, la police et la popularité.
M. Proudhon me reproche deux choses : d'abord, de m'en tenir toujours a défendre mon assertion, la légitimité de l'intérêt; ensuite, de ne pas discuter son système, la gratuité du crédit.
Oui, dans chacune de mes lettres, je me suis attaché à pénétrer, sous des points de vue divers, la nature intime du capital pour en déduire la légitimité de l'intérêt. Pour loui esprit logique, celte manière de procéder était décisive, car il est bien clair que la chimère du crédit gratuit s'évapore, si une fois il est démontre que l'intérêt est légitime, utile, indestructible, de même essence que toute autre rémunération, profit ou salaire, la juste récompense d'un sacrifice de temps et de travail, volontairement allouée k celui qui Tait le sacrifice par celui qui en
profile ; en d'autres termes, que le prit est une des variétés de la vente. D'ailleurs, ne deyais-je pas ni'effoi'cer de donner à celte polémique une portée utile? Et quand les classes laborieuses i>f.':invs iiiiribuent leurs souffrances au capilal, quand les flatteurs du peuple, abondant lâchement dans le sens de ses préjugés, ne cessent de l'irriter contre l'infâme capital, Yinfernal capital, que pouvais-je faire de mieux que d'oiposer à tous les jeux l'origine et les effets de celte puissance si mal comprise, puisque aussi bien j'atteignais du même coup l'objet précis de notre polémique?
En procédant ainsi, j'ai fait quelque preuve de patriotisme et d'abnégation. Si je n'avais écouté que l'amour-propre de l'écrivain, je me serais borné à discuter cl réfuter les arguties de M, l'roudbon, Critiquer est mi rôle facile et brillant; exposer une doctrine sans y être obligé, c'est abandonner ce beau rôle pour le céder à son adversaire. Je l'ai fait, cependant, parce que je me préoccupais plus de la polémique que du polémiste, et des lecteurs que de moi-même.
Est-ce à dire que j'aie négligé les arguments de M. Proudhou? Je montrerai que j'ai répondu à tous, et d'une manière si catégorique, qu'il les a tous successivement abandonnés. Je n'en veux que celle preuve : M. Proudhou a âui par oii on finit quand on a lort : il s'est fàcbé.
Je reprends donc la même marche, et après avoir de nouveau appelé l'attention du lecteur sur la nature du capital, je passerai en revue les arguments de M. Proudhon.
Qu'on me permette de remonter un peu haut, seulement... au déluge.
Les eaux s'éfant retirées, Deucalion jeta derrière lui des pierres, et il en naquit des hommes.
Et ces hommes étaient bien à plaindre, car ils n'avaient pas de capilal. Ils étaient dépourvus d'armes, de filets, d'instrumenls, et ils ne pouvaient en fabriquer, parce que, pour cela, il aurait fallu qu'ils eussent quelques provisions. Or, c'est à peine s'ils réussissaient à prendre chaque jour assez de gibier pour satisfaire la faim de cliaque jour. Ils se sentaient dans un cercle difficile à franchir, et ils comprenaient qu'ils n'en
auraient élé lïrés, ni par tout l'or de la Californie, ni par amant de billets que la banque du peuple en pourrait imprimer dans un an, et ils se disaient entre eux : Le capital n'est pas ce
Cependant, un de ces infortunés, nommé Hellen, plus énergique que les autres, se dit : je me lèverai plus matin, je me coucherai plus tard ; je ne reculerai devant aucune fatigue ; je souffrirai la faim et ferai tant que j'aurai une avance de trois jours de vivres. Ces trois jours, je les consacrerai à fabriquer uu arc et des flèches.
El il réussit. A force de travailler et d'épargner, il eut une provision de gibier. C'est le premier capital qui ait paru dans le monde depuis le déluge. C'est le point de départ de tous les progrès.
Et plusieurs se présentèrent pour l'emprunter. Prélez-nous ces provisions, disaient-ils à Hellen, nous vous en rendrons loui juste aulanl dans un an. — Mais Hellen répondit : Si je vous prêtais mes provisions, je demanderais à partager les avantages que vous en retireriez; niais j'ai un dessein, j'ai pris assez de peine pour me mettre en mesure de l'accomplir, et je l'accomplirai.
El, en effet, il vécut trois jours sur son travail accumulé, et, pendant ces trois jours, il fil un arc cl des flèches.
Un de ses compagnons se présenta de nouveau, cl lui dit : Prête-moi les armes, je (c les rendrai dans un an. A quoi Hellen répondit: Mon capital est précieux. Nous sommes mille; un seul peut en jouir, et il est naturel que ce soit moi, puisque je l'ai créé.
Mais, grâce à son arc et à ses flèches, Hellen put beaucoup plus facilement que la première fois accumuler d'autres provisions et fabriquer d'autres armes.
C'est pourquoi il prélait les unes ou les autres à ses compagnons, stipulant chaque fois une part pour lui dans l'excédant de gibier qu'il les meliail à même de prendre.
Kl malgré ce partage, les emprunteurs voyaient leur travail facilité. Ils accumulaient aussi des provisions, ils fabriquaient aussi des flèches, des filets et d'autres instrumenta, en sorte
que le capital, devenant de plus en plus abondant, se louait à des coudilions de moins en moins onéreuses. Le premier mouvement avait été imprimé à la roue du progrès, elle tournait avec une rapidité toujours croissante.
Cependant, et bien que la facilite d'emprunter s'accrût sans cesse, les retardaiaires se mirent à murmurer, disant : Pourquoi ceux qui ont des provisions, des flèches, dos filets, des haches, des scies, slipulenl-ils une part pour eux quand ils nous prêtent ces choses? N'avons nous pas aussi le droit de vivre et de bien vivre ? La société ne doil-ellc pas nous donner tout ce qui est nécessaire au développement de nos facultés physiques, intellectuelles et morales? Évidemment nous serions plus heureux si nous empruntions pour rien. C'est doue l'infâme capital qui cause noire misère.
El Hellcn les ayant assemblés, leur dit : Examinez attentivement ma conduite et celle de tous ceux qui, comme moi, ont réussi à se créer des ressources; vous resterez convaincus que, non-seulement elle ne vous fait aucun tort, mais qu'elle vous est utile, alors même que nous aurions assez mauvais creur pour ne pas le vouloir. Quand nous chassons ou péchons, nous attaquons une classe d'animaux que vous ne pouvez atteindre, de telle sorte que nous vous avons délivrés de noire rivalité. Il esl vrai que quand vous venez nous emprunter nos instruments, nous nous réservons uue part dans le produit de votre travail. Mais d'abord cela est juste, car il faut bien que le notre ait aussi sa récompense. Ensuite, cela est nécessaire, car si vous décidez que désormais ou prêtera les armes et les filets pour rien, qui fera des armes et des filets î Enfin, et c'est ici ce qui vous intéresse surtout, malgré la rémunération convenue, l'emprunt, quand vous le faites, vous est toujours profitable, sans quoi vous ne le feriez pas. Il peut améliorer votre coédition, il ne peut jamais l'empirer; car, considérez que la part que vous nous cédez n'est qu'une portion de l'excédent que vous obtenez du fait de noire capital. Ainsi, après cette part payée, il vous reste plus, grâce à l'emprunt, que si vous ne l'aviez pas fait, cl cet excédant vous faciliic les moyens défaire vous-mêmes des provisions el des instruments, c'esl-à-dire du
capital. D'où il suit que les conditions du prél deviennent tous les jours plus avantageuses aux emprunteurs, et que vos fils seront, à cet égard, mieux partagés que vous.
Ces hommes primitifs se mirent à réfléchir sur ce discours, et ils le trouvèrent sensé.
Depuis, les relations sociales se sont bien compliquées. Le capital a pris mille formes diverses; les transactions ont clé facilitées par Hutroduciion de la monnaie, des promesses écrites, etc., etc.; mais à travers toutes ces complications, il est deux faits qui sont restés et resteront éternellement vrais,
1" Chaque fois qu'un travail antérieur et un travail actuel s'associent dans l'œuvre de la production, le produit se partage entre eux, selon certaines proportions.
2" Plus le capital est abondant, plus sa part proportionnelle dans le produit est réduite. Et comme les capitaux, en augmentant, augmentent la facilité d'en créer d'autres, il s'ensuit que la condition de l'emprunteur s'améliore sans cesse.
J'entends qu'on me dit : Qu'avons-nous à faire de vos démonstrations? Qui vous conteste l'utilité du capital?
Aussi, ce sur quoi j'appelle la réflexion du lecteur, ce n'est pas sur l'utilité ahsoluc et non contestée du capital, ni même sur son utilité, relativement à celui qui le possède, mais bien sur (utilité dont il est à ceux qui ne !e possèdent pas. C'est là qu'est
Si la science esi impassible, le savant porte dans sa poitrine un cœur d'homme ; toutes ses sympathies sont pour les déshérités de la fortune, pour ceux de ses frères qui succombent sous le triple joug des nécessités physiques, intellectuelles et morales non satisfaites. Ce n'est pas au point de vue de ceux qui regorgent de richesses que la science des richesses offre de l'intérêt. Ce que nous désirons, c'est l'approximation constante de tous les hommes vers un niveau qui s'élève toujours. La question est do savoir si cette évolution humanitaire s'accomplit par la liberté ou par la contrainte. Si donc je n'apercevais pas distinctement comment le capital profile à ceux même qui
ne le possèdent pas, comment, sous un régime libre, il s'accroît, s'universalise el se nivelle sans cesse; si j'avais le malheur de ne voir dans le capital que l'avantage dos capitalistes, et de ne saisir ainsi qu'un côté, et, assurément, le coté le plus étroit el le moins consolant de la science économique, je me ferais socialiste; car, de manière nu d'autre, il faut que l'inégalité s'efface pro^i'i^sivi'iiienf, et si la lilicrlé ne renfermait pas celte solulioo, comme les socialistes, je la demanderais à la loi, h l'Etal, à la contrainte, à l'art, à l'utopie. Mais c'est ma joie de reconnaître que les arrangements artificiels sont superflus là où la liberté suffit, que ia pensée de Dieu est supérieure a celle du législateur, que la vraie science consiste à comprendre l'œuvre divine, non à en imaginer une autre à la place; car c'est bien. Dieu qui a créé les merveilles du inonde social comme celles du monde matériel, et sans doute il n'a pas moins souri a un de ces ouvrages qu'à l'autre; Et vidii Deus quod esset bonum. Il ne s'agit donc pas de changer les lois naturelles, mais de les connaître pour nous y conformer.
Le capital est comme la lumière.
Pans tin hospice, il y avait des aveugles et des clairvoyants. Ceux-là étaient sans doute plus malheureux, mais leur malheur ne provenait pas de ce que d'autres avaient la faculté de voir. Bien au contraire, dans les arrangements journaliers, ceux qui voyaient rendaient à ceux qui ne voyaienl pas des services que ceux-ci n'auraient jamais pu se rendre à eux-mêmes, et que l'habitude les empêchait d'assez, apprécier.
Or, la haine, la jalousie, la défiance, vinrent à éclater entre les deux classes. Les clairvoyants disaient ; Gardons-nous de
leur était rendue, ils se livreraient aux mêmes travaux que nous; il nous feraient concurrence, ils payeraient moins cher nos services, et que deviendrions-nous?
De leur coté, les aveugles s'écriaient : Le plus grand des
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voir, il faut que, comme nous, ils perdent la vue.
Mais un homme qui avait étudié la nature et les effets des Iraiisaolirms qui s'accomplissaient dans cet iiospice leur dit ;
La passion vous égare. Vous qui voyez, vous souffrez de la cécité de vos frères, et la commune ni ii uueiiirlriiii <i une somme de jouissances matérielles el morales bieu supérieure, bien moins chèrement achetée, si le don de voir avait été donné à lous. Vous qui ne voyez pas, rendez grâces an ciel de ce que d'autres voient. Ils peuvent exécuter, el vous aider à exécuter une multitude de choses dont vous profitez cl dont vous seriez éternel le m eut privés.
La comparaison cependant pèche par un point essentiel. La solidarité entre les aveugles el les clairvoyants est loin d'être aussi intime que celle qui lie les prolétaires aux capitalistes; car si ceux qui voient rendent des services à ceux qui ne voient pas, ces services ne vont pus jusqu'à leur rendre la vue, et l'égalité est à jamais impossible. Mais les capitaux de ceux qui possèdent, outre qu'ils sont actuellement utiles à ceux qui ne possèdent pas, facilitent ù ces derniers les moyens d'en acquérir.
Il serait donc plus juste de comparer le capital au langage. Quelle folie ne serait-ce pas aux enfantsfl) de jalouser, dans les adultes, la faculté de parler, et de voir là un priucipe d'inégalité irrémédiable; puisque c'est précisément parce que les adulles parlent aujourd'bui que les enfants parleront demain!
Supprimez la parole chez les adultes, et vous aurez l'égalité dans l'abrutissement. Laissez la parole libre, et vous ouvrez des chances a l'égalité dans le progrès intellectuel.
De même, supprimez le capital jet ce serait certes le supprimer que d'en supprimer la récompense), et vous aurez l'égalité dans la misère. Laissez le capital libre, et vous aurez la plus grande somme possible de chances d'égalité dans le bien-être.
Voilà l'idée que je me suis efforcé de faire sortir de celle polémique. M. l'roudhon me le reproche. Si j'ai un regret, c'est de n'avoir pas donné à celte idée assez de place. J'en ai été empêché par la nécessité de répondre aux arguments de mon adversaire qui me reproche maintenant de n'y avoir rien répondu. C'est ce qu'il nous reste à voir.
(I) Enfant, infant, non
La première objection qui m'a été adressée (elle est de M. Chevé) consiste à dire que je confonds la propriété avec ['usage. Celui qui prèle, disait-il, ne cède que l'usage d'une propriété el ne peut recevoir, en retour, une propriété définitive.
J'ai répondu que l'échange est légitime quand il se Tait librem eu lot volontairement cuire di'iis râleurs égales, que l'une de ces valeurs fût attachée ou non à un objet matériel. Or l'usage d'une propriété utile a une valeur. Si je prête, pour un an, le champ que j'ai clos, défriché, desséché, j'ai droit à une réiunuéi ■nïïou susceptible d'élrc évaluée. Pourvu qu'elle suit évaluée librement, encore qu'on nie la paye en objets malërids, comme du fromeut el de la monnaie, qu'avez- vous à dire? Voulez-vous donc prohiber les trois quarts des transactions il"'' les hommes font volontairement entre eux et probablement parce que cela leurconvienl ? Vous nous parlez toujours de nous affranchir, et ne nous présentez jamais que de nouvelles entraves.
Ici, SI. Proudbon, intervenant, a abandonne la théorie de M. Clievé et m'a opposé ['antinomie. L'intérêt est à la fois légitime et illégitime, a-t-il dit. Il implique nue contradiction, comme la propriété, comme la liberté, comme tout; car la contradiction est l'essence même des phénomènes.
J'ai répondu que, sur ce principe, ni lui, ni moi, ni aucun homme, ne pouvait jamais avoir ni tort ni raison, sur ce sujet, ni sur aucun sujet; qu'adopter ce point do départ, c'était s'interdire d'arriver jamais à aucune solution, puisque c'était proclamer d'avance que toute proposition est à la fois vraie et fausse. Une telle théorie ne discrédite pas seulement tout raisonnement, mais elle récuse jusqu'à la faculté de raisonner. Quel est, daus une discussion, le signe auquel on peut reconnaître qu'un dss deux adversaires a tort? C'est d'être forcé d'avouer que ses propres arguments se contredisent. Or, c'est justement quand H. Proudbon eu est réduit là qu'il triomphe. Je me contredis, donc je suis dans le vrai, car la contradiction est l'essence des phénomènes. Certes, je pouvais refuser le combat, si M. Proudhon eût insisté à m'imposer pour arme une telle logique.
J'ai été plus loin, cependant, el je me suis donné la peine de rechercher comment il. Proudhon avait snccomhé à la théorie des contradictions. Je l'attribue à ce qu'il conelut île la perfectibilité à la perfection absolue. Or il est très-vrai que la perfection absolue est pour nous contradictoire et i neo m prébe lisible; et c'est pourquoi nous croyons eu Dieu, niais ne pouvons l'expliquer. Pions ne pouvons rien concevoir sans limites, el toute limite est une imperfection. Oui, l'intérêt atteste une imperfection sociale. Il en est de même du travail. Nos membres, nos organes, nos jeux, nos oreilles, notre cerveau, nos nerfs attestent de même une imperfection humaine. L'être parfait n'est pas emprisonné dans de tels appareils.
Mais il n'y a pas de raisonnement plus vicieux que celui qui consisterait à dire : Puisque l'intérêt atteste une imperfection sociale, pour réaliser la perfection sociale, supprimons l'intérêt. C'est justement supprimer le remède au mal. Autant vaudrait dire: Puisque nos nerfs, nos organes, notre cerveau attestent une limite, cl par suite une imperfection humaine, supprimons toutes ces choses, et l'homme sera parfait.
Voilà ce que j'ai répondu, et M. Proudbon, que je sache, n'a pas répliqué.
Il n'a pas répliqué, mais il a invoqué la théorie des compensations.
Nous ne demandons pas, dit-il, qu'on prête pour rien, niais qu'il n'y ait plus occasion de prêter. Ce à quoi nous aspirons, ce n'est pas précisément l'abolition, mais la compensation des intérêts. Nous voulons arriver à ce que, dans tout échange, lu mise en capital et travail soit la même de toutes paris.
Chimère et despotisme ! ai je répondu. Vous ne ferez jamais qu'un fadeur de M. Bidault lasse entrer dans ses services du travail accumulé cl du travail actuel eu mêmes proportions que le fabricant de bas. Pourvu que les valeurs échangées soient égales, que vous importe le reste? Vous voulez la compensation ? mais vous l'avez sous le régime de l'érlmtip' libre. Evaluer, c'est comparer du travail actuel à du travail actuel, du travail antérieur à du travail antérieur, ou bien enfin, du travail actuel à du travail antérieur. De quel droit voulez-vous supprimer
colle dernière nature d'évaluation; et en quoi les hommes seront-ils plus heureux quand ils seront moins libres?
Voilà ce que j'ai répondu, et M. Proudhon, que je sache, n'a rien répliqué.
Il n'a rien répliqué, mais se fendant à fond contre le capitaliste, il lui a porté telle botte terrible et bien connue: Le capitaliste n'a pas droil à une rémunération, parce qu'i/ ne se prive pas. Il ne se prive pas de la chose qu'il cède, puisqu'il ne pourrait l'utiliser personnellement.
J'ai répondu que c'était là une misérable équivoque, qui incrimine la vente aussi bien que le prêt. Si l'homme n'était pasun être sociable, il serait obligé de produire direc tement tous les objets nécessaires à la satisfaction de ses besoins. Mais il est sociable ; il échange. De là la division du travail, et la séparation des occupations. C'est pourquoi chacun ne fait qu'une chose, et en fait beaucoup plus qu'il n'en peut personnellement consommer. Cet excédant, il le troque contre d'autres choses qu'il ne fait pas, et qui lui sont indispensables. Il travaille pour les autres et les autres travaillent pour lui. Sans doute, celui qui a fait deux maisons cl n'en habite qu'une ne se prive pas personnellement en louant l'autre. H ne s'en priverait pas davantage en la vendant; et si, par ce motif, le prix de location esl un vol, il en est de même du prix de vente. Le chapelier, qui a cent chapeaux dans sa boutique, quand il en vend un ne se prive pas personnellement, dans ce sens qu'il ne se réduit pas à aller tête nue. L'éditeur des livres de M. Proudhon, qui en a mille exemplaires dans ses magasins, ne se prive pas personnellement, à mesure de ses ventes, car un seul exemplaire suffirai! à sou inslruction; l'avocat et le médecin qui donnent des conseils ne se privent pas. Ainsi votre objection attaque non-seulement l'intérêt, mais le principe même des transactions et de la société. C'est certainement une chose déplorable d'en être réduit, au xix c siècle, à réfuter sérieusement de telles équivoques, de telles puérilités. Voilà ce que j'ai répondu, et M. Proudhon, que je sache, n'a rien réplique.
Il n'a rien répliqué, mais il s'est mis à invoquer ce qu'on pourrait appeler la doctrine des métamorphoses :
L'iulérél élail légitime autrefois, du temps oit la violence entachait toutes les transactions. I] est illégitime aujourd'hui sous le régime iln droit. Combien n'y a-l-il pas d'institutions
tenant abusives! Tels sont l'esclavage, la torture, la polygamie, le combat judiciaire, etc. Le progrès, la grande loi de l'humanité, n'est pas autre chose que celte transformation du bien en mal et dit mal en bien.
J'ai répondu que c'était là un fatalisme aussi pernicieux eu morale que l'antinomie est funeste en logique. Quoi! selon le caprice des circonstances, ce qui était respectable devient odieux, et ce qui était inique devient juste! Je repousse de toutes mes forces cette indifférence au bien et au mal. Les actes sont bons ou mauvais, moraux ou immoraux, légilimes ou illégitimes par cux-mùmcs, par les mobiles qui les déterminent, par les conséquences qu'ils entraînent, et non par des considérations de temps et de lieux. Jamais je ne conviendrai que l'esclavage ait été autrefois légitime et bon ; qu'il a été utile que des hommes en réduisissent d'autres en servitude. Jamais je ne conviendrai que soumettre un accusé à d'inexprimables tourments ait été un moyeu légitime cl bon de lui faire dire la vérité. Que l'humanité n'ait pu échapper à ces horreurs, soit. La perfectibilité étant son essence, le mal doit se trouver à ses commencements; mais il n'eu est pas moins le mal, et au lieu de seconder la civilisation, il la retarde.
La rémunération volontairement attribuée au travail antérieur, la récompense librement accordée à un sacrifice de temps; en un mot, l'intérêt est-il une atrocité comme l'esclavage, une absurdité comme la torture? Il ne suffit pas de l'affirmer, il faut le prouver. De ce qu'il y avait dans l'antiquité des abus qui ont cessé, il ne s'ensuit pas que tous les usages de ces époques étaient des abus et doivent cesser.
Voila ce que j'ai répondu à H. Proudhon , qui n'a pas insisté.
Il n'a pas insisté; mais il a fait une nouvelle et non moins étrange fugue dans l'histoire.
L'intérêt, a-l-il dit, est né du contrat de pacotille. Quand, pour nnc expédition maritime, un homme donnait navire et mar-
chandisc, et un autre talent et travail, le profil se partageait entre eux dans des proportions convenues.
Rien de plus naturel et de plus juste, ai-je répondu, qu'on tel partage. Seulement, il n'est pas nécessairement attaché aux opérations qui se font par mer. Il embrasse la totalité des transactions humaines, et vous faites ici une exception de ce qui est la règle universelle; et par là vous sapez l'intérêt, parce que l'exception est toujours prévenue d'être illégitime, tandis que rien ne prouve mieux la légitimité d'une régie que son universalité. Le jonr où un sauvage a prêté ses armes sous condition d'avoir une part dans le gibier, le jour où un pasteur a prêté son troupeau à la condition d'avoir une part dans le croit; ce jour-là,— et il remonte sans doute à l'origine des sociétés, — le principe de l'intérêt est né; car l'intérêt n'est que cet arrangement fait entre le travail antérieur et le travail actuel, qu'il s'agisse d'exploiter la terre, la mer ou l'air. Depuis, cl quand l'expérience a permis ce progrès, la part du capital, d'aléatoire qu'elle était, est devenue fixe; comme le métayage s'est transformé en fermage, l'intérêt s'est régularisé sans changer de nature.
Voilà ce que j'ai répondu, et M. Proudhon n'a pas répliqué.
Il n'a pas répliqué; mais il s'est jeté, contre son habitude, dans l'argument tentimentaliiU. Il fallait qu'il fût bien à bout de ressources pour recourir à celle-là.
Donc, il m'a proposé des cas extrêmes, où un homme ne pourrait, sans faire horreur, exiger du prêt une rémunération. Par exemple, un rklie proiinéiiiin; hubilaiil la côte, qui reeneillerail un naufragé, et lui prêterait des vêlements, pourrait-il pousser ses exigences jusqu'à l'extrême limite?
J'ai répondu à H. Proudhon... ou plutôt M, Proudhon s'était répondu à lui-même par un autre exemple, d'où il résulte que, dans certains cas extrêmes, la rémunération de la vente, ou même celle du travail, serait tout aussi abominable que celle du prêt. Il eu serait ainsi de l'homme 'lui, pour tendre la main k son frère près d'être englouti dans les Ilots, exigerait le plus grand prix qu'on puisse obtenir dans ces circonstances.
Ainsi eet argument de M. Proudhon n'attaque pas seulement
l'intérêt, mais toute rémunération, moyen certain d'établir la gratuité universelle.
De plus, il ouvre la porte à toutes ces théories scnlimenialistes (que M. Proudhou combat avec taut de force ot de raison) imi veulent à toufe force faire reposer les affaires de ce monde sur le principe de l'abnégation.
Enfin, comme lel'rolée de la Table, dont on disait : i Pour le vaincre, il faot l'épuiser, > M. Proudhoa, chassé de la contradic- (iijii :i la ïvinpniïtitim , tle la com|iei!sa(ioii à la privation, de la jirivaliun à la transformation, de la transformation à V abnégation, a quitte tout à coup la controverse ei en est venu à Y exécution.
Le moyen d'exécution qu'il propose pour réaliser la gratuité du crédit, c'est le papier-monnaie. — Je ne l'ai pas nommé, ditil. — C'est vrai. Mais qu'est-ce donc qu'une banque nationale prêtant à qui eu désire, et gratuitement, de prétendus capitaux sous forme de billets?
Évidemment nous retrouvons ici cette erreur funeste et si invétérée qui fait confondre l'instrument de l'échange avec les objets échangés, erreur dont M. l'roudhon, dans ses précédentes lettres, laissait nin-rccvoir le germe, quaud il disait :
lion. ■ Et encore, quand il calculait que l'intérêt en France était à 100 p. 100, parce qu'il comparait louies les rentes payées au capital en numéraire.
J'avais posé à -M. Proudliou ce dilemme: Ou voire banque nationale prêtera indistinctement des hillcls à tous ceux qui se présenteront, et en ce cas, la circulation en sera tellement saturée, qu'ils seront dépréciés, — ou bien elle ne les livrera qu'avec discernement, et alors votre but n'est pas atteint.
11 est clair, eu effet, que si chacun peut aller se pourvoir gratis de monnaie fictive à la Banque, et si celte monnaie est reçue à sa valeur normale, les émissions n'auront pas de limites et s' élèveront à plusde cinquante milliards dèslaprcmièreaniiée. L'effet sera le même que si l'or et l'argent devenaient aussi communs que la boue. — L'illusion qui cousisle a croire que la richesse se multiplie, ou même que la circulation s'active à
mesure qu'on accroît l'instrument de l'échange, ne devrait pas entrer dans la tfite d'un publieiste qui, de nos jours, discute des questions économiques. Nous savons tous, par notre propre expérience, que le numéraire, non plus que les billets de banque, ne portant pas intérêt, chacun n'en garde dans son coffre ou son portefeuille que le moins possible, et par conséquent la quantité que le public en demande est limitée. On ne peut l'accroître sans la déprécier, et tout ce qui résulte de cet accroissement , c'est que, pour chaque échange, il faut deux écus ou deux billets au lieu d'un.
Ce qui se passe à la Banque de France est une leçon qui ne peut être perdue. Elle a émis depuis deux ans beaucoup de billets. Mais le nombre des transactions ne s'en est pas accru, il dépend d'autres causes, et ces causes ont agi dans le sens d'une diminution d'affaires. Aussi, qu'esl-il arrivé? C'est qu'à mesure que la Banque émettait des billets, le numéraire affluait dans ses caves, de telle sorte qu'un instrument d'échange s'est substitué à un autre, Voilà tout.
Je vais plus loin, il se peut que les transactions augmentent sans que l'instrument des échanges s'accroisse. Il se fait plus d'affaires en Angleterre qu'en France, et cependant la somme réunie des billets et des espèces y est moindre. Pourquoi? Parce que les Anglais, par l'intermédiaire des banquiers, font beaucoup de compensations, de virements de parties.
Dans les idées de H. Proudhon, sa banque a pour objet de réduire les payements à des virements de parties. C'est précisément ce que font les écus d'une manière, à la vérité, asseï dispendieuse. Les billets de banque sont un appareil qui arrive au même résultat à moins de frais; et le clearing houte des Anglais est moins coûteux encore. Mais de quelque manière qu'on s'y prenne pour compenser les payements, qu'ont de commun ces procédés divers, plus ou moins perfectionnés, avec le principe de l'intérêt? Y en a-t-il nn seul qui fasse que le travail antérieur ne doive pas être rémunéré et que le temps n'ait son prix?
Gorger la circulation de billets n'est donc le moyen ni d'accroître la richesse , ni de détruire la rente. De plus, livrer des ■iunna D'Économe politique. 1. 40
billets à loul venant, c'est mettre la Banque en faillite avant six mots.
Aussi M. Proudhon fuit le premier membre de mon dilemme et se réfugie dans le second.
t Que la Banque fasse son métier avec prudence et sévérité, dit-il, comme elle fait jusqu'à présent. Cela ne me regarde pas. i
Cela ne vous regarde pas! Quoi ! vous imaginez une banque nouvelle qui doit réaliser le crédit gratuit pour lout le monde, et quand je vous demande si elle prêtera à tout le monde, vous me répondez, pour échapper à la conclusion dont je vous menace: Cela ne me regarde pas!
Mais tout en disant que cela ne vous regarde pas, vous ajoutez < «ne la nouvelle banque fera son métier avec prudence et sévérité, i Cela ne signifie rien, ou cela veut dire qu'elle prêtera à ceux qui peuvent répondre du remboursement.
Mais alors que devient l'égalité qui est voire idole? El ne voyez-vous pas qu'au lieu de rendre les hommes égaux devaut le crédit, vous constituez une inégalité plu s choquante que celle que vous prétendez détruire?
En effet, dans votre système, les riches emprunteront gratis, et les pauvres ne pourront emprunter à aucun prix.
Quand un riche se présentera à la Banque, on lui dira : Vous êtes solvablo, voilà des capitaux, nous vous les prétons pour rien.
Mais qu'un ouvrier ose se montrer. On lui dira : Où sont vos garanties, vos terres, vos maisons, vos marchandises! — Je n'ai que mes bras et ma probité. — Cela ne nous rassure pas, nous devons agir avec prudence cl sévérité, nous ne pouvons vous prêter gratis. — - Kh bien, prélez-nous, à mes compagnons cl à moi, aux taux de 4, 5 et G pour cent, ce sera une prime d'assurance dont le produit couvrira vos risques. — Y pensezvous! Noire loi est de prêter gratis ou de ne prÊlcr pas du tout. Nous sommes trop bons philanthropes pour rien faire payer à qui que ce soit, pas plus au pauvre qu'au riche. Voilà pourquoi le riche obtient chez nous du crédit gratuit, et pourquoi vous n'en aurez ni en payant ni sans payer.
Pour nous faire comprendre les merveilles de son invention.
M. Proudhon la soumet à une épreuve décisive, celle de la comptabilité commerciale.
Il compare deux systèmes.
Dans l'un, le travailleur emprunte gratis (nous venons de voir comment), puis, en vertu de l'axiome : Tout travail laine un excédant, il réalise dix pour cent de profil.
Dans l'autre, le travailleur cmprunleà dix pour cent. L'axiome économique ne réparait pas, et il s'ensuit une perle.
Appliquant la comptabilité à ces hypothèses, M. Proodhon nous prouve, par des chiffres, que le travailleur est beaucoup plus heureux dans un cas que dans l'autre,
Je n'avais pas besoin de la partie double pour en être convaincu.
Mais je fais observer à M. Proudhon que ses comptes décident la question par la question. Je n'ai jamais mis en doute qu'il ne fui très-agréable d'avoir, sans rien payer, l'usage de maisons bien meublées, de terres bien préparées, d'outils et de machines bien puissantes. Il serait plus agréable encore que les alouettes nous tombassent toutes rôties dans la bouche, et quand M. Proudhon voudra, je le lui prouverai pardoii et avoir. — La question est précisément do savoir si tous ces miracles sont possibles.
Je me suis donc permis de faire observer à M. Proudhon que je ne contestais pas l'exactitude de sa comptabilité, mais bien la réalité des données sur lesquelles elle repose.
Sa réponse est curieuse :
■ Telle est l'esseuce de la comptabilité qu'elle ne dépend pas de la certitude de ses données. Elle ne souffre pas de données fausses. Elle est par elle-même, et malgré la volonté du comptable, la démonstration de la vérité ou de la fausseté de ses propres données. C'est en vertu de cette propriété que les livres du négociant font foi en justice. >
J'en demande pardon à M. Proudhon, mais je suis forcé de lui dire que la justice ne se borne pas, comme la cour des comptes, à examiner si la tenue des livres est régulière et si les comptes se balancent. Elle recherche aussi si on n'y a pas introduit des données fausses.
Mais, vraiment, M. Proudhon a une imagination sans pareille pour inventer îles moyens coniwûiles <k- s ïiiiitliii-, et, à sa place, je me hâterais d'abandonner le crédit gratuit, comme un appareil suranné, complique el contestable. Il est distancé, et de bien loin, par la comptabilité, qui est par elle-même la démonstration de la vérité de ses propres données.
Ayez deux sous dans la poche, c'est tout ce qu'il faut. Achetez une feuille de papier. Écrivez dessus un compte simulé, le plus californien que vous puissiez trouver dans voire cervelle. Supposez, par exemple, que vous achetez à bon marché et à crédit un navire, que vous le chargez de sable et de galets ramasses sur le rivage, que vous expédiez le tout en Angleterre, qu'on vous donne en échange un poids égal en or, argeu;, dentelles, pierres précieuses, cochenille, vanille, parfums, etc.; que de retour en France les acheteurs se disputent voire opulente cargaison. Mettez à tout cela des chiffres. Dressez votre comptabilité en parties doubles. Ayez soin qu'elle soit exacte, — et vous voilà à même de dire de Crésns ce que M. Rothschild disait d'Aguado ; i II a laissé trente millions, je le croyais plus à l'aise. > — Car votre comptabilité, si elle est conforme aux lois de M. Juvigny, impliquera la vérité de vos données.
11 n'est encore parvenu à ma connaissance aucun moyen de s'enrichir plus commode que celui-là ; si ce n'est pourtant celui du fils d'Éolc. Je le recommande à M. Proudhon.
i II s'avisa d'aller dans tous les carrefours, où il criait sans cesse, d'une voix rauque ; Peuples de Bétiquc, voulez-vous être riches? Imaginez -vous que je le suis beaucoup et que vous Fêles beaucoup aussi. Mettez-vous tous les matins dans l'esprit que votre fortune a doublé pendant la nuit. Levez-vous ensuite, et si vous avez des créanciers, allez les payer avec ce que vous aurez imaginé, et dites-leur d'imaginer à leur tour il). >
Mais je laisse là M, Proudhon, et en terminant cette polémique, je m'adresse aux socialistes, et les adjure d'examiner impartialement, non au point de vue des capitalistes, mais dans l'intérêt des travailleurs, les questions suivantes :
(I) CXLI>]cilrcpcrsnm\
La rémunération légitime d'un homme doit-e!le être identique, soit qu'il consacre à la production sa journée actuelle, soit qu'il y consacre, en outre , des instruments, fruits d'un travail antérieur?
Personne n'osera le soutenir. Il y a là deux éléments de rémunération, et qui peut s'en plaindre? Sera-ce l'acheteur du produit? Mais qui n'aime mieux payer 3 fr. par jour à un menuisier pourvu d'une scie, que 2 fr. 50 c. au même menuisier, faisant des planches avec sqs dix doigts?
Ici les deux éléments de travail et de rémunération sont dans ies mêmes mains. Mais s'ils sont séparés et s'associent, n'est-il pas juste, utile, inévitable que le produit se partage entre eux selon certaines proportions?
Quand c'est le capitaliste qui fait l'entreprise à ses risques, la rémunération du travail se fixe souvent et se nomme salaire. Quand le travailleur entreprend et court ies chances, c'est la rémunération du capital qui se fixe, el elle se nomme intérêt.
On peut croire à des arrangements plus perfectionnés, à une association de risques et de récompeuscs plus étroite. C'était naguère la voie qu'explorait le socialisme. Cette fixité de l'un des deux termes lui paraissait rétrograde. Je pourrais démontrer qu'elle est un progrès; mais non esthiclacus.
Voici une école,— et elle se dit le socialisme tout entier,— qui va bien plus loin. Elle affirme que toute récompense doit être déniée à l'un des éléments de la production, au capital. El celle école a écrit sur sou drapeau : Crédit gratuit, à la place de sou ancienne devise : La prppriété c'est le vol!
Socialistes, j'en appelle à votre bonne foi, n'esl-cc pas un même sens sous d'autres mots?
Il n'est pas possible de contester, en principe, la justice cl i'ulilité d'une répartition entre le capital et le travail.
Reste à savoir quelle esi la loi de cette répartition.
El vous ne tarderez pas à la trouver dans celte formule : Plus l'un des deux éléments abonde relativement à l'autre, plus sa part proportionnelle se réduit, et réciproquement.
Et s'il en est ainsi, la propagande du crédit gratuit est une calamité pour la classe ouvrière.
Car, de même que les capitalistes se Feraient tort à euxmêmes si, après avoir proclamé l'illégitimité du salaire, ils réduisaient les travailleurs a mourir ou à s'expatrier ; de même, les travailleurs se suicident quand, après avoir proclamé l'illégitimité de l'intérêt, ils forcent le capital à disparaître.
Si celte doctrine funeste se répand, si la voix du suffrage universel peut faire supposer qu'elle ne tardera pas à invoquer le secours de la loi, c'est-à-dire de la force organisée, n'est-il pas évident que le capital effrayé, menacé de perdre son droit à toute récompense, sera contraint de fuir, de se cacher, de se dissiper? Il y aura moins d'entreprises de tout genre pour un nombre de travailleurs resté le mémo. Le résultat peut s'exprimer en deux mots : hausse de l'intérêt et baisse des salaires.
H y a des pessimistes qui affirment que c'est là ce que veulent les socialistes. Que l'ouvrier souffre; que Tordre ne puisse renaître; que le pays soit toujours sur le bord d'un abîme. — S'il existe des êtres assez pervers pour former de tels vœux, que la société les flétrisse et que Dieu les juge !
Quant à moi, je n'ai pas à me prononcer sur des intentions auxquelles, d'ailleurs, je ne puis croire.
Hais je dis : La gratuite du crédit, c'est l'absurdité scientifique, l'antagonisme des intérêts, la haine des classes, la barbarie.
La liberté du crédit, c'est l'harmonie sociale, c'est le droit, c'est le respect de l'indépendance et de la dignité humaine, c'est la foi dans le progrès et les destinées de la société.
Frédéric Bastut.
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